
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



HISTOIRE 



AUTHENTIQUE ET SECRETE 



DES TRAITES DE 1815 



HISTOIRE 

AUTHENTIQUE ET SECRÈTE 



DBS 



TRAITÉS DE 1815 



DANS LEUES BAPPOETS AVEC LA EESTAVEATIOE 
ET I«A EÉVOLimOIf DE IDILLET 

PAR M. CAPEFIGUE 



PARIS 
GERDÊS, ÉDITEUR 

10, RCI «AIHT-GIMIAIM-BIi-rKi* 

1847. 



^C^^SC^IÇO 



Nous assistons à uo spectacle bien triste pour 
ceux qui portent encore dans leur cœur le <^te 
culte des études histiniques. 

L'école de la restauration avait mis vingt ans à 
faire renaître, sous la direction d'intelligences éle- 
vées, telles que MM. de Chateaubriand, Guizot, 
de Barante, Villemain, le goût des recherches se* 
rieuses, c'est-à-dire l'histoire exacte par les pièces, 
par l'érudition, comme les bénédictins l'avaient 
comprise, en hii imprimant l'esprit de gâiéralisa- 
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lion et de philosophie qui est le type et le don de 
notre époque. 

A cette manière large, forte, imposante de voir 
les faits, succède aujourd'hui ce que j'appellerai 
l'école de la fantaisie historique^ qui professe un 
dédain superbe pour les documents authentiques : 
qu'est-ce qu'une pièce diplomatique à côté du sens 
humanitaire de la grande histoire? 
. Gftte dénM^fiott de l{i Térité, de la certitude 
historiquiB,^ «vait ootimieiieé par les romans et les 
pièces de théâtre; nul ne ppuvl^i'eri plaindre: le 
titre de roman du de drame étant Fexctise des 
poètes^ ib annonçdâent d'avanee qu'ils livraient 
les Êdts et ies earac(&fte^ an c^rice de leor génie. 
La conceplîoa étailnsUe gracieuse, amusante, dra- 
matîc|De? c'est toul ee qu'on peu^aat leur deman^ 
der dans le pregnuhnM qu'ils devaient remplir* 
Maintenant oè àf^éÊtt dé Vinvttiitîcai a'agran«« 
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d^; ces sortes de Inrpes lurenfient le titre grave 
d'histoire; nés de la fantlâsie^ ils ont la piétentkm 
de se safastituer à la certitude des faits et dias dœu- 
ments^Tout ce que dqiis croyons la vérité^ tout ee 
que les archÎTes gurdent ou furéservent coninie 
actes authentiques, sont laissés à la prtîté bistdi^ 
à la nétre yraiment AvsfSHSous oomfuris k^mm 
humanitainî des générations, noua qui li'aT(»»s pas 
dafié le peuple, embeUi Danton et Marat^ inilo- 
cemté le â sqjlembre ou le 24 janvier, exalté Ca- 
mille Desmoulinsy ce jeune hoaiœe si intéressant 
et si sensiUe? Guillotine^ naassaoBesy sont de pe- 
tits jeux de peuple^ de ce pailvfe peuple mé^ 
connu et trompé, et deee^gtaéienseâ dames de là 
halle, à qui est là gloire du 14octobre. Il ne suffît 
pas que oes furies aient stigmatisé de leurs on§^âs 
la noble reine de France ^ lés beUes princesses 
deUndiaaeel de Pblighao;iI kiir IsMt wk bis^ 
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torien^ un admirateur qui insultât jusqu'au divin 
sourire de Marie- Antoinette. 

Au simple point dé vue littéraire, ces œuvres 
sont déjà un malheur; tout ce qui bouleverse la 
vérité afflige les esprits graves; mais ce qui est 
plus déplorable encore, c'est le mal profond, 
irrémédiable, que ces productions préparent et 
développait dans la société. 

Je sais qu'on dit à cela : La génération est telle- 
ment blasée, tellement saturée, que ces œuvres de 
fantaisie sont lues par curiosité, comme des poèmes 
épiques ou des romans; elle accueille en souriant 
ces œuvres d'artistes ni plus ni moins que les Mys-- 
ter es de Paris ou le Juif errant. Je réponds que, 
si cette observation est vraie pour la partie éclairée 
et sérieuse de la société, qui prend ces ouvrages 
pour ce qu'ils sont, il n'en est pas ainsi des masses. 
A ce peuple, quelle éducation lui faites-vous? Vous 



rendez aimables les hommes de massacre et de 
sang, vous faites des bergeries avec les annales dé 
la terrem* dans cette fatale réhabilitation du passé 
révolutionnaire. Ces éloges donnés at^ physiono^ 
mies sombres de Tépoque r^ublicaine ne lats«- 
seront-ils pas dans les ccBurs des souvenirs que 
les partis sauront bien retrouver dans les jours dif- 
ficiles? Ainsi la famille est attaquée dans les ro- 
mans, la vérité historique par les travaux d'une 
école colorée, spirituelle, mais épouvantable dans 
l'éducation qu'(dle prépare au peuple. 11 y a de 
quoi s'inquiéter. 

Que faire? dit-on. Je le sais, les lois sont im- 
puissantes pour arrêter le mal; il est dans la ma- 
lice de l'esprit humain et dans la liberté de la 
presse dle-même, question qui n'est pas encore 
jugée. Un travail communiste profond et redoutable 
se produit et se développe partout; il est né dans 



la prease; ks cooservafeiin eux-mêines n'oat d'é- 
loges, en litlérature, qae pour les Kyks qui le 
profMgent; ib n'osmit prodatner les idées qui 
pourraient nras sauver; ils ont des préventions et 
de petites craintes devant de grands dangers; oeux- 
la qui ont préservé Feiistratie malérîdle de la so- 
ciété n'osent pas, ne veulent pas s'inquiéter de ce 
mal, qui marche tête levée! Les hardies et perv^ses 
doctrines philosophiques dû xtui* siècle ont produit 
k terrible révolution de i708, et il a Mu un 
siècle pour œla. Les étroites doctrines de k petite 
opposition contre la restauration a produit la ré- 
volaliw si limitée de 1830. Ces faits, désormais 
accomplis, ont miné longtemps k société avant 
leur triomphe. 

Maintenant c'est le tour des dûotrines oom«^ 
munistes; elles s'infiltrent^ ae populariseitt, s'or^ 
gaiiisent( avant de passer dans les laits, elles vei^ 
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kùt déminer lai eâ^rits. Ge travail teiti loitg) et 
Diea selil peut fwéserver la sçdété des ttialhetil^ 
qui la menacent ! le dk Dieu^ patee qot les poi>^ 
voirs huthàiflB craigœat de œvin m qnl attaqne 
kpn^iaié, iafankilli^ eat iin!dél|t'poutnant que 
iouieg les légîalaiiDBs fuUi^uaSidohretrt nlprttner. 
Tetlf ert k m&OTaisff ÉanUanèf , qà'^n voitô ré^ 
pond : «Le jiury. imixnidannera pàtt » H ne con^ 
damnera pais^ ^'eit poéableV^ni^ firemière ^û^ 
une fiefxAde, nuîa legmwtàetiïeàk^WBL fâii«dh 
devidir; pus h néprei^ien vmàdtiaky car det ^ètM 
de.famiUe ne peuvent vouloir l(^ii||Mnp(B le dés- 
wdradesidéâiiet rîmmorriitéfuiîl^ue, et^ s'il etl 
était autrement^ il âusdrait cpie la lai y pourvâtv 
ear fe ayatème serdt jngéu 

Diana le vâlime qaa je publie^ je persiste en- 
oera dans la voie hi^hin^ue <)ue' je me mm im-* 
poséa^ yeat^dHËre danà i'jétttdet ées. pièces wip^ 



mi»f afin à^mmertk 
ntfÊi^Q^ii»4^npatiaàmrkth ■é'ii detSiS, 
«nr k» eaHMCs et k» RHiltali de ca tnilé^ Mon 
lw( Cit de noMacr la fink iknr sBoérilé h plK 
«Mine ^ kl paUealioo da doeuDink, afin fK 
derant les dnmbies et le pays ces questions fais- 
toriques ne soieot i^os dénatoiées. L'œuvre que je 
me propose est difficile, je m'en fins un devoir de 
oonramoe, et je désimais sf^ortor la oonvieliMi 
dans les esprits et les oœnrs comme dk est née 
dans le mien. Llilstmre est pour moi une région. 
C'est surtout pour la pditique étrangère que 
les busses notions Ustcviques ont un dmgcr 
sérieux. Rien de (dus respectable que la dignité 
nationale; un gouvernement doit mettre tous ises 
efforts à la maintenir, mais il ne font pas que, 
•OUI prétexte de cette dignité, on exagère outre 
mesure les reisouroei et les forces du peuple, en 
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abaissant celles des étrangers, de manière qu'en 
excitsuit les haines ou en soulevant les obstacles on 
rende les négociations difficiles et les ruptures iné- 
vitables. Ce qui domine notre éducation, en France, 
par rapport a l'étranger, c'est Tignorance des lois, 
des mœurs, des forces respectives, le pra d'intel- 
ligence des traités. Le triste chiffre de 1815 pèse 
sur nous; incessamment invoqué à la tribune, on 
le jette comme une flétrissure aux uns et comme 
une gloire aux autres. H faut donc parfaitement 
distinguer où est la gloire, où est la flétrissure. Je 
dirai conune toujours les £sdts tels qu'ils srat, les 
vérités même les plus hardies, parce que, à mesure 
que rhist«Mre est plus altérée, il faut que quelques- 
uns se dévouât à les maintenir dans les conditions 
les i^us sincères de certitude. 

Je n'ai pas la prétenticm de r^enttf le geare 
humain, de changer la face des choses; le but de 



mnum ^muMm wxmA^f «à ha fma 

^mi » fat immm êm à» IimuiIi iin 

ii» rM dividé, ee Un$, en plnrinirs 
«01) «il» 6wf» J^ eiMiipteodiiif» b fînét»! 
fdli dw £iili <^ dcff idée* uni oui hiimiw 
il« Iii4 «1 d^ iai5$ «• tnît» ne «ont iMMDt 
N^^Atanémwtf ik (atmt 1» «tifci d'^utni négaâ»' 
iknu ^j^knâiuftm^ «t Hirtoui ^'évèmneitts wà- 
\^{ém tirribk» «t déoiiiA» 

/'«i «tenu pHi pfjur point de dép«rt la.ré&elioo 
(J« riiiuroiM dOAtn nom, m 1813» eifim la fetelo 
(^umpHgnu do Muncou, Alon» depiùs pbi« do viit^l 
Miii4o«i i)9Ui |)Mk)tii wr la moade pua lîesprU.de 
rt^viliilMii «t dt oonquéloi) vicWrimii^ nous m 



Qoug étions rim éporgbéy ni h Vidl«nce dô h éf^ 
ffliofttkm^m te capHee d6i^ pftttagês, L'âmperoar 
JVapoléon avait déchîqq^ l'Europe du po^m- 
meau de sa grande épée; il coupait, tranchât |^ 
ierritoii'e& Nos génkann^ nos armées imprimaient 
les peuples y et ces sortes d'actions irrégulièros amè- 
nent nécesâftiremeot leur réaction* 

Cette ]^retnièrè é^^oqùe commence au coi^rè^ 
de Prague, où l'Autrk^hQ dicte et impose ses co(i^ 
ditîons; Napoléon, qui est eiKore puissant^ à bi 
tèie de grandes armées, hésite; l'Europe, {urofon^ 
dttneat irritée^ M dos. maips, car rAulriche se 
décide pour la coalition, et alors éciat^t ks mpl- 
Iteurs de Leipsîek* 

Après Leâpsick^ de nouvidl^ propositions arri- 
vent, cdles de Frmofort Lçs limes n'en sont 
{dus las mêmes t il «'agit pour la premièpe fdî» des 
frofUéèrfs natyreUe^^ dont te wt|$ emfirça brisé 



iei limites, c'ert-â-dire les Pyrénées, les Alpes, le 
Rhin. Nouvelle hésitation. Les allîés entrent en 
France, ^ akm se réunit le congrès de Ghà^ 
tiUon. 

J'ai dû mettre un grand smn à rebaoer rhis- 
toire de ce congrès, car il résulte des pièces que 
j'ai produites, de docummts incontestés, que Nar- 
poiéon avait accepté : 1* les limites de l'ancienne 
France; 2* la cession de tout le matérid des places 
fortes situées hors des limites des frontières, et par 
conséquent de la flotte d'Anvers; S"" l'occupation 
de plusieurs places en France comme garantie des 
stipulations de ce traité. 

Il résultera paiement de ce Kvre que la restau- 
ration nous donna des conditions meilleures, et 
que le traité signé par M. de Talleyrand le 30 mai 
1814 fut une grande concession faite à la France 
que Ton dut au sentiment de paix et d'ordre qui 



— xm — 

dominait TËurope. Ce premier traité fut ensuite 
développé dans le congrès de Vienne. 

Il résultera également de ces preuves qu'en ar- 
rivant dans les Gent-Jours Bonaparte accepta les 
traités de i 8i 4, les stipulations souscrites à Vienne, 
et qu'il le fît déclarer à tous les cabinets par Fw- 
gane de M. de Gaulaincourt. 

Les Gent-Jours passent rapidement et viennent 
s'abimer à Waterloo. Ici le présent livre donne 
une grande étendue aux négociations suivies par 
les patriotes de 1792 , qui renversèrent Napo- 
léon d'une manière si odieuse» Il sera également 
constaté que la commission de gouv^nem^ 
composée de trois régicides, Foudié, Garnot et 
Quinette, offrait publiquement à l'étranger (avec 
les éloges pompeux donnés m duc de Wdling- 
ton) les conditions les plus pénibles, les plus hur 
milismtes, pourvu qu on ne donnât pas les Bour- 



bonê à la Prdfiee. Le vénifiÀe parti national^ e'é-* 
tait alors celiH qoi^ sous U dîrecilion de MM. Roiy«iv 
Collard^ |^as(][uîer^lemarécl^Ma()doDaldetM^ 
S90t, voulait, par und proclamation de Lttiia XVf II 
et de la Cbarlo, éviter ht fotale invasion de Tétran* 
gen Enfin j'établirai que lei» traités signés^ an mois 
de novembre 4815 furent dondm à des oonditiona 
meill^ires que eetle^ que les plénipotentiaires, 
M. Lafayette en tète, auraient obtenues â Haguenau. 
Enfin j'ai montré qne la re^uration fit tous 
se* eflforls pour sortir des traités de 4815 sans 
manquer à la foi promise, et qtre le gouvernement 
adnèl, sous un roi de si grande intelligence, en 
secotiânf la propagande ef m assurant la paîi du 
monde, a rendu un pins noble service à Fbuma-» 
nîté e! à l'honneur de notre France que ne Tau- 
rait ja^Mêis fait le parti de la révolution et de la 
guerre. 



le n''aî pas la prétention de cBarfger les conirîc- 
l\om féritesi; de» qn'dllés sont des ecttYictions, je le» 
respecte; je prie les hommes hoticnrables qui ne 
sont pds dans mes idées de lire attentivement les 
documents historiques que je mets sous leurs yetnt. 
Nous appartenons tous à une même patrie; nous 
avons tous le même but, sa grandeur, sa gloire, et 
je suis convaincu que les esprits les plus prévenus 
gémissent comme moi de la triste tendance qu'a 
prise l'histoire dans ces derniers temps. 

Ce travail, je l'ofifre donc comme un recueil de 
pièces. Quels que soient nos orgueils d'auteur, nous 
passerons tous, tous, avec nos amours-propres et 
nos prétentions plus ou moins grandes à la pos- 
térité. Ce qui restera de nos œuvres, ce sont les 
documents; conservons-les intacts pour les gé- 
nérations futures; n'ayons qu'une grande passion, 
l'amour de la France, de la couronne qui la pro- 
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tége^ et de cette politique de restauration qui res- 
pecte le droit public européen afin que ce droit 
public, à son tour, nous respecte dans notre gran- 
deur comme nation et notre destinée comme 
peuple. 

Paris, mai 1847. 
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Les traités de 1815 ou (pour parler plus exactemeiit 
la langue diplomatique) la convention du 20 novembre 
1815 et les annexes qui l'accompagnèrent, excitent en 
ce moment une curiosité attentive, parce qu'ils se lient 
aux plus chers intérêts des gouvernements et des peuples. 

L'Europe fonde son droit public sur ces traités en ce : 
qui touche ses rapports avec la France; et, puisqu'il faut ^ 
le dire, elle en fait la condition de la paix générale. Je 
ne crois pas qu'elle souffrit, sous un prétexte même 
sérieux, que les moindres clauses en fussent violée^, 
ou méconnues; tout vote hasardé sur ce point serait* 
une faute et un danger. La condition impérative de 
l'heureux état de paix maintenu en 1830 a été l'obli-^ 
gation de respecter les traités de 1815; toutes les con** 
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veDlions subséquentes ont eu pour base céd actes diplo-* 
maliques» et Ton espérerait en vain, par des parole» 
hautaines ou implidlinlef ,.^liCtieT |i| faisceau une des^^ 
puissances signataire àe ces traités. Toutes y sont égale- 
ment intéressées, aussi bien l'Angleterre que la Russie» 
les petifes puissandcs que léfi ^nantdfes» f£â;clauBeà ont 
été si parfaitement entendues contre le ré^^eil de notre 
fortune, que let» ÉtaU Hiterq^^^i^jB^ sont wiéme maté- 
riellement plus intéressés au maintien de ces traités que? 
les grandes puissances. Il suffit de jeter les yeux sur- 
une carie pour voir qu'on noufr a entourés d'États de se- 
cond ordre que nous avons intérêt à ménager : au midi», 
le Piémont, la Suisse; au centre, Bade, le Wurtemberg,. 
1* nvièvé) «Q nord; la Belgique et la IfoMntde. La 
stilè^Md^ naissance qui MU9 avotsine, c'est W Vtmsse, 
cMstitaéd^ itailittkirêMeWI tKmke nous et qu'à tcrttt prix 
OMIS dtevriotti» gutdtr neiitr^ dans un coiiflU européen; 
AjoiMi» 0^ polir riitstructîon de fous , que , par 
ripp^t à im tf^ailés exislanli^ et impérolirs, il ii*y: au- 
Ttià aocHHe éissideiice à l^H*anger ^ans lès dtrerMs opfH* 
v6&m qui partagent les classes et les partis : wlngs ou^ 
tories en Angleterre^ absolutistes ou patriotes eti Alle^ 
nUagne, prendraient égaleuteift fait et cause contre nous^ 
dans ie eas eu Ton en méconnaîtrait la moindre clause; 
alors ee sertît une Kgue de tous contre un, ligue sé>--' 
rîMse, sans aueum de ces dissidences qui factUtèreni 
nos triemphes^eimis 1792. 



Ls gonwir fiQ i iQft ^ 4<ira^t toirt. aMamoîiis de ise d&ssi- 
ttiiler 4»'*» »«M«9 1911e i^i^d^ irF^Ution se réyèle 
tMkmie^ fins fii« le» b^^té^ 4e ISi^ lopt rappelés dans 
kim cbiifltti fe(»l«s« Qui pç^^rruiln^w en faire un re- 
firoche? Wt9k^e f#i» VeipresMoa d'un juste patriotisme, 
ttB ^dm da.CiB B^iiUmc^ de i»ation^ité, fw s^cré qu'un 
«pMiroir 4ei»t tet^jM? s p^peœ^? De ce que h fortune 
ttois iA Alofia défiaveï^e» il ne faut rien en conclure 
eoDlre Aetre glfûre; )i «e inéle uu frémissement général 
im somrettiir d€i 1^15, et te gouvernement» tout en sa- 
•ebanile rei|NMt qik'il doi^ i la foi jurée, n'est pas tour- 
îotr» nàtlre de eentamir ees répulsions spontanées de 
tout un peuple. 

Ansiî U jHtt^tiaB» en ce qui touche ces traités, est 
délicate, car elle tient à l'honneur, si l'on veut, à l'orgueil 
d'un f^mi peupte, et les homoies d'État de l'Europe 
doivent oae comprendra, Toubes les fois qu'un gouver- 
nemeAi est fdecé dans l'alternative^ ou de violer la foi 
jurée, ou de déplaire à l'opinion nationale^ il est obligé 
de ménager chaque événement et de louvoyer entre 
toutes les situations: it ae faut pas qu'on le preseo trop 
dans ces étreintes. 

Je me propose de définir et de pénétrer ^^^ ^'^^*"' 
Um en retrecaut l'histoire aulbeniiîne des traités de 
1815, de leurs causes et des négocialions secrètes qui 
en préparèrent la signature. Je mdrais inspirer aux 
cabinets fkê de ménagemeiK^/'^"'- nos susceptibilités 
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nationales, ant partis ph» de tempénnee rar ce fii'on 
doit à l'Europe et an classes arrêtées. Nvl ne me que 
les traités de 1815 ne soient très-maiheiiresx; imposés 
par la Yictoire, ils pèsent encore sor nos sonrenirs; mais 
enfin y estp-ce la première fois qu'on peuple a en des 
crises et qu'il a subi des accidents cruds? Telle que la 
France existe, n'est^Ue pas une nation grande, forte, 
assez prépondérante pour inspirer la considération au 
dehors et le respect au dedans? Faut-il dierdier dans 
des complications et des incidents dont le résultat serait 
la guerre à secouer des traités qui, contractés avec 
TEurope, s'ils n'étaient pas exécutés, la soulèveraient 
tout entière contre nous? 

Ce travail sera divisé en plusieurs parties, et je dois 
remonter dans les temps. 

Il faudra étudier les causes premières de la réaction 
des cabinets contre nous en 1812, source des traités de 
1815, et les propositions de paix qui furent successive- 
ment faites : 

A Prague (juillet 1815); 

A Francfort (novembre 1813); 

A Chàtillon (février 1814); 

A Paris (mai 1814). 

Passant ensuite à l'époque des Cent-Jours, j'exami- 
nerai : 

La déclaration des alliés (15 mars 1815); 

Le mmorandum de l'Angleterre (mai 1815); 
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Le renouvellement des stipulations entre les alliés; 

L'invasion après Waterloo; 

La capitulation de Paris; 

L'occupation militaire; 

La première négociation avec le duc de Wellington 
et le feld-maréchal Blucher; 

La seconde négociation du prince de Talieyrand; 

La troisième négociation avec le duc de Richelieu; 

Les conférences qui précédèrent le traité de Paris du 
20 novembre 1815; 

Les clauses secrètes pour l'occupation militaire et les 
indemnités en argent; 

Les causes qui firent cesser l'occupation militaire au 
congrès d'Aix-'la-Chapelle. 

Ces faits une fois exposés, il restera à examiner les 
engagements pris en 1850 à l'égard des traités de 1815, 
et enfin la question de savoir quel serait le moyen» tout 
en respectant ces traités, de donner une face nouvelle 
à notre diplomatie dans la large place qui lui reste en- 
core en Europe. 

Comme toujours, ce livre sera le résumé et l'analyse 
des documents historiques; je n'ai d'autre prétention 
que celle d'un collecteur exact. Le temps présent est 
si prétentieux en systèmes ! tout le monde croit remuer 
des idées à pleines mains : pauvres systèmes qui pas- 
sent! Chaque génération n'a-t-elle pas ses fantaisies 
historiques? 



NAPOLÉON ET LES ALLl£S. 



(Juillet 1813.) 



Pour expliquer Tetpf it et Hs clauses des irtités de 
1815, it faut remonter jasqii'fiiut négoc4âtimwdel815, 
parce qae c*esl de celte é(H)qtte que dHleniks jpremtèrès 
propositions des alliés; elles grandirent a?ee nos reirert^ 
du désastre de Moscou jusqu'à Waterloo, il y a «n esn 
pace immense dans l'histoire, mais les «Hiés y gardent 
contre nous une unité de sy^stème* 

Les traités de 1815 farent une véritable réaction; 
nous avions été yiolents, désordonnés sous la répu«* 
blique et l'empire; nos conqu^es s'étaieat empreintes 
de quelque chose de sauvage; nou& étions redeveaus les 
Francs du v* siède, dépouillant les TiUes de leurs mu-* 
sées^ de leurs chefs^-d'œuvre; les peuplés^ 4e iMia 
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KiMrté» et ée leurs fortunes. La réptibitqiie et Ntp<H- 
léon ftvaiefit ftiçonné leurs réseant de despêlfsme jus^ 
qtt^mi eilrémités les |)tQS éloignées ée TEur o{ré; comme 
Qiarleaiagney Bonaparte prépara la réaction dû nord 
contre le miâî (1). 

An commencettent de 18tfi, Tempire français s'é«* 
tendait de Hambourg aux rives du Cattaro; ce groupe 
de peuple» et de nationalités était régi par une admints-* 
tratfon une, Torte, bizarre. Sous le directoire, nous 
envoyions au dehors des espèces de commissaires, phi-^ 
losophes régicides, prêtres mariés, qui insultaient la re- 
tigion, la nationalité des peuples; sous Napoléon, des 
sous-préfets imberbes, des généraux impérieux régïaUèttt 
au loin avee aotre drapeau. Contre la puissance acca- 
bkiute et metisongère de cet empire colossal, après les 
levers de 18IB ^ cette campagne de glace, il dut s'o- 
pérer vne réaction naturelle Ae gouvernement et dé 
peuple. An réveil, nul ne manqua. 

Dans la campagne de Moscou, presque toute l'Eu- 
rope mardhail avec nous : les Prussiens, les Autricbiens, 
la confédération du Kbin , les llaftens, les Hollandais. 
Ces masses confuses de peuples que Kapoléon menait 
comme Attila à la dévastation du monde durent se tourner 
presque immêdii^ement contre nous, parce que ce qui 
est en d^ors de la nature des faits n'a pas de durée. 

(i) J'ai développé cette ûfce dans moa travail $ur l'Europe iPKf I4 
cônft/M €t rempire 4e ffapoléon. 
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Afwès ee graad reten, duMvi fc ces j 
et de ces peuples Toahii donc reprendre sa 
IHé» ei c'est i œ mcMBOii que FAni^elcm «pparail sur 
le cootioeoi arec une babîlelé sans ^le ei des res-r 
sources qni dépasseoi loole proporlioD* Les diplonales 
qai agissent le plus à cette épo^ie sur les destinées de 
l'Europe sont Iwd CasUerea^, le comte d'Aberdeen, 
les lords Stewart et Catbcart; ils sont partout, a Vienne, 
à Pétersbonrgy à Berlin; ils se multiplient ayec leors ot* 
fres de subsides et de traités spédanx. L'Angleterre est 
la puissance la plus active dans le congrès de Prague* 
qui fut le point d'arrêt à l'esprit de conquête de Napo* 
léon« 

Je considère donc ce congrès de Prague comme la 
première réaction diplomatique essayée contre la pré- 
pondérance exclusive que la France voulait exercer 
sur l'Europe. Il est donc important d'en expliquer les 
détails, comme point de départ des autres négocia-* 
tions« 

On était après les batailles de Lutzen et de Bautzen, 
sanglantes rencontres qui n'avaient rien décidé sur la 
question européenne. La Prusse marchait déjà avec les 
Russes contre nous, et rAutriche, presque entièrement 
dessinée pour la coaliliont offrit néanmoins de se poser 
en médiatrice, afin d'amener une paix au moins conti- 
nentale. C'était dirTicile, et voici pourquoi : 

Il est des existences phénoménales ou providentielles 
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qoi ne peuvent ni 'S*arrèter ni reculer dans leur oenrre* 
Caressées par la gloire ou entraînées de conquête en 
conquête, elles marchent en atani sans détourner les 
yeux de ce temple d'immortalité qui brille comme uii 
soleil devant elles. Tout temps d'arrêt est pour elles un 
éobec si profond qu'elles ne peuvent y consentir sans SQ 
perdre. Une de ces existences était celle de Napoléon; 
pour lui, tout devait être prodige et fable; le jour où l'on 
ne croirait plus à sa fortune, il était perdu. Tel est le 
sort de ceux qui se posent en dieux. 

C'est à ce point de vue qu'il faut expliquer l'attitude 
de l'empereur au congrès de Prague, ses emportements, 
ses maladresses, ses fautes. Pourquoi blesser rAutiiehé 
et insulter le prince de Metternich? Pourquoi ne pas 
céder quelques points pour en sauver d'autres, et in**- 
cessamment tout jouer sur une seule carte? 

A cette époque, qne demandait l'Europe pour con^ 
dure la paix? M. de Metternich, qui s^^it feit l'ex-* 
pression, au congrès de Prague, d'un système mixte,; 
disait dans une note intime : « Le seul avantage que 
l'empereur François II , mon mattre, soit jaloux d'ac^ 
quérir, c'est l'influence qui communiquerait aux cabi- 
nets de l'Europe l'esprit de modération , le respect pour 
les droits et les possessions des États indépendants, qui 
l'animent lui^^méme. L'Autriche veut établir un ordre 
de choses qui, par une sage répartition de forces, place 
la garantie de la paix sous Kégide d'une association 
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daigné pour le congrès. M. de Narbonne était amba»^ 
sadeur à Vienne; M. de Caulaincourt» seul plénipoten* 
tiaire dans le congrès, fut désigné parce qu'il plaisait à 
l'empereur Alexandre. M. de Metiernich, comme le 
représentant de la puissance médiatrice, devait néces«« 
sairement prendre à Prague une haute influence; tous 
Fentouraient, parce qu'on savait la force que l'Autriche 
pouvait apporter dans la coalition. Pour qui se dessi- 
nerait-elle? La Prusse y députa M. de Humboldt et la 
Bussie M. d'Anstett (1). Tout se passa en négociations 
sur des préliminaires; l'armistice s'écoulait ainsi. Quelle 
serait l'attitude de l'Autriche dans la médiation? On 
voyait bien que le dessein de M. de Metternich était de 
prolonger les questions et de gagner du temps; pressé 
enfin de s'expliquer sur les conditions qui paraissaient 
satisfaire l'Europe entière pour amener la paix géné- 
rale, M. de Metternich les résuma dans la formule 
qu'on va lire : 

c< La dissolution du duché de Varsovie, qui serait 
partagé entre la Russie, la Prusse et l'Autriche (Dant- 
zickà la Prusse); 

a Le rétablissement des villes de Hambourg, de Lu- 
bcck, etc., dans leur indépendance; 

c< La reconstruction de la Prusse avec une frontière 
sur l'Elbe; 

(t) M. d'Ânslett c^it émi^é français, faommê (riufiuimcnt d'cspHt. 
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« La cession à l'Autriche de toutes les provinces îlly-> 
riennes, y compris Trieste; 

« Et la garantie réciproque que l'état des puissances» 
grandes et petites» tel qu'il se trouverait fixé par la 
paix» ne pourrait plus être changé ni altéré que d'un 
commun accord« » 

La question de l'indépendance de la Hollande et de 
l'Ei^pagne (1) avait également été posée; mais on n'avait 
pas paru éloigné de l'ajourner à la paix générale» afin 
d'y comprendre l'Angleterre» qui n'aurait jamais coih 
senti à traiter» tant qu'Anvers et la Corogne auraient 
été placés sous la prépondérance maritime de la France. 

D'après cet fdtimalum, d'autant plus sérieux que le 
désir sincère de l'Autriche était alors la paix , l'empire 
français n'était pas entamé» si ce n'est aux deux extré- 
mités, Hambourg, Lubeck et les provinces illyriennes. 
Il ne s'agissait pas encore de le réduire aux provinces du 
Rhin; cet empire gardait l'Italie» une fraction de l'AlIe- 
magne » et cependant Vullmalum ne fut point accepté. 
Comment expliquer cela dans la situation difficile où 
se trouvait Napoléon? Rien de plus simple; c'est que 
l'empereur espérait toujours prendre sa revanche* Sa 
destinée ne pouvait pas déchoir; un pouce de terrain 
perdu » son épopée était compromise. 



(1) Voyez pour les détails mon livre sur la Diplomatie de la France 
0i é9 l'Eipagnâ 4epuk VaviMment dû la maison d9 Bofutlon* . 



IL 

pftofotiîlom ms alliés a piahcpomt. 

(Norembre tglt^ 



Ce fat une terrible campagne que celle de 1813 en 
Allemagne. Après les champs de bataille de Lutzen et 
de Bautzen si vivement disputés , après le beau fait 
d'armes de Dresde» ob le génie de Napoléon se déploya 
splendide dans cette belle sortie en éventail de feu et 
d'acier sur les alliés réunis, vint le désastre de Leipsick, 
la bataille des nations; puis, après ce désastre qu'une 
grande imprévoyance et l'incurie des chefs avaient 
amené, après la fuite trop précipitée de l'empereur 
quittant le champ de bataille pour gagner Paris, comme 
il avait fui d'Egypte et de Moscou, les armées alliées 
se trouvèrent sur le Rhin h la veille de franchir le grand 
fleuve. 
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On était donc inquiet en France, Topinion publique 
atterrée» l'esprit public anéanti; il arriva à cette époque 
un épisode assez curieux et peu connu qui prépara de 
nouvelles et immédiates négociations et fit connaître la 
pensée des alliés. M. de Saint-Aignan, parent de M. de 
Caulaincourt, était ministre de France à Weimar. Lors 
du passage des empereurs d'Autriche et de Russie» M. de 
Saint-Aignan fut pris et enlevé par un parti comme 
prisonnier de guerre destiné à être envoyé en Bohême. 
M. de Saint-Aignan, invoquant la sainteté de son ca- 
ractère» écrivit au prince de Schwartzenberg et au 
comte de Metternich pour réclamer contre ce procédé 
tellement contraire au droit des gens. Immédiatement le 
prince de Schwartzenberg répondit à M. de Saint-Aignan 
par le comte de Parr» en l'invitant à se rendre chez 
M. de Metternich. M. de Saint-Aignan y vint en effet; 
le ministre autrichien montra un grand empressement; 
il répéta plusieurs fois que a tous les alliés voulaient la 
paix avec l'empeitur Napoléon» sans intrigue» sans ar- 
rière-pensée; mais» franchement» plus de ruses» plus de 
faux-fuyants; il fallait s'expliquer avec sincérité. » Quel- 
ques jours après, M. de Saint-Aignan» mandé à Franc- 
fort, lieu des conférences entre les plénipotentiaires, put 
voir M. de Metternich» qui lui répéta les mêmes paroles 
dans des termes aussi pacifiques : « Tout le monde veut 
la paix; personne n'attaque ni ne veut ébranler la dy- 
nastie de l'empereur; la coalition n'a pour but que de 

2 



rétablir un équilibré profoiid et durable entre les grandes 
puissances. » 

Le 9 novembre, â dit hènrés Aa soir, Sï. 3e Saint- 
Aignan était chez M. de Mellernich; quelques instants 
après arrive le comte de Nesselrode, qui liiî exprime 
des opinions très -pacifiques en termes bienveillants 
pour Napoléon. M. de Metternîch ajoute : « Voiis pou-- 
vez consiilérér ceci Comme commuh â M. dfe Hârdeh- 
berg, qiii le ratifié pleiriement. » Alors partit Ibrd Àfcér-* 
deeri, et, en le présentant â M, de Saint-Aignâii, M. de 
Metlernicii ajouta : « Vous pouvez cônlinuër â vous 
expliquer devant milord. » Tout cela se fit dans les liieiU 
leurs termes. De cette conférence résulta une iioté 
écrite, pour ainsi dire, àoùs la dictée de Sf . de Meller- 
hicH, avec i'approbalion des autres plénipotëriliaires, el 
concile dans des termes arrêtés entre les liiiriîstres dès 
tabihels. tbi commence à se révéler d'une imànièrë in- 
variable là pensée des alliés (i*agir en commuifi , sans 
'qii'ii fût possible dé séparer un seul des membres dé 
la coalition. Il ne s'agit plus d'une médiation el d'un 
médiateur comme k Prague; il n'y â plus que l'Europe 
d'une part, et la France de l'autre, qui dôivièht, ou 
traiter dé la paix, ou vider leurs querelles par les armes. 

Cette situation résulte de la faot'e même dé M. de 
Saint-Aignan, écrite sous là dictée dû pirincè de iSlet- 
ternich : 

a Le comte de Mellernich m^â dit que là circohstàiico 



qui tn'à àmeitù M qtiàHîèf général Bë l^nSperénr d'Au- 
triche ^oiivâil rèridte côhtéhàBle de ffië charger déport 
tferà Sa MajèsiïrèiripefétiHa réponse éfttx pWposiiiôhs 
^ti*éliè à féîl faire par M. le Cdiiilé dé Mérrelot. En 
fcoriiêqiièaté, M. le comte dé MètlëfhlcH et Èf. le comté 
dé NéàSÉÎlfédë to'oht dfeMéhdé de rSp^^eff téi* S Si Mà^ 

i< Oné léi lifl&aîrcéy édmi^eS Slâiflft engagées pài 
des liens indissoliJMës; c(a\ mmbntmr^ Kicéë- a doiît 
èliërfiê dë^rer&îént }fimàls\- 

« Qtté lés en^geniêtits réciproques qu'elles avaient 
feontracl^ leur i\iM\ fait prendre ft résolùtlBn de ne 
fdire ^ti'linë pàii géniiralé; qtiè, Ibrs du congrès àe Pra-^ 
^ëi on àvâil fit penser â iinè^âix cbiitînentalej parce 
que lés circohSlànces n'auraient |iâs dbnné Ife temps dé 
s'enlehdire jpour thàiler autrement, mais que dépilià les 
ihieritlôiià de toutes les puîssâtices èl celles de l'Angle-^ 
terre étaient connues; qu'ainsi if était inutile de pensèt 
Sbft S ûti iàfmisllcte, soit i iiiife hêgbcratidh qui n*eût 
pék fèût prémiét- j)!- înbipé une paît géiiéràliè; 
' cr Qfié les souverains coalisés étaient unanimemerit 
d'accord sur la puîssanfcè et la Jîfépôrrdérante que la 
f ràîicè doit tortSérrlir d^hè soh intégrité et en se ren- 
Ifermàfatdané^é^ liMiléà natbiièllës, qui sont le Ëhin, les 
Alpes et lès ÎPylrMës; 

' tt Qbfe lé pifliicipè dé l'indépéftdaiide de rÂllëmûgné 
MitA% èmicIi^H Hàe ^ûà mn; qii^âi^stia Fi^l^éé <îé^ 
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gages de paix» Tempere^^r l^ve (Iç aojifvef}^^ tfp^e$. 
A Francfort, l^ ^\ié? /^r^enf de ppH^ attjf p^o de 
Napoléoû, qu'ils jcppfi4ère»(. dé^ovpv^s çffm^ fio pffftT 
cipe dp guerre éf^pcnplj ïjs^edefpapjjpfi^siiç'esll^rexr 
pression ré^U^ 4e? opinloifs pp F^'^ppe ; laudjri^-r|,Ti|l 
unir h palion et rprappr^ur ^ «g poin| (iif'^Jej ^^t 
ié&orpm^ insépar^blçfTPç bAutes poflifi^ratwffs içfh" 
tjyent la déclaratif «fjfv^iiji^ : 

La gouverneiaéQt fhuiçais >ieûi .d'anéter um^ qsfoell» 

Iqvôb (te trois Ci^pt ^ille cooscriU, If^ fpofif^ .di^ s^ôd^r 
consulte renferment june provocation aux puis^nçes alliées. 
Elles se trouvent appelées à promulguer de nouveau à la face 
du nionde les vu6s<rui les guident dané la présente fiiertii, Ms 
principes qui fooï la bê$ê 4^ kw cooduîtQ, ieurl vqm^ içt iiMif^ 
déterminations. 

Leç puissances ciliées ne font pas la gyerre à la fi'anjce,^ 
mais à cette prépondérance hautement annoncée, à cette pré- 
pondérance que^ pour le maiheur de iï|p\opë et de la FiàocB^ 
Tempereur Napolépn ^ trop lopgte^a^^çKei^ l^or^ deis ^w^ 
de son empire. 

La victoire a conduit les armées alliées sur leRtiin. Le pre- 
mier usage que Leurs Majestés ImpértaW et Royales en ont 
fait a été d'iOffrir.lfipaiic 4 Sa lij(s^te^tr.mpère(iAr d^s Fraotfi^is. 
Une attitude renforcée p^ raccessiou de tous les sçuyer^ins.çt 
princes d'Allemagne n'a paç eu dMntJuçnce sur les condition^ 
de la paix. Ces oondîtions sont fondées surPindépendance' def 
Vempire français comme sur rindépeudance des autres États 
de TEurope. Les vues des puissances sont j)^i^t^^.d|u^ leur 
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objet, j^énéreuses et libérales dans leur a]^]^i(^tipa, ra^urant^g . 
pou/ tous, honorables pour chacun. 
'' téssoùverkiiis alliés désirèïït que la France soît grande, 
forte et b«ura)Q9« infce que la pûissattoe française, grande et' 
forte, est une des bases |bpdamentales de Tédi^ce social. }is 
désirent que la France soit heureuse, que le commercé français 
renaisse, que les arts, les bienfaits de là paix, refleurissent, 
pàix^ qu'iin grand peuple né saurait être tranquille qu'autant 
qu'il est heui|BQi:. Les p^i$$alices oQQâroieot h rempirè français 
une étendue de tenltoireque n'a jamais connue la France sous ses 
anciens rois, parce qu- ufne nation valeureuse ne déchoit pas pour 
avoir, à son tour, ^irouvé des revers dans une lutte opiniâtre 
et saof^aat0 où elle a combatta avec son audace accoulumée. 

Mais les puissances aussi veulent être libres, heureuses et 
tranquilles. Biles veulent un état de paix qui , par une sage 
lépartiiioil des forces, par un ju6te équilibre, préserve désor- 
raaïs les peuples des comités sans nombre qui, depuis vingt 
aoë, ont ^sé mr r£i3à*ope. 

Les puissances aJtiéei ne poseront pas les armes sans avoir 
atteint ce grand et bienfaisant résultat, ce noble objet de leurs 
efforts. Elles ne puiseront pas les armes avant que l'état politi- 
que de l'Europe soit de nouveau raiTermi, avant que des prin- 
cipes immuabies 'n'aient repris leurs droits sur de vaines pré- 
tentions; avaût que )a sainteté des traités n'ait enfin assuré 
une psÀt véritable à l'Europe (i). 

L'objet de cette déclAi'atîoii arrêtée par les alliés à 
Francfort est ifacile à saisir; elle était destinée à plu- 
§ieur^ buts. Lp preflîvpr de .tçus était de préciser les 
Q0Bdilioiis défifiilives qu'Ain affrait à Tenipereur Napo«- 

(1) Cette déclaration fut répandue partont; elle est Tœuvre de M. de 
Gentz. M. Benjamin Constant publia pour la soutenir et la développer 
sa brochure sur YEsprit d'usurpation et de conq^éU. . 
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léon 9 afin que la France pût bien comprendre qu'il y 
avait un certain esprit de modération dans les cabinets 
de l'Europe qui faisaient de concert un appel aui sen- 
timents pacifiques. Les alliés savaient que la France, 
Fatiguée de guerre, était prête à se séparer de son em- 
pereur, et Napoléon semble le compreadre lorsqu'il 
écrit à M. de Caulaincourt, le 4 janvier 1814 : 

Je pense qa'il est douteax que les alliés soient de bonne foi 
et que l'Angleterre veuille la paix : moi , je la veax, mais solide, 
honorable. La France, sans ses limites naturdles, sans Os- 
tende, sans Anvers, ne serait plus en rappcxt avec les autres 
États de l'Europe. L'Angleterre et toutes les puissances ont re- 
connu ces limites à Francfort. Les conquêtes de la France en 
deçà du Rhin et des Alpes ne peuvent compensa ce que TAu- 
triche, la Russie, la Prusse, ont acquis en Pologne, en Finlande, 
ce que l'Angleterre a envalii en Asie. La politique de TAngle- 
terre, la haine de Tempereur de Russie, entraîneront TA utriche. 
J'ai accepté les bases de Francfort, mais il est plus que probable 
que les alliés ont d'autres idées : leurs propositions n'ont été 
qu'un masque. Les négociations une fois placées sous Tin- 
fluence des événements miUtaires, on ne peut prévoir les con- 
séquences d'un tel système. Il faut tout écouler, tout observer. 
Il n'est pas certain qu'on vous reçoive au quartier général : 
les Russes et les Anglais voudront écarter d'avance tous les 
moyens de conciliation et d'explication avec l'empereur d'Au- 
triche. Il faut tâcher de connaître les vues des alliés, et me 
ftiire connaître jour par jour ce que vous apprendrez, afln de 
me mettre dans le cas de vous donner des instructions que je 
ne saurais sur quoi baser aujourd'hui. VeutK)n réduire la 
France à ses anciennes Uoiites? c'est l'avilir (i). 

(l) Kote originale. 
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Il faut bien remarquer la date de cette lettre, qui 
n'est que du 4 janvier 1814 , tandis que la déclaration 
de Francfort est du 1®' décembre 1815. Ainsi plus d'un 
mois s'est écoulé entre les deux actes, et ce mois a été 
un siècle pour la politique : lord Castlereagh va partir 
pour le continent; l'Angleterre s'est montrée plus exi- 
geante, et le Rhin est franchi. 

Dans la déclaration du 1^*^ décembre, les alliés con- 
statent qu'ils ont offert la paix à Napoléon et qu'ils veu- 
lent maintenir l'indépendance de l'Europe; ils désirent 
que la France soit grande, forte et heureuse, dans ses 
limites naturelles des Pyrénées^ des Alpes et du Rhin. 
Ce n'est plus autant sans doute que ce qui a été proposé 
à Prague; mais entre ces deux congrès il y a eu le sou-* 
lèvement de l'Allemagne et la terrible bataille de Leip- 
sick. Il y a plus encore : l'Angleterre veut intervenir 
d'une façon plus active. Quoique le comte d'Aberdeen 
ait assisté aux propositions de Francfort, le cabinet an- 
glais juge indispensable d'envoyer sur le continent lord 
Castlereagh, le chef même du ministère, A6n de donner 
une empreinte plus britannique à la négociation, car les 
Kmites du Rhin laissent encore Anvers à la France, et 
TAngleterre ne le veut pas; c'est alors que Napoléon 
écrit sa lettre du 4 janvier 1814. Il est trop tard. 



magné en armes, la Hollande en insurrection , tes Fran- 
çais rejetés en deçà des Pyrénées par Tannée da duc de 
Wellington. Les négociations avaient pris une autre 
tendance depuis l'arrivée sur le continent de lord Gastle- 
reagh, amené par le comte Pozzo di Borgo, Tennemi 
personnel de Bonaparte. Jusqu'à Francfort, l'esprit des 
propositions était resté russe et autrichien, et par con- 
séquent conforme à la déclaration faite à M. de Saint* 
Aignan; depuis l'arrivée de lord Castlereagb, les négo- 
ciations devenaient anglaises et prussiennes, ce qui leur 
donnait un nouvel esprit, une tendance toul^à-fait hos- 
tile; on ne pouvait plus avoir les mêmes espérances 
d'un résultat pacifique et modéré. 

Si la Russie et l'Autriche admettaient une France 
dans les limites naturelles (et telle était alors l'opinion 
du prince de Metternich), il n'en était pas ainsi des ca- 
binets de Londres et de Berlin : il faut en dire la raison. 

Du c6té du midi, l'Angleterre voulait une Espagne et 
un Portugal sous son influence; au nord, elle ne pou- 
vait souffrir qu'Anvers demeurât dans les mains de la 
France. Son but était de constituer un grand État, formé 
de la Belgique et de la Hollande, au profit de la maison 
d'Orange, qui lui était unie par tant de liens. Cet Étal, 
qui lui servirait de garantie pour empèdier la prépondé- 
rance de la France, deviendrait un lieu de dépAt et de 
transit pour le commerce anglais dans l'Allemagne. On 
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cepterait pas les limites du Rhin, qae les alliés avaient 
offertes encore le 1^' décembre. 

Toutefois le prince régent, dans le discours de la cou- 
ronne (novembre 1813), avait dit, pour rassurer les 
esprits, « qu'il n'était ni dans l'intention de l'Angle- 
terre ni dans celle des puissances alliées de demander à 
la France aucun sacrifice incompatible avec son honneur 
et ses justes droits. » 

. Cette phrase, très-vague, ne fixait aucune limite dé« 
terminée : quelle serait la nature des sacrifices et la 
somme qui serait imposée? L'opinion de TÂngleterre 
était déjà «c qu'il fallait arriver à ce point inflexible, i 
savoir : l'ancien territoire de la monarchie, telle qu'elle 
existait en 1792 , sans agrandissement; » opinion sou- 
tenue au reste par la Prusse, qui voulait chercher jus- 
qu'à la Sarre et à la Moselle une indemnité pour les der^ 
niers efforts de la guerre continentale. La Prusse, qui 
avait beaucoup souffert, voulait beaucoup gagner. 

C'est à M. de Metternich que toutes les dépèches des 
ministres de Napoléon sont adressées; lui seul peut 
amener une négociation sérieuse, parce qu'il est calme, 
modéré, et, afin de la rendre plus facile, M. Maret, 
esprit sans portée et qui avait été sans ménagement aux 
époques de prospérité, fut remplacé par M. de Caulain* 
court , caractère aimé des alliés à cause de sa tempé- 
rance et de sa loyauté. La situation, hélas! était bien 
triste, bien désolée; la bataille de Brienne avait montré 
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de possemon analogue an rang qu'elle a tonjonrs occupé 
dans le système politique, et considérant la situation 
dans laquelle TEurope se trouYO placée à l'égard de la 
France à la suite des succès obtenus par leurs armes» 
les plénipotentiaires des cours alliées ont ordre de de^ 
mander : 

« Que la France rentre dans les limites qu'elle avait 
avant la révolution, sauf des arrangements d'une con- 
Tenance réciproque sur des portions de territoire au delà 
des limites de part et d'autre, et sauf des restitutions 
que l'Angleterre est prèle à faire pour l'intérêt général 
de TEurope, contre les rétrocessions demandées à lu 
France, lesquelles restitutions seront prises sur les con- 
quêtes que r Angleterre a faites pendant la guerre; 
qu'en conséquence, la France abandonne toute influence 
directe hors de ses limites futures, et que la renonciation 
à tous les titres qui ressortent des rapports de souve- 
raineté et de protectorat sur l'Italie, l'Allemagne et la 
Suisse, soit une suite immédiate de cet arrangement. » 

C'était donc la vieille France que l'Europe voulait 
imposer à Napoléon avec son titre d'empereur; c'est 
l'aigle dont on veut couper la vaste envergure; seule- 
ment l'Angleterre, qui intervient, offre de restituer 
quelques-unes des colonies que la guerre maritime a 
mises dans ses mains. Le traité devait donc devenir gé- 
néral, et la paii conclue non*seulement avec le con- 
tinent, mais encore avec l'Angleterre. 
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, Sur ce projet nouveau, M. de Caùlaiticôurt répond par 
uue note : « Le plénipotentiaire de France renouvelle 
encore rengagement déjà pris par sa cour de faire pour 
la paix les plus grands sacrifices, quelque éloignée que 
la demande faite dans la séance d'aujourd'hui au nom 
des puissances alliées sott des basés proposées par elle 
à Francfort, et fondées sur ce que les alliés eux-mêmes 
ont appelé les limites naturelles de la France; quelque 
éloignée qu'elle soit des déclarations que toutes les 
cours n^ont cessé de faire à la face de l'Europe; quelque 
éloignée que soit même leur proposition d'un état de 
possession analogue au rang que la France a toujours 
occupé dans le système politique, bases que les pléni- 
potentiaires des puissances alliées rappellent encore dans 
leur proposition de ce jour. Enfin, quoique le résultat 
dç cette proposition soit d'ap[iliquer à la France seule 
un principe que les puissances alliées ne parlent point 
d'adopter pour elles-mêmes, et dont cependant l'appli- 
cation ne peut être juste, si eîle n'est point réciproque 
et impartiale, le plénipotentiaire français n'hésiterait 
pas à s'expliquer sans retard de la manière la plus po« 
silive sur cette demande, si chaque sacrifice qui peut 
être fait, et le degré dans lequel il peut l'être, ne dé- 
pendaient pas nécessairement de l'espèce et du nombre 
de ceux qui seront demandés, comme la somme des sa- 
crifices dépend aussi nécessairement de celle des com- 
pensations. Toutes les questions d'une telle négociation 



soDt (éliraient liées et subordooséet Jes unes aux antres, 
qo'oo ne peut prendre de parti sur ancime ayant de les 
Gonnatire toutes. D ne peut être indiffèrent k edm à 
fui on demande des sacrifiées de sayoir m profit de qui 
i} les failf et quel emploi on veut en faire, enfin si, en 
les faisant, on peut mettre tout de suite un terme aux 
malheurs de la guerre. Un projet qui développerait les 
vues des alliés dans tout leur ensemble remplirait ce 
but. » 

Dans le sens absolu, la note de M* de Caulaincourt 
disait vrai; en diplomatie, il ne suffit pas de laisser un 
État dans ses anciennes limites pour rétablir réquiKbre, 
il faut encore qu'il ait l'influence suffisante au dehors, 
et que les autres États ne se soient pas relativement 
agrandis. Mais, dans les malheurs de 1814, il n'y avait 
plus à discuter, et c'était une faute que de ne pas s'ex- 
pliquer d'une manière plus nette sur les propositions 
faites par l'Europe d'une façon impérative. Il y avait 
alors au cœv de Napoléon l'espérance d'obtenir un 
succès décisif sur les alliés, de nature à donner une plus 
large chance à sa fortune abaissée. L'influence fatale, 
implacable de lord Gastlereagh se faisait sentir sur toute 
les négociations, Pf zxo di Borgo^ qui l'avait conduit sur 
le continent, avait alors assez de crédit sur l'empereur 
Alexandre pour lui faire accepter, d'accord avec l'An- 
gleterre, les projets définitifs de l'invasion qui devait 
entraîner la chute de Bonapaile» 
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La politique de lord Castlereagh se résama dans les 
trois points suivans : 1^ II faut que la France sache à 
ne plus en douter que toute l'Europe marche contre 
elle, et que dès-lors ce qu'on va lui proposer est l'ex- 
pression de la volonté de tous; il faut aussi qu'elle 
l'accepte ou qu'elle le refuse d'une manière absolue. 
2^ A cet effet, on rédigera une formule de traité in-* 
flexible dans son ensemble et dans ses conditions : ce 
traité sera censé l'œuvre de l'Europe entière, et il sera 
impossible d'en modifier les conditions. 5^Enfin^ comme 
il faut à tout système un principe de coercition, une 
puissance armée, comme il est urgent en outre que la 
France sache bien que les alliés ne veulent se départir 
en rien de ce qui a été arrêté, il sera conclu un traité 
d'alliance offensive et défensive avec stipulation de con- 
tingents de troupes et de subsides de la part de l'Angle- 
terre, et ce traité tracera le devoir militaire de l'Europe, 
au cas où l'application d'un système répressif serait dé* 
claré nécessaire. 

La formule du traité imposé à la France par le con- 
grès de Chàtillon fut arrêtée le même jour et envoyée par 
M. de Metternich à M. de Caulaincourt. Ce traité est 
rigoureux et hautain , le voici : 

Au nom de la très-sainte et indivisibk Trinité. 

Leurs Majestés Impériales d'Autriche et de Russie, Sa Majesté 
le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de rirlande, 
et Sa Majesté le roi de Prusse, agissant au nom de tous leurs 
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dans le continent des Indes et dans les limites des possessions 
britanniques que sous la condition qu'elle les possédera uni- 
quement à titre d'établissements commerciaux, et elle promet, 
en conséquence, de n'y point faire construire de fortifications 
et de n'y point entretenir de garnisons ni forces militaires quel- 
conques au-^elà de ce qui est nécessaire pour maintenir la 
police dans lesdits établissements. 

Les restitutions ci-dessus mentionnées en Asie, en Afrique 
et en Amérique, ne s'étendront à aucune possession qui n'était 
point effectivement au pouvoir de la France avant le commen- 
cement de la guerre de 1792. 

Le gouvernement français s'engage à prohiber l'importation 
des esclaves dans toutes les colonies et possessions restituées 
par le présent traité, et à défendre à ses sujets, de la manière 
la plus efficace, le trafic des nègres en général. 

L'île de Malte, avec ses dépendances, restera en pleine sou- 
veraineté à Sa Majesté britannique. 

VI. — Sa Majesté l'empereur des Français remettra, aussitôt 
après la ratification du présent traité préliminaire, les forte- 
resses et forts des pays cédés et ceux qui sont encore occupés 
par ses troupes en Allemagne, sans exception, et notamment la 
place de Mayence, dans six jours; celles de Hambourg, Anvers, 
Berg-op-Zoom , dans l'espace de six jours; Mantoue, Palma- 
Nuova, Venise et Peschiera, les places de l'Oder et de l'Elbe, 
dans quinze jours, et les autres places et forts dans le plus 
court délai possible, qui ne pourra excéder celui de quinze jours. 
Ces places et forts seront remis dans l'état où ils se trouvent 
présentement, avec toute leur artillerie, munitions de guerre et 
de bouche, archives, etc.; les garnisons françaises de ces places 
sortiront avec armes, bagages et avec leurs propriétés pai'ticu- 
lières. 

Sa Majesté l'empereur des Français fera également remettre 
dans l'espace de quatre jours aux armées alliées les places de 
Besançon, Béfort et Uuningue, qui rest^ont en dépôt jusqu'à 
la ratification de la paix définitive, et qui seront remises dans 



Tétai dans lequel elles auront été cédées, à mesure que léîs ar^ 
mées alliées évacueront le territoire français. 

VII. — Les généraux commandant en chef nommeront sans 
délai des commissaires chargés de déterminer la ligne de dé- 
marcation entre les armées réciproques. 

VIII. — Aussitôt que le présent traité préliminaire aura été 
accepté et ratifié de part et d'autre, les hostilités cesseroQt sur 
terre et sur mer. 

IX. — Le présent traité préliminaire sera suivi , dans le plus 
eourt d^ai possible, par la signature d'un traité de paix défi- 
nitif. 

X. — Les ratifications du traité préliminaire seront échan- 
gées dans quatre jours ou plus tôt, si faire se peut (1). 

Ainsi on impose à Napoléon les limites anciennes de 
1792 (ce qui n'est plus le Rhin ni les Alpes); il n'aura 
rien que le royaume de Louis XVI, faiblement agrandi : 
toute influence au dehors lui sera interdite; il doit tout 
céder en Italie, en Allemagne, en Suisse; l'Europe 
reste indépendante , et l'empereur n'aura rien à voir 
dans les arrangements ultérieurs que feraient les cabi- 
nets entre eux; l'Angleterre restitue ses conquêtes co- 
loniales, en retenant les lies de France et de Bourbon; 
plus de forteresses hors de France; et enfin, comme 
couronnement, l'occupation par les alliés de plusieurs 
des places fortes de la frontière : Besançon, Béfort, 
Huningue. 

Cette formule une fois arrêtée, et, pour en assurer 

(1) ProtooolA onginiL 
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l'exécution» les plénipotentiaires se réunirent de nou-^ 
veau; lord Castlereagh exposa que toute précaution de- 
vait être prise contre la France et son chef actuel, qu'on 
devait toujours être ]irêt et armé^ car en toute cir- 
constance il devait y avoir permanence dans les moyens 
d'exécution avec les subsides et les contingents fixés. 
Ce dernier traité était la conséquence du premier» le 
moyen d'action après le principe posé; à Trachenberg 
déjà on avait essayé une première formule d'armement 
général; à Chaumont» ce fut un traité impératif d'autant 
plus important, qu'il a été plus d'une fois renouvelé 
comme une menace. Ce traité, le voici : 

Les hautes parties contractantes ayant fait parvenir au gou- 
vernement français des propositions pour la conclusion d'une 
paix générale, et désirant, au cas que la France refusât les con- 
ditions de cette paix, resserrer les liens qui les unissent pour 
la présente guerre, entreprise dans le but salutaire de mettre 
fin aux malheurs de TEurope, elles sont convenues de tenir 
chacune cent cinquante mille hommes en campagne contre 
l'ennemi commun , que la Grande-Bretagne fournira à cet effet 
un subside de 5 millions do livres sterling .(lâO millions de 
francs), répartis également entre les trois grandes puissances 
continentales; que chaque puissance aura un commissaire près 
des généraux des diverses armées; que si" Tune d'elles était 
menacée d'attaque par hx France, chacune des autres volera à 
son secours avec soixante mille hommes, dont ^ix mille de 
cavalerie, et que l'on conviendra d'un secours additionnel , s'il 
y a lieu; que l'Ançletérre fournira son contingent en troupes 
étrangères à sa solde, lixéc annuellement à vingt livres sterling 
par fantassin et à trente par cavalier; qu^ôn piarta^ra les tro- 
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pliées; qu'on ne fera la paix que d'un îicœrd commun ; qu'on 
ne pourra pr^idre d'engagements avec d*autre8 États que dans 
le même but; enfin que ce traité, couda pour vingt ans, pourni 
être renouvelé avant son expiration. 

Les articles secrets de ce même traité portaient : 
« Reconstitution de rAllemagne, composée des princes 
souverains unis par un lien fédératif ; la confédération 
suisse indépendante et conservant ses anciennes limites 
sous la garantie des puissances de l'Europe; l'Italie par«- 
tagée en États indépendants; TEspagne rendue à la 
souveraineté de Ferdinand VII; la Hollande accrue de 
territoire et formant un royaume pour le prince d*Orange; 
droits réservés à l'Espagne, au Portugal, à la Suède et 
au prince d'Orange d'accéder à ce traité. » 

L'article 3 disait : « Considérant la nécessité qui peut 
exister après la conclusion d'un traité de paix définitif 
de retenir en campagne, pendant un certain temps, des 
forces suffisantes afin de protéger les arrangements que 
les alliés devront faire entre eux pour le raffermisse- 
ment de l'état de l'Europe, les hautes puissances con- 
tractantes sont décidées à se concerter entre elles, non- 
seulement sur la nécessité, mais sur l'importance et la 
distribution des forces à tenir sur pied, conformément à 
l'exigence des cas. Aucune des hautes puissances ne 
sera tenue de fournir des forces pour le btii ci-dessus 
énoncé pendant plus d'une année sans son çop^ep.tçfnent 
exprès et volontaire. 7> * * 



La situation derenait ainsi bi» triste, bien iatale pour 
la France et son emperenr. Un traité inflexible Ini était 
imposé; FEnrope, sans exception d'ancnne des puis- 
sances réunies militairement, s'armait pour nous placer 
.dans cette alternative inexorable : Acceptez nos condi- 
tions ou la guerre. En vain M. de Gaulaincourt, dans 
une note du 10 mars^ invoque encore les propositions 
faites par la déclaration de Francfort : c Les souverains 
alliés avaient demandé que la France se renfermât dans 
les limites formées par les Pyrénées, les Alpes et le 
Khin , et la France j avait acquiescé. HM. leurs plé- 
nipotentiaires ont au contraire, et par leur note du 
7 février et par le projet d'articles qu'ils ont remis le 17, 
demandé qu'elle rentrât dans ses anciennes limites. 
Comment, sans cesser d'invoqner le même principe, 
a--t-on pu et en si peu de temps passer de l'une de ces 
demandes à l'autre? Qu'est-il survenu depuis la première 
qui puisse motiver la seconde? » Pourquoi? demandait 
M. de Gaulaincourt, et ceci était facile à dire : c'est 
que la victoire n'était plus pour nous et que l'Europe 
prenait sa revanche. 

Ce qu'on appelait les anciennes limites pour la France 
la plaçait matériellement au-dessous de ce qu'elle avait 
été dans tous les temps : « L'Europe, continuait M. de 
Gaulaincourt , ne ressemble plus à ce qu'elle était il y a 
vingt ans; à cette époque, le royaume de Pologne, déjà 
morcelé, disparut entièrement, l'immense territoire de 
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la Russie s'accrut de Yas(e9 et riches proyiaces; six tmU 
lions d'hommes furent ajoutés à une population déjà 
plus grande que celle d'aucun État européen; neuf mil- 
lions devinrent le partage de la Prusse et de TAutriche. 
Bientôt TÂllemagne changea de face. Les États ecclé- 
siastiques et le plus grand nombre des villes libres 
germaniques furent répartis entre les princes séculiers; 
la Prusse et l'Autriche en reçurent la meilleure part. 
L'antique république de Venise devint une province de 
la monarchie autrichienne; deux nouveaux millions de 
sujets» avec de nouveaux territoires et de nouvelles res- 
sources, ont été donnés depuis à la Russie par le traité 
de Tilsilt, par le traité de Vienne, par celui d'Yassi et 
par celui d'Abo. De son côté et dans le même intervalle 
de temps, l'Angleterre a non-seulement acquis, par le 
traité d'Amiens, les possessions hollandaises de Ceyian 
et de Tile de la Trinité, mais elle a doublé ses posses- 
sions de rinde, et en a fait un empire que deux des 
plus grandes monarchies égaleraient à peine. Si la po- 
pulation de cet empire ne peut être considérée comme 
un accroissement de la population britannique, en re- 
vanche l'Angleterre n'en tire-t-elle pas, et par la sou- 
veraineté et par le commerce, un accroissement im- 
mense de sa richesse, cet autre élément de la puissance? 
La Russie, l'Angleterre, ont conservé tout ce qu'elles 
ont acquis. L'Autriche et la Prusse ont, à la vérité, fait 
des pertes; mais renoncent-elles à les réparer et se con- 
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(euteni-elles aujourd'hui de l'état de possession dans 
lequel la guerre présente les a trouvées? Il diffère ce- 
pendant peu de celui qu'elles avaient il y a vingt ans (1). » 

M. de Caulaincourt raisonnait juste; notre fatale ré- 
volution de 1789, en nous plaçant en dehors des inté- 
rêts et des doctrines de TEurope, avait doublé les forces 
contre nous, brisé tous les rapports, altéré toutes les 
alliances. Il était effrayant de voirie petit coin que nous 
tenions sur la carte; l'équilibre était rompu à la face 
des autres puissances réunies ! 

A ces observations très-sensées de M. de Caulain- 
court, mais malheureusement sans crédit, les alliés ré- 
pondent avec une résolution ineiorable « que les notes 
des plénipotentiaires de Napoléon ne contiennent pas 
une déclaration distincte et explicite du gouvernement 
français sur le projet présenté par eux dans la séance 
du 17 février, et par conséquent ne répondent pas à la 
demande que les plénipotentiaires des cours alliées 
avaient formée dans la conférence du 28 février, d'ob- 
tenir une réponse distincte et explicite dans le terme de 
dix jours, duquel ils étaient mutuellement convenus 
avec M. le plénipotentiaire de France. » 

Était-ce une position assez dure? L'Europe nous 
disait : Point d'observations ; acceptez ou refusez. A ce 
moment, Napoléon, qui venait de remporter de bril- 

(!) »t0 orisritiâlc. 



lants succès, fil proposer par M. de Gaulaiiicoart un 
contre-projet qui acceptait pour la France la ligne des 
Alpes et du Rhin , pourvu qu'on laissât la couronne 
d'Italie à Eugène Beauharnais, les duchés de Lucques 
et de Piombino à Elisa, la principauté de Neufcbàtel à 
Berthier, le grand-duché de Berg à Murât» les ties 
Ioniennes au royaume d'Italie. 

N'était-ce pas folie que de tant demander, lorsque 
les alliés nous abreuvaient de leur fier dédain? Ce 
projet fut repoussé tout d'une voix par les plénipo-* 
tentiaires de ChAtillon. c< La France, dirent-ils, en 
rentrant dans les dimensions qu'elle avait en 1792, 
reste, par la centralité de sa position, sa population, 
les richesses de son sol, la nature de ses frontières, le 
nombre et la distribution de ses places de guerre, sur la 
ligne des puissances les plus fortes du continent; les 
autres grands corps politiques, en visant à leur recon- 
struction sur une échelle de proportion conforme à 
l'établissement d'un juste équilibre, en assurant aux 
États intermédiaires une existence indépendante, prou- 
vent par le fait quels sont les principes qui les animent. 
Il restait cependant une condition essentielle au bien- 
être de la France à régler : l'étendue de ses côtes donne 
à ce pays le droit de jouir de tous les bienfaits du corn* 
merce maritime. L'Angleterre lui rend ses colonies, et 
avec elles son commerce et sa marine; l'Angleterre feit 
plus : loin de prétendre à une domination exclusive 4^9 



mers, incompatible avec un système d^éqtiilibre poIitt«» 
que» elle se dépouille de la presque totalité des con- 
quêtes que la politique suivie depuis tant d'années par 
le gouvernement français lui a valu. Animée d'un esprit 
de justice et de libéralité digne d'un grand peuple, 
FAngleterre met dans la balance de l'Europe des pos^ 
sessions dont la conservation lui assurerait, pour long-* 
temps encore, cette domination exclusive. En rendant à la 
France ses colonies, en faisant de grands sacrifices pour 
ta reconstruction de la Hollande, que l'élan national de 
ses pépies rend digne de reprendre sa place parmi les 
puissances de l'Europe, elle ne met qu'une condition 
à ces sacrifices; elle ne se dépouillera de tant de gages 
qu'en faveur du rétablissement d'un véritable système 
d'équilibre politique; elle ne s'en dépouillera qu'autant 
que l'Europe sera véritablement pacifiée, qu'autant que 
l'état politique du continent lui offrira la garantie qu'elle 
ne fait pas d'aussi importantes cessions è pure perte, et 
que ses sacrifices ne tourneront pas contre l'Europe et 
contre elie-mème. x> 

L'empereur Napoléon jusqu'ici ne veut pas accepter 
le principe d'une reconstitution générale de l'Europe. 
Il temporise; chaque petit succès qu'il obtient lui donne 
^occasion d'un retard ou d'un refus. On se leurre mu- 
tuellement au congrès de Chfttillon; nul n'a confiance, 
et pendant ce temps la formidable coalition se déploie. 
M. de Metternich exprime partout un grand regret de 



la tournure que prend la négociation; il écrit à M. de 
Caulaincourt une lettre dont je certifie Tauthenticité, 
et qui dit bien Tétat des esprits : 

Du 11 mm* 

Les affaires tournent bien mal , monsieur le duc. Le jour où 
on sera tout à fait décidé pour la paix avec les sacrifices indis* 
pensables, venez pour la faire, mais non pour être l'interprète 
de projets inadmissibles. Les questions sont trop fortement 
placées pour qu'il soit possible de continuer à écrire des romans 
sans de grands dangers pour Tempereur Napoléon. Que ris- 
quent les alliés? En dernier résultat, après de grands revers, 
on peut être forcé à quitter le territoire de la vieille France? 
Qu'aura gagné l'empereur Napoléon? Les peuples de la Belgi- 
que font d'énormes efforts dans le moment actuel. On va placer 
toute la rive gauche du Rhin sôus les armes. La Savoie, mé- 
nagée jusqu'à cette heure pour la laisser à toute disposition, 
va être soulevée, et il y aura des attaques très-personnelles 
contre l'empereur Napoléon, qu'on n'est plus maître d'arrêté*. 

Vous voyez que je vous parle avec franchise, comme à 
J'homme de la paix. Je serai toujours sur la même ligne. Vous 
^ devez connaître nos vues, nos principes, nos voeux. Les pre- 
mières sont toutes européennes, et par conséquent françaises; 
les seconds portent à avoir l'Autriche comme intéressée au 
bien-être de la France; les troisièmes sont en faveur d'une 
dynastie si intimement liée à la sienne. 

Je vous ai voué, mon cher duc, la confiance la plus entière; 
pour mettre un terme aux dangers qui menacent la France, il 
dépend encore de votre maître de faire la paix; le fait ne dé- 
pendra peut-être plus de lui sous peu. Le trône de Louis XIV, 
avec les ajoutés de Louis XV, offre d'assez belles chances pour 
ne pas devoir être mis sur une seule carte. Je ferai tout ce que 
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je pourrai pour retenir, lord Castlereagh quelques jours. Co 
ministre parti , on né fera plus la paix. 

Le prince de Metternich. 



Cette lettre est précieuse; elle montre bien la posi- 
tion de TÂutriche dans la coalition. M. de Metternich 
ne peut plus rester seul* La coalition marche sur Paris; 
le traité de Chaumont est signé. Alors seulement Napo- 
léon se décide à accepter les conditions inflexibles pro-* 
posées par les alliés. On a nié le fait de l'acceptation^ 
on a dit que l'empereur avait repoussé le traité humi- 
liant proposé par les alliés. C'est inexact : il l'accepta 
tard, mais il l'occepta. Voici la lettre de M. deCau- 
laincourt , adressée au prince de Metternich , et qui fut 
expédiée de Doulevent, le 25 mars, par M. de Gallebois, 
officier d'ordonnance du maréchal Berthier : 

Arrivé celte nuit seulement près de rempereur. Sa Majesté 
m*a sur-le-champ donné ses derniers ordres pour la conclusion 
de la paix. Elle m'a remis en même temps tous les pouvoirs 
nécessaires pour la négocier et la signer avec les ministres des 
cours alliées, cette voie pouvant réellement mieux que toute 
autre en assurer le prompt rétablissement. Je me hâte donc de 
vous prévenir que je suis prêt à me rendre à votre quartier 
général, et j'attends aux avant-postes la réponse de Votre 
Excellence. Notre empressement prouvera aux souverains alliés 
combien les intentions de re«A)pereur sont pacifiques et que, 
de la part de la France, aucun retard ne s'opposera à la con- 
clusion de Tœuvre salutaire qui doit assurer le repos du 
monde. 

Caulaihcourt, duc de Vicence. 
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. Celte lettfe eat datée du 25 març^ un mois après Tm/- 
tùmtitm àè^ allies. Une seconde lettre, également de 
M. de Caulaihcdurt au prince de Metternich, fut expé- 
diée le même jour;, elle acceptait tout : 

Moti prince, je ne fais que d'arriver, et je ne perds pas un 
moment pour exécuter les ordres de Tempereur et pour joindre 
QP^fidentiellement à malettre tout ce que je dois à la confiance 
que vous m'avez lémoignée. 

' L'empereur me met à même de renouer les négociations, et 
de la manière -la plus franche et la plus positive. Je réclame 
doqc:le$ focilités que vqus m'avjBz Mi espérer, afin ;que je 
IRiiase arriver., et le plus tôt possible. Ne laissez pas à d'autre, 
mon prince, le soin de rendre la paix au monde. Il n'y a pas de 
raison pour qu'elle ne soit pas faite daite -Quatre jours, si votre 
bon eèpdt y pDés&le, si dn là veut; aussi frakîcbement que nous. 
Saisissons i'ooçasion, çt Jbien des faMtes et des malheurs seront 
réparés. Votre tâche,. mon prince, est glorieuse;. la mienne sera 
Irès-pénible; mais, puisque le repos et ïè bonbear de tant de 
peaples en pèuvient résulter, je n'y appcM^terai pas moins de 
zèle.et dedéyouement que vous. 

- >* ; CALXàwdôwTf duc de Vicénce. 



Voilà donc ce qui est positif et constaté par les pièces : 
Napoléon acceptait à la fin de mars la frontière de Vqï^ 
eienne monarchie avec toutes les conditions rigoureuses 
que lui faisaient les alliés; il cédait les citadelles^ la 
flotte d'Anvers (ce que l'on reprocha tant depuis à M. le 
comte d'Artois) ; il donnait en dépôt les places de Be- 
sançon f de Béfort et d'Huningue, ce que ne firent pas 
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IV. 



PREMIÈRE RESTAURATION. — NÉGÔCUTI0K9 DU TRAITi 
DU 50 MAI i8i4. 



La restauration de la maison de Bourbon ne fut qu'un 
fait accidentel dans la campagne de 1814 et dans les 
négociations avec l'étranger qui L'accompagnèrent. A 
considérer même les affaires au point de vue sérieux et 
dans les céalités de l'histoire» les étrangers avaient peu 
souci de rétablir la maison de Bourbon : à Prague» à 
Francfort» à Chfttillon même» les alliés étaient sincères 
lorsqu'ils voulaient traiter avec Bonaparte et sa famille; 
leur but était de comprimer la prépondérance fran- 
çaise. Le seul lord Castlereagh, encore fort timide^ 
ment et dans l'intimité » répétait cet axiome inspiré par 
Pozzo di Borgo : « L'ancien territoire et l'ancienne dy- 
nastie. » Le duc d'Ângouléme avaità peine la permissioq 
de paraître sur les Pyrénées^ lorsque le duc de Wel- 
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linglon et le duc de Beresford les avaient traversées; 
c'est à la dérobée et sans l'assentiment des alliés que le 
comte d'Artois se montrait à Vesoul. 

Il faut donc historiquement considérer le retour des 
Bourbons comme un simple accident , un épisode dans 
la marche et la négociation des traités discutés à Chà- 
tillon en février et en mars 1814. On doit remarquer la 
similitude presque textuelle du projet de traité définiti- 
vement accepté par M. de Caulaincourt , rédigé par les 
alliés à Châtillon, avec ce même projet que la restau- 
ration discute, par Torganede M. de Talleyrand, au 
mois de mai 1814. C'est à ce point qu'on pourrait 
dire que les conférences de Paris à cette époque ne 
sont que la suite des séances du congrès de Châtillon. 
M. de Talleyrand se fait le continuateur de M. de Cau-* 
laincourt» et Louis XYIII est substitué à Bonapaiie 
dans les protocoles. 

Que porte en effet le traité accepté par l'empereur 
Napoléon le 25 mars 1814? Que la France reprend les 
anciennes limites telles qu'elles existaient avant la guerre 
de 1792. Le traité du 50 mai conclu avec les Bourbons 
porte la même clause; seulement les frontières sont 
agrandies, au profit de Sa Majesté trè&*ohrétienne, de 
plusieurs territoires qu'on n'accordait point à Napoléon. 
Ainsi nous gagnions matériellement av«c Louis XVIIL 
'• Dans le traité de Châtillon , Napoléon recoimatt le 
lien fédératif de rAllemagne, l'indépendance dç Tltalie, 
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la souveraineté de la maiison d'Orange svï la Hollande» 
la liberté de la Suisse» la maison de Bourbon en Es-* 
pagne. 

Dans le traité du 30 mai » ces mêmes stipulations sont 
répétées mot à mot. Rien de changé, tout est textuel; 
on efface même la clause humiliante par laquelle la 
' France ne pouvait pas se mêler des traités que feraient 
les puissances entre elles pour se partager les pays con- 
quis. 

Dans le traité de ChAtillon» l'Angleterre garde les ties 
nommées les Saintes, Tabago, non-seulement l'tle de 
France, mais encore l'Ile Bourbon. Dans l'Inde, au- 
cune fortification ne pourra être élevée; il n'y aura que 
de simples factoreries. 

Dans le traité du 30 mai 1814, la France conserve 
de plus rtle Bourbon. 

Dans les conditions du congrès de ChAtillon, il est 
dit « que toutes les munitions des places fortes, les ar- 
senaux de Hambourg, Anvers, Berg-op-Zoom, seront 
remis aux alliés ; » et la convention du 30 avril , con- 
clue avec M. le comte d'Artois, si longtemps reprochée 
aux Bourbons , obtient' que lés flottes et les arsenaux 
seront partagés par tiers. 

Avec Napoléon , les alliés demandent en dépôt Be- 
sançon, Béforl, Huningue. 

Avec la restauration (et ici je parle de 1814 et non 
de 1815), aucune garantie n'est, imposée. 



Qae faatr-il conclure de ces différences? C'est cpie. la 
restauration, an point de vue des relations diplomati- 
qneSy fut un immense bien pour la France. La maison 
de Bourbon nous rendit de grands services à nous, 
peuple de France, accablé sous les baïonnettes de TEu- 
rope ; non-seulement elle nous donna la paix, mais en- 
core elle nous assura une prépondérance dans les rela- 
tions diplomatiques. Une vieille dynastie arrivait avec 
son blason antique, une noblesse incontestée; elle aiar- 
chait immédiatement de pair avec toutes les monarchies; 
et ces situations-là se comptent dans la marche des 
traités. Napoléon n*avait-il pas dit : Que ne suis-je 
mon petit-fils! 

J'ai dit dans un livre spécial combien tout cela fut 
utile -^u congrès de Vienne sous la main habile de 
M. de Talleyrand (1). Au commencement de 1815, la 
France était replacée non-seulement dans une bonne 
attitude de frontières militaires par son territoire, mais 
encore par sa prépondérance sur les destinées de TEu- 
rope. On la comptait comme puissance alliée et protec- 
trice; elle avait des volontés et des préférences, des si- 
tuations qu'elle acceptait ou qu'elle imposait. Déjà même 
la maison de Bourbon excitait des jalousies; on en était 
au regret de l'avoir restaurée. L'union d'une antique 

(1) Lé Congrès de Vienne dam see rapporte eteee la eireoneerip" 
tion aetueUe de PSmtepe. 



dynastie et d'nae natioQ nonydle jurépar^t un long 
avenir de gloire et de force. 

Le traité du 30 mai 1814 était donc ce gu'on pou^ 
vaU espérer de plus avantageux f de plus favorable daqs 
Tétat abaissé où nous avait placés; le copgrès de Ch&- 
tillon. Lorsque M* de Talleyrand commença ses négo- 
ciations de Paris, les plénipotentiaires 3e hfttérent de lui 
dire : a Voici Vultmaltm accepté par Bonaparte : pour- 
quoi Louis XVIII ne Taccepterait-il pas lui-même? M. de 
Cai^laincourt y adhérait; il est logique que vous Taccep- 
tie^ vou^mèuie et que vous le fassiez accepter par la 
maison de Bourbon reconnaissante de son miraculeux 
retour. » 

A cela M. de TaHejrand répondait : « Cest précisé- 
ment parce que la restauration est un gouvernement 
nouveau et faible encore qu'il faut lui faire une position 
douce , populaire, comme pour dire au pays : Voyez 
tout ce que vous avez gagné avec moi. Rien ne serait 
plus triste, plus maladroit que de restaurer une famille 
en lui faisant des conditions de telle nature qu'elle fut 
un poids pour une nation, une sorte d'outrage à sa gloire 
et à sa prépondérance. » 

Ce raisonnement diplomatique fut compris, en 1814, 
avec quelques restrictions et beaucoup d'exigences. Les 
concessions du traité de Paris furent déterminées par 
ce mobile. J'ajoute même que, dans l'opinion de M. de 
Talleyrand y ce n'est pas toujours exclusivement par 
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VéHeoàae de ses frootières ipi*un peuple exerce de l'in- 
flaeooe» inais encore par ses alliances ou rattitnde fu'il 
sait prendre, par la protection qu^il accorde aux uns, par 
les eoncesaons qu^il sait (aire aux autres. M. de Tal- 
lejrand disait : c L'invasion est un grand malhrar; 
mais il y a dans notre nation menreill^ise tant de res- 
sources » tant d'éléments de progrès , qu'avec elle on 
peut toujours se tirer de la position la plus périlleuse. 
D'ailleurs, immanquablement l'Europe se dirisera; dès 
qu'elle cessera de craindre Napoléon , elle reviendra à 
ses vieux intérêts* â ses rivalités traditionnelles. Avec 
les Bourbons, l'Europe n'aura plus peur d'un mouve- 
ment terrible de conquête, ou d'une agitation révolu- 
tionnaire. Napoléon et la révolution étaient les deux 
idées qui avaient réuni les cabinets contre nous; toutes 
les deux offraient le même péril et devaient amener la 
même répression. Sans elles, la France aurait dés alliés, 
des amis; elle protégerait, elle teqdrait la maia. Napo- 
léon, c'était la conquête ;. la révolution, la propagande. » 
Propagande et conquête , voilà les deux périls, qui ar- 
meront toujours l'Europe contre nous ; et ceci se repro- 
duit encore dans les Cent-Jours. ' 



V. 



LES CENT- JOURS. —ACCEPTATION PAR NAl^LÉON 
DES TRAITÉS P£ 1814. 



Je n'examine point les causes qui firent tomber, au 
20 mars 1815, la maison de Bourbon. Certes, si cette 
grande lignée avait commis des fautes dans son premier 
gouvernement, il y eut aussi autour d'elle des défections 
inouïes : Tarmée trahit ses serments à la royauté; elle 
passa d'un drapeau à un autre avec une déplorable fa- 
cilité et un étrange oubli de sa parole ; spectacle bien 
triste dans l'histoire que ces adresses de dévouement 
envoyées la veille à Louis XVIII , et le lendemain à 
Napoléon, sans pudeur, sans transition! La lecture du 
JUanùeur à cette époque fait mal ! 

Il m'importe seulement, dans ce livre, d'établir que 
le premier acte de Napoléon en mettant le pied sur le 
sol de la France , ce fui d'accepter les conditions de la 
paix telle que les Bourbons l'avaient conclue, pèjf son 



passage à Lyon » Tempereor avait écrit à son frère Jo- 
seph Bonaparte, alors en Suisse, pour qu'il eût à s'ou-* 
vrir confidentiellement aux ministres autrichien, russe, 
anglais et prussien, accrédités à Berne. Il laisait an- 
noncer par Joseph sa volonté formelle de maintenir en 
tout son contenu le traité de Paris et les stipulations du 
congrès de Vienne (1). «U tie venait pas, disait-il, pour 
renouveler les époques de guerre ou de conquêtes, mais 
seulemeot pour répiuidre w^ vœui: de la nation qui re- 
poussait le gouvernement de Louis XVIII comme inca- 
pable de la conduire à ses destinées. » 

Ainsi Tempereur, librement, spontanément, accep- 
tait l'état de choses que les Bourbons avaient fait. Ce 
qui n'était encore qu'une communication confidentielle 
devint un fait public par la lettre autographe que voici, 
adressée par l'empereur Napoléon aux souverains qu'il 
traitait selon les anciennes formules , comme si l'abdi- 
cation de Fontainebleau était nulle : 

Monsieur mon frère, vous aurez appris dans le cours du 
mois damier mon retour sur les o6(es de France, mon entrée 
à Paris et le départ de la ûtmille des Bourbons. La vikitaUe 
nature de ces événements doit maintenant être connue de 
Votre Majesté. Hs sont Touvrage d^une irrésistible puissance, 
Touvrage de la volonté unanime d'une graâde nation qui ton- 
aalt ses devoirs et ses droits. La dynasUe que la force avait 



(t) V<0ir te tnité de Paris à Ift fin de 6e volBiiie; le telle et les «no 
du Confrtft de F^enne ont été Jolies en leur entier en 184a. t 
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rendue au peuple français n'était plus faite pour lui ; les Bour- 
bons n'ont voulu s'associer ni à ses sentiments ni à ses mœurs; 
la France a dû se séparer d'eux. Sa voix appelait un libéra* 
leur; l'attente qui m'avait décidé au plus grand des sacrifices 
avait été trompée. Je suis venu, et , du point où j'ai touché le 
rivage, l'amour de mes peuples m'a porté jusqu'au sein de ma 
capitale. Le premier besoin de mon cœur est de payer tant 
d'afîection par le maintien d'une bonorable tranquillité : le 
rétablissement du trône impérial était nécessaire au bonheur 
des Français; ma plus douce pensée est de le rendre en même 
temps utile à l'affranchissement du repos de l'Europe. Assez de 
glmre a illustré tour à tour les drapeaux des diverses naiions, 
les vicissitudes du sort ont assez fait succéder de grands revers 
et de grands succès. Une plus belle arène est aujourd'hui ou* 
verte aux souverains, et je suis le premier à y descendre. 
Après avoir présenté au monde le spectacle de grands combats, 
il sera plus doux de ne connaître désormais d'autre rivalité 
que celle des avantages de la paix, d'autre lutte que la lutte 
sainte de la félicité des peuples. La France se plaît à proclamer 
avec franchise le noble but de tous ses vœux. Jalouse de son 
indépendance, le principe invariable de sa politique sera le 
respect le plus absolu pour Tindépendance des autres nations. 
Si tels sont, comme j'en ai l'heureuse confiance, les sentiments 
personnels de Votre Majesté, le calme général est assuré pour 
longtemps, et la justice, assise aux confins des divers ^ts, 
suilQra seule pour en garder les frontières. 
Je saisis avec empressement, etc. 

Signé : NÀPOLtoN (1). 

Qui aurait pu reconnaître dans celte lettre si soumise» 
si modeste, le domptrar de l'Europe I Napoléon ae fai- 
sait bien petit pour être accepté pu les cabinets; et, 

(t) Lettre autographe. 



— 60 — 

. i^omme si cette déclaration n'était pas sufHsante encore» 
' M. de Caolainconrt s'adressait à lord Castlereagh dans 
une dépêche particulière dont le dernier mot était tou- 
jours le maintien des traités de 1814 dans tout leur 
contenu. Ceci est & remarquer : « Le second avènement 
de l'empereur à la couronne de France, disait le mi- 
nistre , est pour lui le plus beau de ses triomphes; 
Sa Majesté s'honore surtout de le devoir uniquement à 
l'amour du peuple français, et elle ne forme plus qu'on 
désir , c'est de payer tant d'affection » non plus par des 
trophées d'une trop infructueuse grandeur, mais par 
tous les avantages d'un honorable repos , par tous les 
bienfaits d'une heureuse tranquillité. C'est à la durée de 
la paix que tient l'accomplissement des plus nobles vœux 
de l'empereur. Disposée à respecter les droits des au- 
tres nations. Sa Majesté a la douce confiance que ceux 
de la nation française sont au-dessus de toute atteinte. 
La conservation de ce précieux dépôt est le premier 
comme le plus cher de ses devoirs. Le calme du monde 
est pour longtemps assuré, si tous les autres souverains 
s'attadient comme Sa Majesté à faire consister l'hon- 
neur dans le maintien de la paix sous la sauvegarde 
de l'honneur. Tels sont , milord , les sentiments dont 
Sa Majesté est sincèrement animée et dont elle m'or- 
donne d'être l'interprète auprès de voire cabinet (!)• » 

(t) Pièce originale. 
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M. de;Gaulâinçouil ^ cj^^fit ess^tftiellament qfiodéii,: 
n'avait voulu accepter le département dps affaires étran^ 
gères qu'à celle condition du maintien de la paix euro- 
péenne par Texéculion des Irailés de 1814, plus favora- 
bles au resle que les conditions acceptées par lui au, 
congrès de jChâtillon. Ç'élail mal connallre l'idée qu'on 
se faisait de Napoléon en Europe; aussi ces pacifiques 
paroles furent-elles repoussées par lord Casllereagh 
avec quelque dédain. L'Europe élait alors décidée à la 
guerre et s'y préparait fermement. Rien de plus laco- 
nique que la réponse du ministre anglais aux ouvertures 
de M. de Gaulaincourt : 

Downing-Strcct, 8 avril 1815. 

■ Monsieur, jMi été honoré de deux lettres de Votre Excellence, 
datées de Paris le 4 de ce mois, dont une reofermait une lettre 
adressée à Son Altesse Royale le prince régent. Je dois informer 
Votre Excellence que le prince régent a refusé de recevoir la 
lettre à lui adressée, et qu'il m'a en même temps donné Tordre 
d'envoyer, à Vienne les lettres que Votre Excellence m'a fait 
parvenir, pour élre portées à la connaissance des souverains 
alliés et des plénipotentiaires qui y sont assemblés. 

CASTLEREACn (1). 

C'était en effet à Vienne que toutes ces questions 
devaient se traiter; et siir ce point la déclaration, du 

(1) Pîèee origipAle lue a« parleraeot. • .\ , • ^ 



15 mars 1815 ne défait laisser aneiin doute am fhas 
chauds amis de l'empereur. Cette déelaratien , on ne 
saurait trop la méditer dans ses deux parties bien dis- 
tinctes : Tune est une protestation tout entière dirigée 
contre Napoléon et qui doit lui enlever toute espérance 
d'être reconnu par les cabinets; Pautre est Tobligalion 
pour l'Europe, et sur sa parole, de maintenir intact le 
traité de Paris du 50 mai 1814 tel que la maison de 
Bourbon rayait conclu. Il est important de rappeler cea 
derniers engagements, parce que les alliés vainqueurs 
vont bientôt les oublier. 

a Les puissances qui ont signé le traité de Paris, 
est-il dit dans la déclaration du 13 mars, réunies en 
congrès à Vienne , informées de l'évasion de Napoléon 
Bonaparte et de son entrée à main armée en France, 
doivent à leur propre dignité et à l'intérêt de l'ordre so- 
cial une déclaration solennelle des sentiments que cet 
événement leur a fait éprouver. 

c En rompant ainsi la convention qui l'avait étdili à 
rtle d'Elbe, Bonaparte détruit le seul titre légal auqud ' 
son existence se trouvait attachée. En reparaissant en 
France avec des projets de trouble et de bouleverse- 
ment, il s'est priyé lui-même de la protection des lois 
et a manifesté à la face de l'univers qu'il ne saurait y 
avoir ni paix ni trêve avec lui. » 

Les puissances déclarent en conséquence que Napo*- 
léon Bonaparte s'est placé hors des relations civiles et 
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sociales, et q[ue, comme emiemi et perturbateur du 
repos du monde, il s'est livré à la vindicte publique. 

c Elles déclarent en même temps que, fermement ré- 
solues de maintenir intact le traité de Paris du 30 mai 
1814 (1) et les dispositions sanctionnées par ce traité, 
et celles qu'elles ont arrêtées ou qu'elles arrêteront en*- 
core pour le compléter ou le consolider, elles emploie- 
ront tous leurs moyens et réuniront tous leurs efforts 
pour que la pavi ^énérale^ objet des vcbux de l'Europe 
et but constant de leurs travaux > ne soit pas troublée 
de nouveau, et pour la garantir de tout attentat qui me- 
nacerait de replonger les peuples dans les désordres des 
révolutions. 

c Et, quoique intimement persuadés que la France 
entière , se ralliant autour de son souverain légitime » 
fera incessamment rentrer dans le néant cette dernière 
tentative d'un délire criminel et impuissant, tous les 
souverains de l'Europe , animés des mêmes sentiments 
et guidés par les mêmes principes, déclarent que si» 
contre tout calcul # il pouvait résulter de cet événement 
un danger réel quelconque» ils seraient prêts à donner 
au roi de France et & la nation française, ou à tout 
autre gouvernement attaqué, dès que la demande en se- 
rait formée, les secours nécessaires pow rétablir la 
tranquillité publique» et i faire cause commune contre 

(1) Cette phnse esta remarquer et i retenir dons lliiftoiie. 
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tous ccu\ jqui entreprj3ndraient de la coroprometlre. La 
présente déclaration , insérée au protocole du congrès 
réuni à Vienne dans sa séance du ÎS^mars 1815, sera 
rendue publique. » 

Lorsque de sang-froid on examine la forme et le 
texte de cette déclaration, on doit voir que l'Europe en- 
tière est soulevée contre Napoléon avec un tel achar- 
nement, qu'elle oublie à son égard et la justice et la 
vérité. C'est une sorte de mise hors la loi prononcée 
contre le graiid empereur qui naguère faisait trembler 
le monde. Mais en cd moment l'Europe veut en finir; 
elle est résolue de combattre à outrance le principe bo- 
napartiste dans la personne de Napoléon et le principe 
révolutionnaire dans le parti jacobin qui le seconde 
alors. Toutefois on doit le remarquer, malgré la co- 
lère qui ne laisse pas un calme suffisant, toutes les 
puissances de l'Europe se rattachent à l'exécution pleine 
et entière du traité de Paris; il n'y avait qu*uh seul en- 
nemi, et cet ennemi, ce n'était pas la' France, mais 
Bonaparte. Une fois l'empereur abattu , quelle devait 
être la conséquence nécessaire de; la déclaration du 
13 roak*g? Le maintien et Kaccomplissenient du traité 
de Paris. Il n'y avait aucun motif pour nous imposer des 
conditions plus dures et des humiliations plus grandes. 
Après le 20 ttiars, tout fut a la guerre en Europe : 
aux manifestes dès princes adressés aux armées russes 
01) allemandes succédèrent les levées et l'organisation 
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des corps. D'après les tableaux détaillés qui furent mis 
sous les yeux du congrès dans les séances secrètes, l'Eu- 
rope pourrait disposer dans la seconde quinzaine de juin 
d'un effectif de 986,000 hommes (1), sans comprendre 
Félat militaire des petites principautés d'Allemagne, 
telles que la Hesse-Darmstadt, le Hanovre, la Belgique, 
les troupes du Piémont, de Gènes, de Toscane, dont on 
n'avait pu encore fixer les contingents. La Russie était 
portée pour un chiffre de 300,000 hommes, qui se- 
raient sur le Rhin vers le milieu de juin; on ne comp- 
tait l'Autriche que pour 150,000, parce qu'elle réser- 
vait l'armée du maréchal de Bellegarde qui devait opérer 
sur Naples et l'Italie. La Prusse offrait d'employer 
200,000 hommes; la Bavière 60,000; le Wurtem- 
berg 40,000; le grand-duc de Bade 20,000. L'armée 
espagnole n'était comptée que pour 36,000, et l'An- 
gleterre prenait à sa solde, en troupes allemandes, écos- 
saises ou anglaises, 80,000 hommes. 

Dans le protocole d'une conférence militaire tenue à 
Vienne, un plan offensif fut immédiatement adopté. 
On dut organiser trois grandes armées : celle du Haut- 
Rhin, sous le prince de Schwartzenberg, qui devait se 
composer de 150,000 Autrichiens, 60,000 Bavarois, 
25,000 Wurtembergeois, 16,000 Badois et8,000 Hes- 



(1) On Terra qa*au 15 octobre 1S15 il y avait 1,180,000 baïonnettes 
étrangères en France et 3,500 pièces attelées. 
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séis de Dhrmslâdt. É'atih^e et îfas-iRMh prtasîeûne 
s'élèverait à f 55,000 hommes, é< Partnée arnglâ-lielge 
serait portée à un pareH' cQAtingént. 

B' fui eriiieridti par les' coittihissâîres affiés: a ((a^on 
reriforcenrit iihmédiatement le duc de WèTîîhgtorf èh 
Belgique. )i On île devait opérei* que sînniftaùément; 
tous lés câritoniiements étaient fixés à Ma^ence, f*ranc- 
fort et Kanheim; lé maréchal de ^rède ferait construire 
des têtes de pont; la grande artoée russe, s*àtançant à 
marches forcées, trouverait ses cantonnements à Nu- 
remberg él à Wurtzbourg, sous le général Barclay dé 
Tdlly. La garti^àSon de Mayence devait être portée à 
20,000 hommfjs. 

Avec de tel'ies masses, qui pouvaient être augmentées 
«dMn tiers dans trois mois, avec une artillerie de mille 
tiriq cents pièces attelées et une cavalerie de huit cent 
ciaquanté escadrons, A n'y avait nul moyen de résis- 
tance pour notre grande et malheureuse patrie; et cette 
opinion devait porter le découragement dans les esprits 
en ï'rànce. ï)epuis l'année l8!5 et le traité de Chau- 
monl, en 1814, les allîés étaient toujours paHis d'une 
idée fixé dans leurs rapports hostiles dvec Napoléon; c'est 
que, comriie on faisait une guerre de principes plus 
encore que d'intérêts, ce qu*il fallait surtout, c'était un 
concours de volontés puissant et continu, une simulta- 
néité de forces qui ne laisserait pas à la France les 
moyens de respirer; on devait î'accsèler par des masses, 



rétotlffer sotLS le nombre t ce ti'était pas généreui pour 
des soùveraihs ({ai se glorifiaieiit de leur esprit cbeyâ-^ 
leresque, niais cela paraissait indispensable an snccès; 
malbeùreusemênt le succès justifie tout en politique. 

A ces immenseï^ préparatifs militaires » l'Europe ajou- 
tait des manifôsted pour démotitrer qu'avec Bonaparte 
les idées de petit étaient iujpossibles. L'Europe avait 
organisé i Tienne une commission spéciale pour exa- 
miner toutes le^ questions de guerre et de diplomatie; 
elle demahda un exposé de ses principes à M. de 
Getitz (1), afin de justifier les motifs qui empêchaient leg 
alliés d'accepter les propositions pacifiques de la France. 
c< L'homme qui^en offrant aujourd'hui de sanctionner lé 
traité de ^aris, prétend substituer sa garantie à celle 
d'ùh souverain dont la loyauté était sans tache et là 
bienveillance sans mesure, disait M. de Gentz, est le 
même qui, pendant quin^se ans, a ravagé et bouleversé 
la terre pour trouver de quoi satisfaire son ambition; 
qui a sacrifié des millions de victimes et le bonheur d'une 
génération entière à un système de conquêtes; que des 
trêves, peu dignes du nom de paix, n'ont rendu que plus 
accablant et plus odieux; qui, après avoir, par des en^ 
tfeprises insensées, fatigué la fortune, armé toute l'Eu- 
rope contre lui et épuisé toutes les ressources de la 



(1) M. de Geiitz publia une série d^articles dans VObtervattur attfri- 
cÀ«n, journal habituellement silencieux. 
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France» a été forcé d'abandonner ses projets et a abdiqué 
le pouvoir pour sauver quelques débris de son existence; 
qui, dans un moment où les nations de l'Europe se 
livraient à l'espoir d'une tranquillité durable, a médité 
de nouvelles catastrophes, et, par une double perfidie 
envers les puissances qui l'avaient trop généreusement 
épargné et envers un gouvernement qu'il ne pouvait 
atteindre que par les plus noires trahisons, a usurpé un 
trône auquel il avait renoncé, et qu'il n'avait jamais 
occupé que pour le malheur de la France et du monde. 
Cet homme n'a d'autre garantie à proposer à l'Europe 
que sa parole. Après une cruelle expérience de quinze 
années, qui aurait le courage d'accepter cette garantie? 
Et si la nation française a réellement embrassé sa cause, 
qui respecterait davantage la caution qu'elle pourrai 
offrir? L'opinion de l'Europe s'est énoncée dans cette 
grande occasion d'une manière bien positive et bien so- 
lennelle; jamais les vrais sentiments des peuples n'ont 
pu être plus exactement connus et plus fidèlement inter-* 
prêtés que dans un moment où les représentants de 
toutes les puissances se trouvaient réunis pour conso- 
lider la paix du monde. » 

Tous les gouvernements se trouvaient ici dans la même 
situation, avec le même besoin de justifier comment, en 
présence des offres de paix émanées de Napoléon, on 
marchait à la guerre avec une si grande unanimité; le 
ministère anglais surtout, en face du parlement, ex-* 
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posa toute sa conduite. Lord Gastlereagh» en présen- 
tant un bill de subsides, annonçait « que lord Clancarty 
avait conclu à Vienne, au nom de son gouvernement, 
une convention par laquelle l'Angleterre, d'après les 
bases des traités existants, s'engageait à fournir des sub- 
sides fixés sur le pied des arrangements de Ghaumont, à 
savoir : 50,000 livres sterling par 1,000 hommes, et, 
comme l'objet commun était ici du plus haut intérêt, 
lord Castlereagh déclarait au parlement que les puissances 
ne se borneraient pas seulement à mettre sur pied les 
troupes stipulées par le traité de Ghaumont; 250,000 
Russes devaient être à Nuremberg à la fin de juillet; la 
Prusse aurait 200,000 hommes sous les armes, l'Au- 
triche 300,000, et les subsides ne seraient pas donnés 
en rapport avec ces masses d'hommes, mais dans les 
proportions limitées par les traités antérieurs à raison 
de 150,000 hommes par puissance; le reste serait à la 
charge de chacun des gouvernements engagés. » 

L'opposition de la chambre des lords, par l'organe 
de lord Grey, demanda quel était le but de la guerre et 
si un seul homme devait nécessiter de si grands arme- 
ments. « Quel droit avait-on de se mêler du gouverne- 
ment de la France? » Et il ajouta avec un ton railleur : 
« Que s'il prenait fantaisie à cette nation d'élire Barrère, 
Fouché, Gaulaincourt ou Çarnot pour empereur, l'An- 
gleterre n'avait rien à y voir, puisque la France offrait 
de maintenir le traité de Paris. » Lord Liverpool répon- 
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dit « que les éTépements réoenmieiit arrivé^ ep Fcaqce 
avaient para à toute l'Europe en oppositipp directe avec 
les stipulations signées à Paris au mois de mai 1814, 
et que rAngleterre» de concert avec ses alliés» avait 
cm iodispepsable de prendre des mesures contre Tenpemi 
du monde. » 

Aux communes, lord Castlereagb emporta le vote à 
une majorité de 258 voix contre 39. Toutefois, lorsque 
des subsides eur^it été votés avec une grande largesse, 
et qu'il s'agit de ratifier les conventions sigpées k Vienne 
contre Bonaparte, lord Castlereagb, pour se conformer 
à l'esprit de la constitution anglaise de 1688, fit suivre 
l'acte de ratification du traité de subsides d'un meouh- 
randum farès-significatif qui expUipait la s^ns fi la por- 
tée de la guerre. 

Bureau 4es ajEures étrangleras, 2ji avril iptS. 

11 a été ordonné de ratifier le traité dont la substance est 
ci -jointe, et il a été notifié, de la part du prince régent aux 
hantes parties contractâmes, que tdle était la volonté de Son 
Altesse Royale, agissant pour et au nom de Sa Majesté, que 
lesdites ratifications soient échangées en due forme contre les 
actes semblables de la part des puissances respectives, sous 
une déclsuration explicite de la teneur suivante, quant à Tart. 8 
dudittraâté. 

DécUaratwn. — Le soussigné^ en échangeant les ratifications 
du traité du 25 mars dernier de la part de sa cour, en a reçu 
Tordre de déclarer que Tarticle 8 dudit traité, par lequel Sa 
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Majesté lcèsrcI;kcéttoiQ^ qst ûavit^ ^ j ^acc^ef 8<2^ iqei;taiQe$ 
stipulations, doit être entendu comme liant les parties con- 
tractantes, sous des principes de sécurité mutuelle, à un com- 
mun ^ort contre la puissance de Napoléon ^naparte, en «xé- 
cutiqpa .4e rartide 3 dudi|t iraité; mais Qu'il ne 4oit pas être 
étendu comme obligedjit ga Majesté ibritannigue à poursuivDe 
la guerre dans la vue d'imposer à la France .aucun gouverne- 
ment particulier. Quelque sollicitude que le prince régent doive 
apporter à voir Sa Majesté ti3è&-ch£étieime roidue au tcône, et 
guelqjue iésk qu'il ait de contribuer, cqnloiiiteaikei^t ,^6c le^ 
alliés, à un événement aussi heureux, il se CKoit néanmoins 
appelé à faire cette déclaration au moment de réchange des 
ratifical^OBS, tant par considération de ce qui est dû aux inté- 
rêts de Sa Majesté très-chrétienne en France qjge conformé- 
ment au^ pi^ncipes sur lesquejis }e gouverji^eme^t anglais a 
réglé invariablement sa conduite. 

Signé : le yicoflite de Ca$t^wbii^<îh 0.), 



Il e3t }^on de remarquer que VAn^if^rid déclarait 
i^auteiifieiit qu'elle nVinaUpas pcrarla maison de Bout- 
bQUp maî$ seulemeut pour renverser Sonaiwie. 

Le (NTÎnce de MeUieruicb eni^-a ioi^i a £»îl d^m ces 
oonsidératiei^; i) soutînt q«^ la giiierr« devait être faite 
poujT le malati^ du traité de Paris, eoutre l'empereur 
Napoléoi»» aaus peudre rengageaient positif de resr- 
laurer Ja vieille dynastie. Ce n'était pli^s qu'une que^ 



(1) Akisi TAngleterre, en déclarant que la restauration de LouîsXVni 
n'était pas me nécessité, permettait toute autre combinaison, et eq 
particulier c^Ue de la maison d'Orléans (ce |ui eipU<|(i^e lS9p)» 
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lion diplomatique qu'on laisserait au temps seul le soin 
de résoudre. 

(c Le soussigné ministre d'État et des affaires étran- 
pères de Sa Majesté l'empereur d'Autriche, disait H. de 
Mettemich, ayant informé son auguste maître des com- 
munications à lui faites par lord Castlereagh, concer- 
nant le VHP article du traité du 25 mars dernier, a 
reçu l'ordre de Sa Majesté de déclarer que l'interpré- 
tation donnée à cet article par le gouvernement bri- 
tannique est entièrement conforme aux principes sur 
lesquels Sa Majesté Impériale se propose de régler sa po- 
litique dans le cours de la guerre actuelle. L'empereur, 
quoique irrévocablement résolu à diriger tous ses efforts 
contre l'usurpation de Napoléon Bonaparte, ainsi que 
cet objet a été exprimé dans le 3® article dudit traité, 
et à agir avec ses alliés dans le plus parfait concert, est 
néanmoins convaincu que le devoir qui lui est imposé 
par l'intérêt de ses sujets et par ses propres principes 
ne lui permettra pas de poursuivre la guerre pour im- 
poser à la France un gouvernement quelconque; quel 
que soit le vœu que forme Sa Majesté Impériale l'em- 
pereur pour voir replacer sur le trône Sa Majesté très- 
chrétienne, et quel que soit son constant désir de con- 
tribuer, conjointement avec ses alliés, à atteindre un 
but aussi désirable, Sa Majesté a cru juste de répondre 
par cet éclaircissement à la déclaration que Son Excel- 
lence lord Castlereagh a remise lors de l'échange des 



— 73 — 

ratifications du traité» laquelle déelaratioo le soussigné 
est pleinement autorisé à accepter. (Signé : le prince 
de Metternich.) » 

J'ai donné ces pièces m exteMo, parce qu'il était bien 
essentiel d'établir quelques points de fait relativement 
à toutes les transactions européennes qui préparèrent 
les traités de 1815» et la lecture de ces pièces a, je 
crois» démontré les vérités suivantes : 

1^ A Prague Napoléon pouvait faire la paix» en cé- 
dant rillyrie» les Villes Anséatiques» avec l'indépen- 
dance de l'Allemagne et de l'Espagne. 

2® A Francfort» il pouvait aussi faire la paix en gar- 
dant les frontières naturelles des Alpes» des Pyrénées et 
du Rhin. 

3® A Chètillon» dans nos malheurs» il avait accepté 
cette paix aux conditions humbles et soumises des an- 
ciennes frontières; la cession de presque toutes nos co- 
lonies; l'occupation par l'ennemi de Besançon , Béfort 
et Huningue; la cession de la flotte d'Anvers et de 
toutes les munitions de guerre des places fortes. 

4^ Par le traité du 30 mai 1814» les Bourbons firent 
gagner à la France une plus grande frontière» de plus 
nombreuses colonies» et au congrès de Vienne M. de 
Talleyrand sut reconquérir la prépondérance de la 
France sur l'Europe. 

5^ Enfin, par la déclaration du 13 mars» l'Europe» 
réunie en congrès» avait déclaré qu'elle ne faisait la 



0B0rre ifii'à BoM|Nu1^ lA f^m le mainiien da tnilé 
^ P^rây en Dopis b|îfif9irt. les fireotières qae oe traité 
ayait fixées. Cette promesse, quelles eauses ameoèreDi 
legaUîésàiN^pjii^Ja twîr? C'est use cpestioB^ae bous 
dlepis ewpiper «voc te m^iip orfme pm* l'étade des 
événeuieBlfi politiqpes dan» }a Irisle et fioéale époque des 
Cept-Jovis* 



VI. 

flÉCieCIATIOlfS BB fÀHTI FATRIOn ATSC L^TRA!|€iER. 



Waterloo fut un ehmp glorieux pour no» soMato» 
nul ii*9D doQle; ealboiinasie ie nos in^rveîUei^fles btfr^ 
laiUeSf je le prockiBe avec ns» trâtette mêlée i*or-^ 
gaeH» ï ir eiB^ d'hénoïques faite d'aroMB, des dévoue- 
nenis et des iouiiolalions antiques; eomiae le g^adiateor 
iai ci^pe» les soldats toipbènenl ^wc grÂee en saloant 
£àgar; mais Waterloo, on ae peat k oier^ fiât aussi «ne 
mm^ise défaite. Daoa la retraite, il y ^ «a maoïiBe 
ahso|n de disdpliiie» on «anxe qui peut général» et une 
terraiir si grande, que les soldais épacpittés enrèro«t 
sans guides dans les campagnes (1). Les contempafains 

tf) rair«ar4»|^lat1eli«rsMs-pcaji»peiftde]i.FleQi7te 
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de bonne foi ne peuvent nier cette fatale situation de 
l'année en juillet 1815. Je sais qu'il y a une école assez 
étrange aujourd'hui qui brode des histoires fantastiques; 
vous êtes un ennemi de la patrie, si vous refusez de 
dire qu'après Waterloo la France pouvait résister en- 
core à l'Europe victorieuse; on lit même dans un récent 
écrit qu'il y avait 106,000 hommes autour de Paris, et 
que l'ennemi était perdu, si la France n'avait pas été 
trahie, tandis qu'il n'y avait d'intacts, après cette fatale 
ruine, que le corps du général Grouchy resté ferme, 
quelques régiments de nouvelle formation , les fédérés 
pillards et la bourgeoisie tremblante devant l'idée de 
la dévastation et de l'anarchie. Waterloo fut non-seu- 
lement un grand deuil pour la patrie, ce fut un dé ces 
événements qui décident des destinées d'un empire. 

Autour de la France était donc le grand cercle de fer 
de toute l'Europe en armes; les Russes, les Autrichiens, 
étaient à peine arrivés sur le Rhin; on n'avait à leur 
opposer que des corps épars, des armées incomplètes; 
les alliés, sous le duc de Wellington et le maréchal Blft- 
cher, étaient sur les frontières nord, et c'était folie, dans 
l'état de désorganisation où se farouvait le pays, que de 
vouloir résister à tout cela I Nul ne le croyaR sérieuse- 
meut. 

Quelle ressource restait-il donc après Waterloo? 
Traiter le plus vite possible avec l'Europe. Gomment et 
avec quelles conditions? Pour résoudre ce terrible pro- 
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blème, il fallait d'abord examiaer d'une manière sé- 
rieuse les termes de la déclaration des alliés signée à 
Vienne le 13 mars : qu'avaientr-ils promis et comment 
s'étaient-ils exprimés? D'après cette déclaration, la 
guerre qu'ils faisaient ayait pour but lerenversemenldela 
puissance de Bonaparte et l'exécution du traité du 50 mai 
1814. Après Waterloo, moralement le pouvoir de Na** 
poléon n'existait plus. Sons l'influence du parti de M. de 
Lafayette, il s'était fait parmi les représentants un mou- 
vement contre l'empereur; sa dictature était anéaiAie* 
Ces hommes à vue courte et à passions rétrospectives, 
qui composaient la chambre, avaient brisé l'épée glo-* 
rieuse de Napoléon et humilié son front assombri par 
le malheur. Le premier but des alliés était atteint; ils 
n'avaient précisément plus de motifs pour justifier leur 
invasion; et ce fut alors que se dessinèrent deux écoles 
bien différentes, dont l'une malheureusement fut vain«- 
eue et, qui plus est, odieusement calomniée. 

Des h^nmes qui aimaient la France par-dessus tout, 
tels que le maréchal Macdonald, M. Royer-CoUard, 
M. Pasqnier, et avec eux MM. de Rayneval, Meunier, 
Guizot (1), avaient voulu réaliser un projet qui aurait 
empêché les alliés de franchir les frontières, et par ce 
moyen on évitait l'occupation de la France. 



(1) C'étaient ceux-ci qui, par leur résistance, empêchèrent les des- 
seins de la réaction royaliste en iS15. 



étfirtèdt fillëà oti levalëfli «Hër ft Gahd pdTlf éife an toi 
tonk XVni : ^ Eô 1814, ioire gbôvèrbeAeM 8 fait 
des fautes; il ti^a {loînt sisset grandi ieis libertés an (^ays; 
il H'a point satisfait cothplétemefil tes iotérèis, tes vk-- 
nités, ie principe d'égalité dévorante; le vieuï fégioie 
s*ési trop mohttéf unie secondé restauration se prépare, 
feites une pins Idfge part aui idées modetiies. Utiissëii 
tes deux pouvoirs du passé et du présent; votre gouver- 
nement ne sera ferme, sûr, uationâl, (fu'à cette coH- 
dHion. » 

Les attrëà^ festé^ à Përi« au centré niêluè dès évéae- 
Hfetits et coUvaincns ^'aprés te désastre de Waterfoo ft 
ii*y avait de salut qu'avec les Bourbons, voulaient éthe-^ 
net les deux cttaMbres, pal* uù Uiottvètuent spohtatié, i 
ffroeteoier Louis XVIII et è rétablir la dynastie dès Bour- 
bons sdr le trôtie atèc la dlàrle, eft^ à cette proclaiiiatiou 
faite par les ebanftbrès, les aHiés se seraient uécesssiirë^ 
fldent arrêtés aux frotitlères .' quel prétexte aurâieutr^ils 
fil douifer dés(»*mi[is pour justifier Utie inva^n du tèr-^ 
ritoirè? Le but qtt'tîs si'étirieîit proposé par lai gttérre à 
qu'ils aVëieM avodê par la déclëri^tioéi dti tS ^ars ft'é^ 
tftit-lt pas atteint? Bonaparte fMii renversé, LoufsXYIII 
rappelé sponla«féfnèut. Lé déolaratron diplonMiqUe dtf 
15 mars devenait ainsi un fait acquis, et, moyennant une 
indemnité de guerre convenue, on se serait présené 
d'une seconde invasion qui n'avait plus de aiotif. Tel 



- 1# — 

étAit le pmiî ^éritableniMi ÂatioMal ^ itù^iHÎ à Gàtta 
M. de Talleyrand pour éxpressidn et péttr symbole; et ft 
Paris le conritd da marëciwl Haedonald et de H. Rof ei*« 
Golldrd. Voilà pourtaiH le projet qu'od a dénoncé tdttiffie 
une trdliison ei les homniea qu'on a signalés comme des 
traîtres àlapabîel 

La seconde école» composée de cent qui s'appelàietlt 
exclusivement patriotes, compromit par ses répugnances^ 
ses terreurs on ses niaiseries, ce plan si parfaitement 
conçu* Les représentants soulevés contre l'empereur 
avalent d'dbord brisé son épée et livré la France à l'in- 
vasion; mats, la couronne fane fois en pièces, la chambre 
eomprendrait-elle enfin qu'il n'y avait pas de tiers^parti 
entre l'empereur et les Bourbons au mîKeu des périls 
de la patrœ 7 Elle imagina des projets personnels de né^ 
gociations avec l'étranger» en créant un gouvernement 
de son cboii qui serait chargé de pressentir les alliés. 
Après avoit renversé Napoléon^ elle nobma une com- 
mission de gouvernement avec Foucbé^ Garnot, Q\A^ 
nette et M. de Gaulaincourt. Getté èommission con- 
stituée, la chartibre créa un ministèfé i M. de Gaulain- 
eourt faisant partie de ta cofuifission du gouvernement, 
on dut lui donner uii succei^setir aux affaires étrangères» 
et Ton jeta les yeux sur M. Btgtion, bhoit évideidment 
mal combiné. M. Bignon avait laissé de fAcheux souve- 
nirs en Allemagne et à Wilna» et» dans tous les cas» il 
n'avait pas assez d'importauce pour traiter atee les iti^ 



W&M. livre* M* t^lBHr^QHIB^ BMB lOKBBBK 

UtifèbiL$ÊÊtetmt'. «Ceôfiânfvi 

OMMrM. Bodaj 'M h Marthe), ^'fll 

ché déâ^a cMMBe aÎMlre ^ h pdke M. Pdd ( A» 

ULoaèfe,, wwliorftMé JéiàaiorteJe<àrfJehi- 

leaa. Les «lies ■hwilws, Oferoait, < 

et Deorès, fiveal coMenrés; fMHt à h 

d'État, coMM M ■'élnl p« ste ^ M. Maret. M hi 

espèce Je diiedoire, aioft ÎMlaHé, Yoahft parier mde 
Fnucais daw œ prodaMatm; dmpK povfoir Gûsait 
foo nanîfefle. Boiiaperle s'éUni adressé aox Français n 
18 limnaire pour dénoneer le Direclobe; n noofeam 
directoire amiemait la dmie de Napdéon. Cëlaieal 
encore de belles phrases» des pnmiesBes de coii9titali0D, 
œmrre DatoreUemeDt sage^ snbliine; on infitail h raison 
et le génie à se ré? éier; des plénipotentiaires partaient 
pour traiter arec Tétrang^; on reconmiandait Tonion 



(1) V. deCaiÉbieMf, esprit trtf-<6r et trèf-nootfdûqiie, ne s'ëfait 
ié noiC ê M J o ui t ^'syccrépagatace^ 
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et la concorde comme le meilleur gage de la sécarité de 
tous. 

Le premier soin de la commission avait été de dé* 
signer une députation chargée de se rendre au quartier 
général des alliés pour traiter avec eux sur les bases 
d'une paix solide et examiner avec le czar Alexandre, 
Tempereur d'Autriche et le roi de Prusse, quelle forme 
de gouyernement leur conviendrait le mieux dans leurs 
rapports avec la France. Tous les membres de cette 
députation furent choisis dans le parti de 1791» MM. de 
Lafayette, Sébastian! , d'Argenson, de Pontécoulant , 
de Laforest; M. Benjamin Constant devait tenir la 
plume comme secrétaire. Accourir devant l'étranger, 
solliciter un gouvernement de ses mains était plus qu'une 
faute pour les patriotes, c'était trahison; car évidemment 
les Prussiens et les Anglais imposeraient aux représen- 
tants des conditions humiliantes, l'abandon peut-être 
d'une ou deux provinces, la réalisation d'un morcelle- 
ment. Mais en temps de partis les haines sont si vives, 
que l'on préfère squvent l'étranger à un pouvoir que l'on 
déleste; les ligueurs appelaient les Espagnols à leur 
aide, les huguenots invoquaient les Suisses et les Alle- 
mands, qu'ils plaçaient au-dessus d'un gouvernement 
opposé à leur principe. La chambre des représentants 
était tellement exaltée contre les Bourbons, qu'elle au- 
rait reçu des Prussiens ou des Anglais un prince de la 
maison de Brunswick, de Hanovre ou de Saxe, plutôt 

6 



ifmitéléatr fiallbXViHM AecMstitaer ne fnte 
didaliiie impériale; de sorte fw le parti et Télfaiiger 
élail alafs daaa 1 es raagi des révohtioiiiiaiics. 

HfiMtiMUre SMS les ww des ledem les ittsinio- 
liaHdipfeBaiiqiiif^ dénuées par h cooMnissiaD du gon- 
TenHflW«l am pjtflipotenfiaires emriiTés anpiès k 
Tétnaïf er, ^in- de nrMtrer la mesme des petites mes 
elrèmfm4*ifÂelBS%enc^'t <pe low «s gei»4à aTaienlde 
rSorope^de ses desse.'vs : 

€ I/dhjet de la misBinr de 1». les pKmpoieiilittres 
didr^ àe se rendre auprès des souieiains alliés, di- 
«aieiit les instracUons, n'^pï» I«om» à'è^ développé; 
a-est èAm teur coeor, oomine dans tons les oinrs fran- 
çais; il- s'agît de sairrcr b patrie. 

« Le salut de la patrie est attedhé à deux qœsUons 
essentielles : findépcndancc nationale cl Pîntégralité de 

notre territoire. 

a L'indépendance nationale ne peirt être cxmiplète 
cjn'aatant que les principes consfituliii de Forganisatîon 
de la Fiance seront àTAri de toute attente étrangère. 
L'un des principes de cette organisation est Thérédité 
dtt trône dans la femîlle impériale. L'empereur ayant 
abdiqué, ses droits sont dévolus à son fils. Les poi^nces 
ùc peuvent porter la moindre atteinte à ce principe 
dliérédité, établi par nos constitutions, sans rioler notre 
indépendance. 

« La dédaratîon du IS et le traité du 15 mars ont 
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re(« uM ieÊfmBjOé moiÈÊmiêÊ par V^Aiék Hn^ 
relif qii« le OÉbfiiei briMiBMqae à ymi à U ivtMkatioii 
de ee traité; «ettC' ifl0di0€«tiM a Aé adoptée pav leci 

# CeM: cÉf grand fi»iiie%e Decmiim par te» pmpnoipaij^ 
que MII^ I^ pl^fiipi^^Miiaire» daîvteal sartcAit «woqttea;^ 

qti€» !9s ptti9am@0s m » ef oicnl pkid Nées aiijMF^kiip 
par )e$ ^daralioM^'cllia wî lii|e»a^ntla mnmanM 
(Miaiit à^ hMittité». 

a Bttas nemnfBevafil paa à'^miat i 

€ Ogni fli a^atit la guerre elk» <^ établi mie dîalkicMi' 
iiOA alitn^ la Mtieti et l'etfip^reifry <;eCle dMlvaeimv 
n'existe phis, lorsqttetai fialiati, en rétMfiissaol looteasesr 
forces dans les mains de ^ prifiee, a ani de ftaliMi dea» 
linéa è la aienae^ 

a Qae ^ a?ant ta guerre elles étaient mieèrea dans^ 
rtntatttion de ne point se mdicr des aiftiirea intérietn'e» 
de la IVatiee» elles sont forcées die s'en mêler anjew^ 
d^bai, précisément poar prérenir tout retoar semblable^ 
de guerre et assar^ le repos de Payeair. 

« Il serait superfla d^indiqner à MM. les plénipo^ 
teatiaires les réponses cjoi peuvent être faites à ces ob- 
jeetions; 9s en puiseront la meilleure réfbtatton dans iei 
sentiment d^onneur national qui, après que ta nation 
entière s'était ralliée à l'empereur, a dû combattre avec 
lui et pour lui, et qui ne pourrait s'en séparer qu'au* 



tant qu'on acte, tel que celui d'une abdication» vien* 
drait rompre les liens de la nation et de son souverain. 
Il lenr sera facile de démontrer que, si ce devoir sacré 
de rtionneur a forcé la nation française à la guerre pour 
sa propre défense, jointe à celle du chef qu'on voulait 
lui enlever» l'abdication de ce dief replace la nation 
dans l'état de paix avec toutes les puissances, puisque 
c'était ce chef seul qu'elles voulaient renverser; que si 
la déclaration faite par les puissances de ne pas pré- 
tendre imposer à la France un gouv^nement particulier 
était franche et sincère, cette sincérité et cette franchise 
devraient se manifester aujourd'hui par leur respect pour 
l'indépendance nationale, lorsque les circonstances nou- 
velles ont fait disparaître le seul grief dont elles se crus* 
sent autorisées à se plaindre (1). » 

Ainsi MM. de Lafayette, Sébastiani, d'Argenson, 
tous ces nom3 alors les idoles du parti national, ceux qui 
disaient avoir tant de répugnance pour les étrangers, 
allaient solliciter la plus grande intervention qui pût 
exister de la part de l'ennemi , c'est-à-dire faire décider 
par la coalition quel serait le roi ou le gouvernement qui 
conviendrait le mieux à la France. 

Les plénipotentiaires, en effet, partirent de Paris 
pour le quartier général des souverains alliés. Et comme 
avant tout ils devaient demander des passe-ports, dans une 
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conférence qu'ils eurent à ce sujet avec le chef d'état- 
major prussien M. de Zieten» les plénipotentiaires furent 
très-heureux d'apprendre « que la Prusse ne portait pas 
un grand intérêt aux Bourbons. » Ils Tannonçaient avec 
enthousiasme dans une dépêche adressée à M. Bignon, 
ministre des relations extérieures. Par contre, le maré- 
chal Blucher demandait, en échange d'un armistice, les 
places de Maubeuge» de Thionville, de Metz, de Mé- 
zières et de Sarrebourg, la lisière que l'Allemagne et la 
Belgique convoitaient» et, avec ce petit sacrifice, la 
France pourrait choisir, si elle le voulait, M. de La- 
fayette même pour président de la république; ceci im- 
portait peu aux puissances. Les plénipotentiaires avaient 
demandé un armistice de cinq jours; le duc de Wel- 
lington avait fait répondre «c qu'il recevrait sur ce point 
des commissaires spéciaux désignés par M. Fouché et 
par la commission de gouvernement. » Ce qui signifiait 
que l'on ne voulait pas avoir de rapports directs avec 
les plénipotentiaires de la chambre. C'était un peu hu- 
miliant; mais, pour se consoler, les plénipotentiaires 
répétèrent ces paroles qui les comblaient de joie : « Les 
alliés ne tiennent pas aux Bourbons. x> Là seulement 
leur paraissait le salut de la France, qu'ils confondaient 
avec le salut de leur personne , car tous craignaient la 
réaction. Le duc de Wellington et Bliicher semblaient 
surtout insister sur le départ immédiat de Napoléon; 
ils savaient qu'en loi était la force nationale. 



Voici ce i|M ki pléwpofoitiake» écrivaient encore : 
€ KwÊSvmam ewfia Je wceroirpoe page-ports poor 
BOOi iCMire an qurtier gbaéai âm aovreraiiis alliés, 
ifà doit io InNnrer a ^eidettierg oa i Manbrâi* Le 
prisée de S AflMJwug^f aide de caaip da omédial Blor- 
Boof aecoflipag^. La nNte de Meta eit celle ^pie 
I aloM «oivre; ootie départ aaia Uea dans ave keiire. 
Le maiécU Biidier MM a bit déclver par le prâœ 
de Si hwaiwig et le cmâe de Nodfta, phs spéo^eawit 
ciiuigéde ses powNiin, foe la FiasDe ne serait e& a»- 
«floe BMdère g^iée dans le dioîx de soa goBFeriieineiit. 
Mais, daMTenattlice qn^il proposait, il dmaiidait pour 
alMlé de mm amée les places de Thionville, de Xaii- 
beage» deSandbMrg et aatres. D part dai principe ^*il 
doit èire nuti coatre les eOorts ^pie powrait feater le 
parti fi*|l sqipwe à r^toperev (1). a 

Les raawiiriirfi dliés diaigés d^écoater les propo- 
ailîou des patriotes fineat le comUb de Wahnoden 
pour rAatrîAe, le eoflUe Capo dlslrias poar la ftassie, 
le génial Eaesehedk pow la Fiasse* Loid Stewart as- 
aisla i cette ceaféceace aa aoia de TAi^eleire; il ae 
prit ^ae le rftie de ipecUleart et toat oect par fonae; 
les aHiéB a'araieat aalk iolealioa de tiailer a?ec des 
p Wa ipat f a i ie i ias doat ils aa ree a nnirTs i c at pas la ^pa- 
lilè; aa les arit ea ra^ort Of ec doa d^loaates de seooad 
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let de 4»Qttièin •Mfa« AoMi ta HMllainStie, flMif lord Aie- 
Wart, qui devait écoxrtefr plutôt comme officier géttéral 
que comme plénipotentiaire. 

L'aire aîiin engagée^ i n'y mmfi Ml e^^r d^ttne 
pacification» alors même que les plénipotentiâiifés fai- 
saient k» offleS'ici» ptoB dMisàéen fes commissaires des 
puissances, sans exprimer trtie opinion sur ce point, se 
bornèrent à écouter ce que proposaient les plénipoten- 
iiti{k*ei9 fhnçais; seulement lord Stewarl jetait de temps 
i autre-^élqttes paroles eti termes cavaliers ou fàifleurs. 
Les plrttises que Ton pouvait obteiiir de MM. de Wal- 
moden^ Gtpo d'Istrias on du g^énérâl iLnésebeck, se 
t^umanent aih^ : «c H vaudlrait mietix ne pas démander 
cela, it feiiijirait remettre ceci à un autre moment; je 
VoUîi pitè de me permettre de feîre cette question. » Et 
il faut remarquer que ces phrases insignifiantes étaient 
dites à h suite des ouvertures les plus sérieuses, les plus 
iitaportantes, les plus graves. 

Appètéï enfin à s'expliquer, ta réponse officielle des 
alliée sût {riénipotentiaires des représentants fût celle-ci : 

Hagnénaa , t»' Juiltet. 

D'après la stipulation du traité d'alliance qui porte qu'aucuue 
des parties ôtmtractantes ne pourra traiter de paix où d'armis- 
tice qoe d'6n cOmmmi acoord , tes trois coufd qui se trouvent 
réunies, l'Autriche, la Russie et la Prusse, déclarent ne pouvoir 
entrer présentement dans aucune négociation. Les cabinets se 
réuniront aussitôt qu'il sera possible. * 
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Les trois iHiissanees regarderont oonuneeofidition esseoiielie 

de la paix et d*ane véritable tranquillité que Napoléon fiona- 
parte soit hors d'état de troubler le repos de la France et de 
l'Europe; et, d'après les événements survenus au mois de mars 
dernier, les poissanoes doivent exiger que Napoléon B(»aparte 
soit mis à leur garde. 

Signé : Wàlhod» , Gafo dIbtius» 
Knssebbck (1). 

Les plénipotentiaires patriotes en forent donc pour 
leurs frais de complaisance et d'abaissement envers 
l'étranger. Que n'avaient-ils pas fait pourtant pour ob- 
tenir un résultat! ils prenaient à part, l'un après l'autre» 
les commissaires alliés : « Pourquoi ne donnerailr-on 
pas pour roi à la France un prince de la maison de 
Brunswick ou d'Orange? Tout, excepté un Bourbon. » 
Les commissaires recueillirent toutes ces confidences 
avec la volonté de n'en tenir aucun compte. M. Capo 
d'Istrias aimait à dire qu'il n'avait jamais trouvé de spec- 
tacle plus misérable que celui de ces plénipotentiaires de 
la chambre des représentants, qui ofiDraient la France en 
holocauste de leur sûreté personnelle; c'étaient des 
vaincus apportant leurs peurs, leurs répugnances et 
leurs haines. 

Toute possibilité de traiter avec l'étranger sur les 
bases générales d'une paix européenne dut élre aban- 

(I) Pièce wîgiiMas. 
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donnée par les patriotes; les plénipotentiaires de la 
chambre des représentants et de la commission gouver- 
nementale faisaient bon marché des questions de teiiri- 
toire et de la France; ils concédaient tout, même la 
personne de Napoléon » pourvu qu'ils n'eussent pas les 
Bourbons; qu'on leur donnât^ je le r^te, un prince 
de Prusse» un duc de Brunswick, un prinœ d'Orange, 
et^vec cela ils mettaient en dépôt toutes les places fortes; 
qui sait? au besoin même, ils auraient cédé l'Alsace et 
la Lorraine. Au reste, ceci s'explique : ils avaient peur 
que les Bourbons, à leur retour, ne vengeass^t la 
grande trahison des Cent^Jours, et il était fort naturel 
qu'ils prissent leur précaution même aux dépens du 
pays. 

Aussi l'ennemi, qui se serait arrêté sur les frontières, 
si le système de M. de Talleyrand avait prévalu (c'est- 
à-dire le rappel spontané de Louis XVIII par les cham- 
bres) , se hàta-t-il de marcher sur Paris. JBlûcher et le 
duc de Wellington d'un côté, les Russes et les Autri- 
chiens de l'autre, s'avancèrent avec précipitation. A la 
fin de juillet 1815, plus de huit cent mille hommes en- 
vahissaient notre patrie, tandis que Paris était livré aux 
niaises déclamations de la chambre, aux discours de 
tribune, aux faiseurs de constitutions. 

Quel spectacle ! ici , le maréchal Davoust menaçait de 
mettre la main sur Bonaparte, son ancien souverain; là, 
M* de Lafayette poursuivait avec acharnement cet em- 
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petmif ipi Tataît pMrtailt tifé dés prisons 4'OlfMls; 
Fraohé, le §tmà railleur d'opintens^ se moquait de 
Mb de Lafaj^te et et Carnet» esprit séf ère, mail borné. 
A la chambré des pfcirs, le knarédial Ney tenait dine 
i|be tout étaîl perdu» A. celle des repn^ntaiits^ on pM^- 
olwnait NapcdèoQ il eèiperenr^ et » en goa^maln 4 on 
. préparait k républiqua 00 d'entre» mmbfiiaisiQms mi^ 
tejrednes; onftisaildeseotistUillionl, dés déelaratioiis 
deprincipeSi Aa milieu de ce chaos populaire, le Mé- 
mardchal Bliicher et le duc 4e WelHngtoR iiiarchaietlt 
sa#Parts% 



VII. 



CAÏ»ltirLATION nt PARIS SÎGNÊB PkK LtS iPATHlOtÉS AVEd 



D'après les dépêches des pténipotentiaires envoyés 
par le parti patriote à Hagnenâu, il était trèaHX)n- 
staté que l'ennemi hé voulait à aucun prix traiter des 
bases de la paix générale avec le gouvernement révo- 
lutionnaire de Paris. En vain M. de Lafayette et ses 
amis avaient fait lès offres les pltu séduinantes) ils étaient 
repoussés sans espérance d'obtenir un traité de pait, ce 
^ui était le dernier but de leur mission. 

Cependant le duc de Wellington ei Bfôdtor «llaiwt 
en aftant^ enseigâm déployées » *v^ nne hardiesse qui 
ne pemiettait pas dé retard : que leur opposer dans 
Tétat de désorganisation des esqprits , lorsqu'il y avait 
éparpillement de forces » découragement dans toutes 
les Ames? (}aU» «iktiobrci 4^ repré^çutasto si dé^lar 
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matoire (1)» si en dehors des affaires sérieuses, dis- 
putait sur la constitution » tandis que la France enya* 
hie élevait ses mains au ciel pour éviter une grande 
catastrophe. Dans les périls de la patrie, lorsque la con- 
fusion était partout, la commission de gouvernement, 
où siégeaient en majorité trois conventionnels, Carnot, 
Quinette, Fouché, résolu! de s'adresser en suppliante au 
duc de Wellington. Ce n'est point ici une assertion ha- 
sardée; les pièces originales existent , et voici en quels 
termes le président de la commission écrivait au chef 
de l'armée anglaise. Je prie qu'on y apporte quelque 
attention pour qu'on juge si jamais il y eut un plus 
grand abaissement : 

Milord, vous venez d'agrandir votre nom par de nouvelles 
victoires remportées sur les Fraoçais; c'est donc par vous sur- 
tout que les Français sont connus et appréciés. Vous voterez 
pour leurs droits au milieu des puissances de TEurope. 

Dans ce conseil de souverains, votre crédit et votre influence 
ne peuvent pas être moindres que votre gloire. 

Les vœux des nations, qui ne calomnient ni ne flattent, ont 
fait connaître votre caractère. Dans toutes vos conquêtes, votre 
droit des gens a été la justice, et votre politique a paru la voix 
de votre consdence. 

Tous les regards en France sont fixés sur la coqstitutîon de 
TAngleterre; nous ne prétendons pas être plus libres qu'elle, 
nous ne consentirons pas à Têtre moins. 

Les représentants du peuple français travaillent à son pacte 

' (I) Il ftut lire lès maces du 35 /ik aii'l Juillet iai6; 
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social : les pouvoirs seront dispersés» mais noa divisés. (Test 
de leur séparation même qu'on veut faire nattre leur har- 
monie. 

Dès que ce traité aura reçu la signature du souverain qui 
sera appelé à gouverner la France, ce souverain recevra le 
sceptre et la couronne des mains de la nation. 

Je prie Votre Excellence d'agréer Tassurance de ma plus 
haute considération. 

Paris, le S7 juin 1815, 

Le président du gouvernement provisoire. 
Signé : Duc d'Othartb. 

Qu'on examine ce langage de courtisan abaissé de- 
vant le chef ennemi, c'est presque du madrigal; cette 
lettre est lue au sein de la commission, approuvée par 
tous , et portée par ses ordres au duc de Wellington » 
qui la garde aujourd'hui dans ses archives. C'est bien 
autre chose que le compliment grave et sérieux que 
Louis Xym adressait au prince régent de l'Angleterre 
en 1814 et qui lui fut tant reproché. Aucune flatterie 
n'était épargnée au chef de l'armée anglaise; les pa-^ 
triotes se mettaient à ses pieds pour solliciter un roi et 
une constitution ; ils l'appelaient comme arbitre, ils le 
désignaient comme juge suprême. 

Afin d'obtenir un armistice, la commission de gou- 
vernement députa auprès du maréchal Biiicher et du 
duc de Wellington lé général Andréossy, M. de Va- 
lence, M. Boissy-d'Anglas et M. Flangergues. C'étaient 



de§ hommes ({ttf avatent tous pris part à ta l'Svotittiott et 
formaient encore ce qu'on appelait Ilionneur du parti 
patrioia. 

Ces eommissaires étaienl chargés de demandtf' des 
modifications ant conditions imposées par le maréchal 
Blucher, qui , avant tout, voulait qu'on lui livrât $ix de 
nos grandes places de guerre. Or, il est dit dans leurs 
instructions datées de Paris (27 juin 1815) : (x Quoi- 
que ta commission de gouvernement soit bien éloignée 
de vouloir Aivoriser les cessions qu'on exige, elle ne se 
retrancherait pas dans un refus absolu d'entrer en dis- 
cussion sur un arrangement dont les conditions ne dé- 
passeraient pas les bornes (racées par te véritable inté-^ 
rêt public. Si, peur arriver à un résultat, il fallait se 
résoudre à ta cession d'une place , il est bien entendu 
que cette cession ne devrait avoir lieu qu'autant qu'eHi? 
garantirait un armistice qui se prolongerait jusqu'à tâf 
conclusion de la paix. On se dispense d'ajouter que hi 
remise de cette place ne devrait s'effectuer qu'après là 
ratification de l'armistice par les gouvernements res-* 
pedtifc... Si l'ennemi était plus exigeant encore, et 
qu'enfin on tdi condamné à plus de condescendance, il 
faudrait que la ligne qui était tracée entre la Somme et 
l*Oisê ne le laissât point approcher de Paris à plus de 
vingt lieues. On pourrait prendre la ligne qui sépare le 
département de ta Somme du département de l'Aisne^ 
eft de )è une ligne droite à travers lé département ies 
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Ardennes, qui irait joindre la Meuse auprès de Mé- 
zières,.. » 

Yoijn Goipiiie Iq parti patriote m (ait kuuiUe ël 
coflime il accorde des concessions à Tennemi ! Il cédera, 
s'il le faut y la ligne de la Somme; il acceptera une 
France sans la Flandre, sans l'Alsace, sans la Lorraine; 
(ju'on lui laisse Paris» la tribune» lea journaux; il ys^ut 
mieux le partage de la patrie qu'une restauration. Eh 
bien! tout cela, Tennemi le répoussé encore : 

Au quartier général du prince BiûCher, le 20 juin 1S15, 
on» liennoi et ^m& 4& Il mit. 

Messieurs, j'ai l'honneur de vous ftiîre savoir qu*ayant con- 
sumé te nuwéeh^ prinee Btûdi^ mt votre pfeposilîon peur uâ 
E^rmi^iGe, Son AU^gse eut convepue avec tnoi que, 4aQ$ les 
circonstances actuelles, aucun armistice ne peut se faire tant 
que Napoléon Bonaparte est à Paris et en liberté, et que les opé- 
ratk)ûs seul en tel état qu^ ne peut les arrêtar. 

WteLmotON (1). 

Snfi» » Q( coopipe €QmfMi9»t h tau^s «es («ibleasa^» 
I9 G^fWÛsiiop dea Vroi^ Q(M^v<iiilion«^l^^ voyant (pi^dte 
ne peut riep obteoii^i fait écfire p^ sq» pr4»d«inl aw 
pténipQteatiaUf;» lei petit })iU€A mm^^ i 

Paris, le 98 juUi 1815, deui: heure» «tu matin. 
Messieurs, d'après les nouvelles que oie eoQupMaiqi)^ M« Ift 

(1) Rèoe eHifiiiale. 
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ministre de la guerre, il paradt que rennemi s'avance à mardie 
forcée .sur Paris et que rien ne lui résiste. Je vous invite à con- 
clure sur-le-champ un armistice avec M. le maréchal prince 
Blûcher. Il vaut mieux sacrifier quelques places, s'il est néces- 
saire, que de sacrifier Paris. Vous rendrez compte au gouver- 
nement de ce que vous aurez pu faire à cet égard. 

Signé : Duc d'Otiahtb. 

Que deviennent les récits historiques de notre temps 
en présence de ces pièces? Eh bien! l'ennemi se refuse 
& entendre parler d'armistice; il a obtenu des avantages, 
il veut en profiter. Le maréchal Bliicher et le duc de 
Wellington s'avancent donc vers Paris sans perdre une 
minute. Le gouvernement est en déroute; les chambres 
font crouler la tribune sous le bruit de paroles vides. 
M. Bory Saint-Vincent essaie de petites processions 
de représentants du peuple dans les rangs de la malheu- 
reuse armée délabrée. On a beau écrire aujourd'hui 
dans les histoires gur une au deux restaurcuùms qu'il y 
avait un grand enthousiasme, qu'on se serait défendu 
à outrance, que le maréchal Blûcher et le duc de Wel- 
lington étaient perdus si l'armée française avait marché : 
à cela s'opposent encore des pièces aut^ientiques. Le 
maréchal Davoust commande l'armée sous Paris; il est 
le chef des opérations militaires, et lui-même s'adresse 
au duc de Wellington pour lui demander de suspendre 
sa marche, tant les périls sont grands! 

Milord, vos mouvements hostiles continuent; quoique, sui- 
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vant leurs déclarations, les motifs de la guerre que nous font les 
souverains alliés n'existent plus, puisque Pempereur Napoléon a 
abdiqué. (Ici le maréchal Davoust parlait d'une convention con- 
clue à Lyon avec Tannée autrichienne.) Milord Je garantis sur 
mon honneur cet armistice. Toutes les raisons que vous auriez 
de continuer les hostilités sont détruites, puisque vous ne pou- 
vez pas avoir d'autres instructions de votre gouvernement que 
celles que les généraux autrichiens tenaient du leur. Je fais à 
Votre Seigneurie la demande formelle de cesser immédiatement 
toute espèce d'hostilité, et que l'on s'occupe d'un armistice en 
attendant la décision du congrès Je ne puis croire, milord , 
que ma demande restera sans efTel; vous prendriez sur vous 
une grande responsabilité aux yeux de vos compatriotes. Au 
reste, nul autre motif que celui de faire cesser l'effusion du 
sang et l'intérêt de ma patrie ne m'ont dicté cette lettre. Si je 
me présente sur le champ de bataille avec l'idée de vos talents, 
j'y porterai aussi la conviction d'y combattre pour la plus sainte 
des causes, celle de la défense et de l'indépendance de ma pa- 
trie, et, quel qu'en soit le résultat, je mériterai, milord, votre 

estime. 

Signé : Prince d'Eckmchl (1). 

La même lettre fut envoyée au iharéchal Blûcher, 
qui répondit sur-le-champ au maréchal Davoust : 

Si le maréchal de Friment (le chef de Tannée autrichienne) 
s'est cru autorisé de conclure un armistice, ce n'est pas pour 
nous un motif d'en faire autant; nous poursuivrons notre vic- 
toire : Dieu nous en a donné les moyens et la volonté. 

Voyez ce que vous avez à faire : ne précipitez pas de nouveau 
une ville dans le malheur, car vous savez ce que le soldat irrité 
se permettrait si votre capitale était prise d'assaut. Voudriez- 

(1) Pièce authentique» 
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vous attirer sur votre tète les malédictions de Paris comme 
celles de Hambourg? 

Nous voulons pénétrer à Paris pour y mettre les honnêtes 
gens à Tabri du pillage qui les menace de la part de la popu- 
lace. Ce n'est qu'à Paris que l'on peut conclure un armistice 

assuré. 

Blucher. 

Cette r(5ponse du prince Blucher était profondément 
insolente ; rappeler au maréchal Davoust ses excès de 
Hambourg, c'était bien l'acte vindicatif d'un vieux pa- 
triote allemand, de l'homme des sociétés secrètes du 
Tugenbund, qui voulait venger les souvenirs de son 
pays. Il n'y avait plus donc à espérer ni traité ni armis- 
tice; le maréchal Bliicher et le duc de Wellington ne 
voulaient plus traiter qu'à Paris. Ici donc se présentait 
la question pure et simple de capitulation, d'autant plus 
grave» que les plénipotentiaires de la chambre écri- 
vaient le billet suivant & la commission du gouverne* 
ment : 

Lonvres, l^r juiUet, à huit heures et demie du soir. 

Lord Wellington nous a donné connaissance d^une lettre de 
Hanheim, écrite au nom des empereurs de Russie et d'Autri- 
che, par MM. de Nesselrode et de Metternich. Cette lettre presse 
vivement la poursuite des opérations, et déclare que, s'il était 
adopté quelque armistice par les généraux qui dans ce moment 
sont près de Paris, Leurs Majestés ne le regarderaient point 
comme devant arrêter leur marche, et qu'elles ordonneraient à 
leurs troupes de s'approcher de Paris. 
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M. Bignon, chef des relations extérieures» répondit 
immédiatement à cette communication : 

Vous devez, messieurs, bien r^ter au duc de Wellington et 
au prince Bliicher que, si le gouvernement français insiste avec 
chaleur sur un armistice, c'est qu'il y voit la possibilité de s'en- 
tendre sur des points à l'égard desquels les opinions paraissent 
les plus divisées; c'est que les communications et les rapports 
qui s'établiront entre leurs quartiers généraux et nous les met- 
tront en état de bien apprécier le véritable esprit de la France. 
Nous pensons particulièrement que le noble caractère du duc 
de Wellington et la sagesse des souverains alliés ne pourront 
les porter à vouloir forcer la nation française à se soumettre à 
un gouvernement que repousse le vœu bien réel de la grande 
majorité de la population (1). 

Qu'on fasse bien attention à toutes ces flatteries hum- 
bles et empressées que les patriotes adressent au duc de 
Wellington, qu'ils ont depuis abreuvé d'outrages! Alors 
c'était le grand homme^ l'esprit immense» le vainqueur 
de l'Europe, le pacificateur, l'arbitre de nos intérêts. 
Dans cette conjoncture, il fallait pourtant se résoudre 
à prendre un parti , et la question de capitulation fut 
agitée. Le croirait-on? elle fut engagée par Carnot 
lui-même, qui exposa « que, si les fortifications élevées 
sur la rive droite de la Seine paraissaient suffisantes 
pour mettre Paris, de ce côté, à l'abri de toute insulte, 
la rive gauche se trouvait entièrement à découvert et 

ti) Corrè^ndancô dès envoyés dd la commissimi da gcmvememeiit; 
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offrait un vaste champ aux entreprises Ae Tennemi ; 
que les généraux anglais et prussiens avaient porté im- 
punément sur le point vulnérable la majeure partie de 
leurs armées ; qu'ils paraissaient disposés à tenter une 
attaque de vive force ; que , s'ils échouaient une pre- 
mière fois, ils pourraient revenir à la charge une se- 
conde , et renouveler leurs tentatives jusqu'à ce qu'ils 
fussent parvenus à se rendre maitres de la capitale; qu'ils 
auraient sans cesse à nous opposer des troupes fraîches, 
tandis que les nôtres, forcées d'être constamment tenues 
en haleine, seraient bientôt excédées de fatigue; que 
l'arrivage des subsistances devenait difficile, et qu'un 
corps de soixante mille Bavarois paraissait devoir achever 
sous peu de jours le blocus entre la Seine et la Marne; 
que les ennemis, déjà maîtres des hauteurs de Meudon 
et des meilleures positions environnantes, pourraient 
s'y retrancher, nous fermer la retraite, et réduire Paris 
et l'armée à se rendre à discrétion. » 

Ce rapport fut soumis à la commission spéciale de 
défense , composée des généraux chefs de corps, et le 
maréchal Davoust, qui la présidait, invita chacun des 
membres à émettre son opinion impartiale; il fut ré- 
pondu « qu'avant toute chose» il paraissait nécessaire 
de faire connaître l'état actuel des négociations avec 
l'ennemi. » Fouché ne s'y refusa point; mais, cette com- 
munication ayant amené des discussions sur les Bour- 
.1>onSy la conunission rappela « qu'on devait se ren^ 
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fermer dans le point militaire f et qu'il ne s'agissait 
purement et simplement que de décider s*il était conve- 
nable et possible de défendre Paris. » Le maréchal 
Masséna, interpellé, dit « que cette ville serait impre- 
nable si les habitants voulaient en faire une seconde 
Saragosse 9 mais qu'il n'y avait point assez d'harmonie 
dans les volontés pour songer à une résistance soutenue, 
et que le parti le plus sage était d'obtenir à tout prix 
une suspension d'armes. » Le maréchal Lefebvre déclara 
et qu'il ne croyait pas impossible de prolonger la dé- 
fense en activant rapidement les travaux commencés dans 
la plaine de Montrouge. » Le maréchal Soult soutint 
« que la rive gauche de la Seine n'était point tenable ; 
qu'il était même très-hasardeux , depuis l'occupation 
d'Âubervilliers, de tenir sur la rive droite; que, si la 
ligne du canal qui joint Saint-Denis à la Villette venait 
à être forcée , l'ennemi pourrait entrer pêle-mêle avec 
nos troupes par la barrière Saint-Denis. » 

A la suite de cette conférence militaire, et, pour 
mieux couvrir encore sa responsabilité , la commission 
convoqua un véritable conseil de guerre au quartier gé- 
néral de la Villette dans la nuit du 1®' au 2 juillet, pour 
décider si Paris se défendrait, ou si la capitulation serait 
proposée; on y posa et on y résolut les questions sui- 
vantes : 

« 1** Quel est l'état des retranchements élevés pour la 
défense de Paris? — Le conseil de guerre répondit : 
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L*état des retrandiements et de leur armement sur la 
rive droite de la Seine » qaoiqne incomplet, est en gé- 
néral assez satisfaisant; sur la rive gauche » les retran- 
chemento peuvent être considérés comme nuls. 

K 2^ L'armée pourrait-elle couvrir et défendre Paris? 
— Elle le peut, mais non pas indéfiniment; elle ne doit 
pas s'exposer à manquer de vivres et de retraite. 

« 3^ Si l'armée était attaquée sur tous les points, 
pourraitr-elle empêcher l'ennemi de pénétrer dans Paris 
d'un côté ou d'un autre? — Il est difficile que l'armée 
soit attaquée sur tous les points à la fois; mais, si cela 
arrivait, il y aurait peu d'espoir de résistance. 

€ 4^ En cas de revers, le général en chef pourraitr-il 
réserver ou recueillir assez de moyens pour s'opposer 
à l'entrée de vive force? — Aucun général ne peut ré- 
pondre des suites d'une bataille perdue. 

c 5^ Existe-t-il des munitions suffisantes pour plu- 
sieurs combats? — Oui. 

c 6^ Enfin peut-on répondre du sort de la capitale, 
et pour combien de temps? — Il n'y a aucune garantie 
à cet égard. » 

Cet avis du conseil de défense de Paris fut signé à la 
Villette, le 2 juillet, à trois heures du matin, et le sys- 
tème de la capitulation parut ainsi prévaloir parmi les 
généraux. Dans cet abaissement de toutes les âmes, on 
ne pouvait rien oser d'énergique, et la commission de 
gouvernement dédara c qu'en conséquence de cet avis. 



une proposition officielle de capitulation serait adressée 
directement au prince Blûcher, parce que le duc de 
Wellington paraissait trop lié au parti des Bourbons. » 
Les patriotes aimaient mieux subir les coups de botte 
des Prussiens que d'entendre parler d\i pelit-fils de 
Louis XIV. Le maréchal Davoust écrivit donc au gé- 
néral Ziéten , alors aux avant-postes; militaire fort dis- 
tinguéy voué aux idées réactionnaires et vindicatives de 
l'Allemagne, le général Ziéten répondit d'une manière 
laconique et hautain^ : 

Monsieur le maréchal, le général Revost nVa communiqué 
verbalement que vous demandiez un armistice pour traiter de 
la reddition de la ville de Paris, ie n'ose même point annoncer 
cette demande à Son Altesse le maréchal prince BlQcher; mais 
cependant, si les députés du gouvernement déclarent à mon 
aide de camp, le comte Westphalen, qu'ils veulent rendre la 
ville et que Tarmée veut se rendre aussi , j'accepterai une sus- 
pension d'armes. 

J'en ferai part alors à Son Altesse le prince Blûcher pour 

traiter sur les autres articles. 

Signé ; Ziéten. 

Quelle humiliation pour notre pays ! Voilà la posi- 
tion que les Cent-Jours lui avaient faite; sa capitale et 
son armée devaient se rendre avant d'obtenir un ar- 
mistice! Et c'étaient trois régicides, Carnot, Fouché et 
Quinette, qui dirigeaient les affaires ! 

La capitulation fut signée le 3 juillet dans la nuit. 
Fouché, à qui le projet fat immédiatement porté, sub- 
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siitaa le mot convention à celui de capùvJatùm, qui pré- 
sentait un sens plus humiliant pour le peuple. Il faut 
éviter aux nations ces mots qui les blessent et restent 
sur leur cœur jusqu'au jour de la vengeance; c'est ce 
que Fouché comprenait bien. Cette convention se résu- 
mait en quelques dispositions clairement exprimées; en 
voici le texte : 

Aujourd'hui trois juillet mil huit cent quinze, les commis- 
saires nommés par les commandants en chef des armées res- 
pectives, savoir: 

M. le baron Bignon, chaîné du portefeuille des affaires 
étrangères; M. le comte Guilleminot, chef de l'état-major gé- 
néral de l'armée française; M. le comte de Bondy, préfet du 
département de la Seine, munis dés pleins pouvoirs de Son 
Excellence M. le maréchal prince d'Eckmûhl, commandant en 
chef l'armée française, d'une part; 

M. le général baron Mufifling, muni des pleins pouvoirs de 
Son Altesse M. le maréchal prince Blûcher, commandant en 
chef l'armée prussienne; M. le colonel Hervey, muni des pleins 
pouvoirs de Son Excellence le duc de Wellington , commandant 
en chef l'armée anglaise, de l'autre; 

Sont convenus des articles suivants : 

Art. 1«'. — Il y aura une suspension d'armes entre les ar- 
mées alliées, commandées par Son Altesse le prince Blûcher et 
Son Excellence le duc de Wellington, et l'armée française sous 
les murs de Paris. 

2. — Demain, l'armée française commencera à se mettre en 
marche pour se porter derrière la Loire. 

3. — L'armée française emmènera avec elle tout son maté- 
riel, artillerie de campagne, convois militaires, chevaux et pro- 
priétés des régiments, sans aucune exception. Il en sera de 
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môme pour le personnel des dépôts et pour le personnel des 
diverses branches d'administration qui appartiennent à Tarmée. 

4. — Les malades et les blessés, ainsi que les officiers de 
santé qu'il serait nécessaire de laisser près d'eux, sont sous la 
protection spéciale de MM. les commandants en chef des armées 
anglaise et prussienne. 

5. — Les militaires et employés dont il est question dans 
l'article précédent pourront, aussitôt après leur rétablissement, 
rejoindre le corps auquel ils appartiennent. 

6. — Les femmes et les enfants de tous les individus qui ap- 
partiennent à l'armée française auront la faculté de rester à 
Paris. 

7. — Les officiers de ligne employés avec les fédérés ou avec 
les tirailleurs de la garde nationale pourront, ou se réunir à 
l'armée, ou retourner dans leur domicile, ou dans le lieu de 
leur naissance. 

8. —Demain, 4 juillet, à midi, on remettra Saint-Denis, 
Saint-Ouen, Clichy et Neuilly. Après-demain, 5 juillet, à la 
même heure, on remettra Montmartre. Le troisième jour, 
6 juillet, toutes les barrières seront remises. 

9. — Le service intérieur de Paris continuera à être fait par 
la garde nationale et par le corps de gendarmerie municipale. 

' 10. — Les commandants en chef des armées anglaise et 
prussienne s'engagent à respecter et à faire respecter par leurs 
subordonnés les autorités actuelles, tant qu'elles existeront. 

11. —Les propriétés pubhques, à l'exception de celles qui 
ont rapport à la guerre, soit qu'elles appartiennent" au gouver- 
nement, soit qu'elles dépendent de l'autorité municipale, seront 
respectées, et les puissances alliées n'interviendront en aucune 
manière dans leur gestion. 

12. — Seront pareillement respectées les personnes et les 
propriétés particulières. Les habitants, et en général tous les 
individus qui se trouvent dans la capitale, continueront à jouir 
de leurs droits et libertés, sans pouvoir être inquiétés ni re- 
cherchés en rien relativement aux fonctions qu'ils occupent 
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ou auraient occupées, à leur conduite ou à leurs opinions po* 
litiques. 

i 3. — Les troupes étrangères n'apporteront aucun obstacle 
à rapprovisionnement de la capitale, et protégeront au con- 
traire l'arrivage et la libre circulation des objets qui y sont 
destinés. 

i4."-- La présente convention sera obsenée et servira de 
règle pour les rapports mutuels jusqu'à la conclusion de la paix. 

15. — S'il survient des difficultés sur l'exécution de quel- 
qu'un des articles de la présente convention, l'interprétation en 
sera faite en faveur de l'armée française et de la ville de Paris, 

16. — La présente convention est déclarée commune à toutes 
les armées alliées, sauf la ratification des puissances dont ces 
armées dépendent. 

17. — Les ratifications en seront échangées demain 4 juillet, 
à six heures du matin, au pont de Neuilly. 

18. — Il sera nommé des commissaires par les parties res- 
pectives pour veiller à l'exécution de la présente convention. 

Fait et signé à Saint-Gloud, en triple expédition, par les 
commissaires susnommés, les jour et an ci-dessus. 

Signé : le baron Bignon, le comte Gijillbhinot, 
le comte db Bondt, le baron de Muffling, 
T.-B. Hervet, colonel. 

Approuvé et ratifié la présente suspension d'armes, à Paris, 
le 3 juillet 1815. — Signé : le maréchal prince d'Eckmdhl. — 
Signé : Wellington. — Blucher. 

Telle fut la capitulation de Paris, signée par les pa- 
triotes et que leur conduite insensée avait seule néces- 
sitée. Il est donc bien entendu que les Bourbons ne pa- 
rurent pas dans ces tristes événements ; il y a même 
plus 9 car on peat considérer la capitulation de Paris 
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comme un acte dirigé contre le retour de Louis XVIII 
par trois régicides. C'est parce que les patriotes ne vou- 
laient pas la restauration qu'ils s'adressaient avec tant 
de ferveur d'abord au duc de Wellington, puis au prince 
Blûcher; c'est parce qu'ils voulaient éviter Louis XVIII 
qu'ils livrèrent Paris à l'étranger. S'ils avaient accepté 
le plan de ceux qu'ils accusent aujourd'hui d'être allés à 
Gand ou d'y avoir envoyé, tels que MM. de Talleyrand, 
Pasquier, le maréchal Macdonald, Royer-Collard, Gui- 
zot, les chambres, après Waterloo, auraient proclamé 
Louis XVIII avec la charte , et , par ce moyen , auraient 
empêché la marche des ennemis sur Paris. On ne voulut 
pas cela; de petites haines surgirent; on substitua les 
déclamations de tribune à ce que la politique et la na^ 
tionaUté commandaient. On préféra l'étranger aux 
Bourbons, comme on avait préféré M. de Lafayette et 
Fouché à l'empereur Napoléon. 

J'ose croire que les pièces produites l'ont suffisam- 
ment constaté. Les Cent-Jours étaient un complot de 
vieux jacobins et de caporaux mécontents. A Waterloo, 
ils avaient joué leur va-tout ; après cette triste et fatale 
journée, il n'y avait plus que deux partis à prendre : se 
rallier à Napoléon pour soutenir sa dictature, ou pro- 
clamer les Bourbons et par conséquent arrêter la marche 
de l'ennemi. Les représentants ne prirent ni l'une ni 
l'autre de ces résolutions; ils préparèrent ainsi les traités 
de 1815. 



VIII. 



OCCUPATION DE PARIS PAR LES ARXÉSS ALLIÉES. 
SECONDE RESTAURATION DES BOURBONS. 



Les deux armées prassienne et anglaise, après qne 
les portes de Paris leur eurent été ouvertes par les né- 
gociateurs du parti révolutionnaire, firent leur entrée 
dans notre capitale (1), et, comme la vérité historique 
doit être dite tout entière, ils s'y montrèrent en vain- 
queurs insolents. A cela le maréchal Blûcher disait : 
« Vous nous avez plus maltraités à Berlin ; c'est une 
revanche contre Timpérialisme. » 

Paris fut donc occupé avec toute la rigueur militaire; 
l'armée de Napoléon , privée de son glorieux chef, s^ 
retirait au-delà de la Loire (2); les canons étaient 

(1) Les 6 et 7 juillet 1815. 

{%) On craignait qa*eUe ne se Unit à quelques mouvements : Tar* 
riéré de solde lui fut paye. 
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braqués sur toutes les places et même devant les Tuile- 
ries. Les Anglais étaient campés en masse dans les 
Champs-Elysées , jusqu'au bois de Boulogne; les Prus- 
siens occupaient la rive gauche et se permettaient tous 
les excès. Louis XVIII, en entrant le 8 juillet à Paris 
(la capitulation était signée le 3), avait donc une im- 
mense tâche à remplir; c'était de réparer les malheurs 
de cette mauvaise situation, et d'intervenir comme mé-' 
diateur entre la révolution vaincue, proscrite, et l'étran- 
ger devenu si menaçant. On a corrompu l'histoire jus- 
qu'à ce point de dire que les étrangers furent amenés 
par les Bqurbons, tandis que c'était la révolution seule 
et son fils le plus téméraire qui avaient livré la France 
aux étrangers et obligé Paris à une triste capitulation; 
elle fut depuis invoquée par le parti patriote comme une 
garantie (1), tandis que Louis XVIII répondait avec 
orgueil : « Ce n'est pas mon œuvre, ce n'est pas moi 
qui ai livré la capitale aux étrangers , mais la commis- 
sion de gouvernement composée de trois régicides^ Car- 
not, Quinette, Fouché : elle a été signée, la cocarde 
tricolore au chapeau, par MM. Bignon, Guilleminot et 
de Bondy. » 

Maintenant les Bourbons venaient pour préserver la 
France encore une fois. En 1814, ils avaient relevé la 
patrie après la grande ruine de Napoléon; en 1815, ils 

(1) M. Dupin, dons le procès du maréchal Ney. 
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la relevaient encore après la grande ruine du parti pa- 
triote. Telle est la vérité seule et unique, ainsi que l'his- 
toire la recueillera quand les passions politiques seront 
apaisées sur nos tombes. 

Dès que les troupes anglaises et prussiennes eurent 
pris possession de Paris, en vertu de la convention du 
3 juillet, le gouvernement, par le fait, tomba aux mains 
de l'étranger; il est difficile qu'un pouvoir, quel qu'il 
soit , s'exerce librement à la face d'une occupation mi- 
litaire. Louis XVni était sans doute aux Tuileries; 
mais, partout où se portaient ses yeux et sa sollicitude, 
il ne rencontrait que l'autorité des généraux anglais et 
prussiens : des batteries d'artillerie se déployaient dans 
la cour des Tuileries, sans respect pour la majesté royale; 
les canonniers prussiens, mèches allumées, surveillaient 
attentivement les mouvements du peuple. Louis XVIII 
avait un caractère généreux , et aucun spectacle ne le 
frappa plus péniblement ; toutefois il fallut se résigner, 
et les exigences de l'étranger devinrent de plus en plus 
douloureuses. 

Les sentiments des deux chefs qui commandaient les 
armées alliées à Paris étaient d'une nature bien diffé- 
rente. Le duc de Wellington, froid, méthodique, élevé à 
l'école des tories, jouait un rôle plus politique que mi- 
litaire. Il avait des instructions précises de son gouver- 
nement, et il les exécutait; les dépèches de lord Castle- 
reagh meltaienl une grande importance à placer la 
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France dans tine position qui la réduisit au rôle d'aUiH 
liaire de la Grande-Bretagne dans toutes les luttes 
d'avenir, avec la Russie surtout , parce que cette lutte 
paraissait tôt ou tard inévitable; pour cela il lui fallait 
laisser tout juste la force nécessaire pour n*ètre jamais 
une rivale, mais à peu près Tégale de l'Espagne et un 
peu plus forte que le Portugal. 

Le prince Blûcher avait un caractère tout opposé ; 
vif, emporté , vindicatif comme toute la vieille école 
allemande, il s'occupait peu de politique; il avait quel- 
que chose du Suwarow russe; il était raide en ses pa- 
roles, impétueux dans le commandement, et, comme 
tous les hommes à passions vives, il n'avait ni tenue ni 
soin de sa propre personne; il gardait les habitudes alle- 
mandes des bords du Rhin et de l'Elbe : il aimait le jeu, 
les tabagies, et il ne conservait pas toujours ce calme de 
tête si nécessaire dans un vaste commandement comme 
celui de Paris; expression d'ailleurs des sociétés secrètes 
allemandes, il avait bien des vengeances à exercer contre 
Bonaparte et ses partisans. 

L'esprit des deux armées se ressentait dé celui de 
leurs chefs. Les Anglais, régis par une discipline sé- 
vère, remplissaient froidement leurs devoirs; ces troupes, 
exigeantes pour la nourriture et les liqueurs fortes, 
n'avaient rien d'oppressif et d'irrégulier dans leurs rap- 
ports avec les habitants. L'officier anglais était poli, 
sans passion de pillage ou de désordre , un gentleman 
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dans la force du mot. Le dac de WelliDgtoo avait fait 
camper ses troupes aa bois de Boulogne (i), de ma- 
nière qn'on les Toyait très peu à Pdris. Il n'en était pas 
de même des Prussiens; bivouaques sur les places pu- 
bliques, soldats des universités et de la landwehr, avec 
la patrie allemande au ccmr, ils se montraient insolents. 
Le prince Blucher avait placé au gouvernement de Paris 
le baron de Miiflling, officier plein d'instruction et de 
convenance (2); mais comment arrêter ces impétueuses 
réactions qui marquent le triomphe des armées? Dès 
les premiers temps de l'occupation , Paris put compren- 
dre qu'il avait des vainqueurs dans son sein, et que 
Louis XVIII n'était pas maître de son gouvernement. 

Je dois rappeler que le jour même de l'entrée des 
Prussiens à Paris, Blucher s'était rendu à la commission 
de gouvernement pour imposer une contribution de 
guerre immédiate de 100 millions, destinée à la solde 
de ses troupes. Quand on voulut faire la moindre ob- 
servation, il répondit « que Bonaparte en avait usé 
ainsi à Berlin, avec des formes mêmes plus militaires. i> 
Bientôt ces exigences devinrent plus actives : les offi- 
ciers prussiens, en passant devant la colonne de la place 
Vendôme, avaient demandé quelle était la signification 



(1) Ils 7 commirent de grandes dévastations de gibier et de bois de 
chanlbge. 

(2) Le baron de Mûffling vit encore à Berlin. 
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de ce monument, et on leur avait répondu qu'il racon* 
tait pour la postérité les victoires de l'empereur sur la 
nation prussienne après la bataille d'Iéna, ce bronze 
provenant des canons ennemis pris dans celte belle cam- 
pagne. Aussitôt des cris se font entendre dans la land- 
wehr : « Il faut détruire ce monument , comme les 
Français ont abattu la colonne de Rosbach en passant 
à travers l'Allemagne! » 

Pour empêcher cette destruction , il y eut de longs 
pourparlers, et ici il faut rendre justice au duc de Wel- 
lington : il fit comprendre au général prussien que ces 
vengeances ne serviraient qu'à exciter les esprits sans 
profit pour la cause commune. Il en fut de même quand 
on voulut faire sauter le pont d'Iéna, monument qui 
attestait une victoire sur les armées prussiennes, et le 
duc de Wellington intervint encore en plaçant une sen- 
tinelle anglaise sur le pont; une sentinelle, c'était la 
nation britannique, et, si le maréchal Bliicher avait fait 
sauter le pont d'Iéna, c'était une rupture avec la Grande- 
Bretagne. 

Par le fait , le gouvernement de Paris et de la France 
était donc aux mains du duc de Wellington. Louis XVIII, 
qui montrait des sentiments tout français, défendait avec 
une fermeté digne son autorité méconnue; il ordonnait 
même à ses préfets de résister jusqu'à se faire jeter dans 
les forteresses prussiennes. La réaction de l'Europe était 
violente, et nul n'avait la main assez ferme pour h 



retenir. Léâ dcpÔ(Ae* flii comte PBzio dî M¥§6h VM^ 
pereur Alexandre tel ânnotiCâiëiil l^étàt tM ûei àffeîtéS 
de France, et le caractère surtout que J)retiàil rbctjnfpày. 
tion de Paris (1) i « Le czâr devait se hât^et *è ftirë 
mardier les Russes , 15*3 Toulaîl peser encore dàfts h 
balance d'un traité définitif; les Prussiens et leà AnglaK 
s'emparaient de tout le gouvernement dé t*aris. » Sht 
ces dépêches, l'ordre fut donné d'accélérer les mouve- 
ments, et 250,000 baïonnettes russes vinrent camper 
dans la plaine des Vertus. 200,000 Atitrichieùs se dé^* 
ployèrent depuis les AFpes, les Cévennes, jusqu'à lai 
Bourgogne, et, ainfsi appuyés sur ces mdsses, les ètu-^ 
pereurs de Russie et d'Autridhe ôi'rivèrôrit prëliflrd pkû 
aux négociations et balancer l'influeuce àlisorbauté flîï 
duc dé Wellington et de Blûchér. Ainfeî, daiis rorigine 
de l'occupation, Tinflûence est tofùt àùglàise et prm^ 
sienne ; maintenant elle tend à devenir hii^së et autri- 
chienne , ce qui changera d'une façon presque absdkô 
les intérêts et la Situation jpolitîqueâ. fl faut reiharqueir 
toutes ces nuances avant de s'engager dans li question 
des traités du 20 novembre; îl faut voir quelle était la 
nature des intérêts de chaque puissance, les forces dont 
elles pouvaient disposer, afin de décider ensuite s*il élaîl 
possible de les diviser. 

(1) Le comte Poztù en était fort inquiet^ fàrcé qu'il étaigiliH que la 
restauration ne se Ht anglaise. 
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Voici âtt comitiënceineilit du tbOiS d'dOU 1815 quelle 
était la répartition des 850,000 hommes de troupes éU 
liée^ qui occupaient la France : 

Le quartier général de l'armée prussienne était àCaeti; 
cette armée de 180,000 hommes devait occuper le Finish 
tëre, le Morbihan, les Côtes-du-Nord, la Manche, l'Ille-* 
et-Yilaine, le Galfados^ TOrne, la Mayenne, la Sarthe, 
l*Ettre-et-Loire, la Seine-Inférieûre, l'Eure, Loir-et- 
Cber^ rindre-et-Loîrej Maine-et-Loire^ la Lôire-Iû- 
férieurfe, jusqu'à là rite droite de lA Lolte; elle faièôît 
sa jonction avec l'armée anglaise dans le département 
de Seine-el-Oise. 

Le quartier général du duc de Wellington était à 
Paris; l'armée anglo-bataye occupait une portion de la 
Seine-Inférieure, sur la rire droite de la JSeine, Seine- 
et-Marne, rOiàe, le Nord, la Somme, le Fas-de- 
Calais. 

La grande armée russe, sous ki atit^i du feld-mà- 
réchal comte de Barclay de Tolly, avait èon quartiel* 
général à Meltih; elle devait occuper Seine-et-Marne 
pour se joindre à Tatmée anglaise^ et de plus TAisne, 
les Ardennes, la Marne, la Meuse, la llloselle, la Haute- 
Marne et l'Aube. 

Âuxerre était le quartier général du prîhce de Wrède; 
Tarmée bavaroise occupait le Loiret, TYonne, la Nièvre, 
les Vosges, et se réunissait par la Haute-Mame aux 
Russes de Barclay de Tolly, 
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Les Wurtembergeois devaient s'éleodre dans le Pay- 
de-DAme. 

Le prince de Schwarizenberg avait établi son quar- 
tier général à Fontainebleau ; ses deux puissantes ar- 
mées étaient ainsi divisées : celle du Haut-Rhin devait 
occuper le Cantal, la Lozère, le Gard, la Loire, la Haute- 
Loire, les Bouches-du-Rhône, Vaucluse, les Basses- 
Alpes et le Var; Tarmée d'Italie, les départements de 
la CAte-d'Or, Haute-Saône, Saône-et-Loire , Jura, 
Doubs, Rhône, Ain, Montblanc, Isère, Ardèdie, Drôme, 
Hautes-Alpes. 

Enfin, pour compléter cette vaste et douloureuse occu- 
pation, les Saxons et les Badois prenaient possession du 
Haut et du Bas-Rhin, avec des desseins de conquête et 
de réunion définitive. En septembre, les troupes étran- 
gères s'élevèrent à 1,100,000 hommes, répartis sur le 
territoire français (elles sont ainsi portées sur les états 
de service); la seule cavalerie comptait 85,000 chevaux, 
et l'artillerie plus de 4,000 pièces attelées. 

C'était donc en présence de cette immense force qu'il 
fallait traiter; aux yeux des diefs et des soldats étran- 
gers, la France était un véritable pays conquis, divisé et 
sans ressource; le roi de France était à Paris, mais le 
prince Bliicher et le duc de Wellington étaient plus 
maîtres que le roi; ils imposaient des contributions de 
guerre; en province, ils déposaient même les préfets du 
roi. Par la convention de Paris, le gouvernement civil 
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de la capitale devait rester dans les mains des préfets de 
la Seine et de police. Un ordre du jour du duc de Wel- 
lington et du maréchal Bliicher porta « que, par suite de 
l'occupation, les commandants des troupes alliées s'em- 
pareraient des positions militaires, et que la garde na* 
tionale et la gendarmerie obéiraient, pour le service in- 
térieur, au général baron de V iiffling, gouverneur de 
Paris. » En vertu de cet ordre, les places publiques furent 
converties en campements. Les étrangers se montraient 
en vainqueurs insolents au milieu de Paris humilié. 
Les généraux prussiens voulaient s'emparer des caisses, 
du trésor, de la Banque et des deux préfectures. 

Dans les départements, d'ignobles excès marquaient 
surtout la présence des troupes prussiennes. Trois pré- 
fets furent enlevés pour avoir opposé quelque résistance 
aux vexations militaires : ce furent MM. le baron de 
Talleyrand, préfet du Loiret; Pasquier, préfet de la 
Sarthe, et de Gasville, préfet de l'Eure. Tous trois 
furent conduits en Prusse, et chose remarquable, qui 
indique jusqu'à quel point allait alors l'insolence étran- 
gère, c'est que ces trois préfets tenaient par la plus 
étroite parenté à trois ministres de Louis XVIII : M. le 
baron de Talleyrand était cousin-germain du premier 
ministre; M. Pasquier, frère du garde-des-sceaux, et 
M. de Gasville, gendre du chancelier. Les plus fermes 
instances du conseil des ministres ne purent obtenir que 
plusieurs mois après la restitution des préfets enlevés. 



L'arma kVmits caqmns it BMieetfJU- 
tfkhe, de IIM* de Metternidi, de Xesebode, Gafo* 
d'Istrîas, de Hardeaberg et de loid Castlereagh» mA 
alEûbli riofloeiice Urate militaire dn doc de WdHngto», 
De la gnerre oa pasnil à la diplonatie, des batailles 

; M^ocialioBS. Ea se reportant an dédantiops jn- 
des alliés à Vieme, aux podamatioas des g»- 
: éCnngeis emahissaal le territoire, ces pégoda* 
tionf paiaissaientiadleSyCareUesdefaieiit toutes reposer 
sar ee prîadpe établi « ^pe les alliés faisaieat la goeore 
a Boaapaite et aoa k la Fraace, et poor Texéciition da 
traité de Paris. » L'adhésioii donaee par Lcnû X>|lt 
aa Irailé da 25 anrs fiûaît dn roi de Fran^ va 1 
de h coafitioB. NiyoléoB était rearené, captif» Ta 
irantaiie diasoaie; les alliés araioit rétabli le priacqie 
fa'ib cioyaieat le pfais capable de garantir r<»dre et la 
iécarité. Qne poavaieat41s exiger de pins '1]? 

La ipiestîon n'était pas ainsi envisagée* Les alliés 
rainqaears prétendaioit rester maîtres de lenr position; 
ils le montraient de tontes les maniées, par la riolenœ 
de leurs procédés» par le manqae de respect arecs la 
Buyesté rojde qne représentait Louis XVDI. Les pro- 
BÛères négodatioas avec les alliés pcMtèreat sqr la réga- 
larîsati<Mi des services de Tannée envabissante dans les 
départeaients. Elles ne pouvaieat offinr de grandes dit- 

(1) caaîtfelii«i«e*0(Mt«KlL4eTiaqT«aiaait«epa«y«a«- 
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Bcolté»,; ç^ pues ^laie}^ ftvtwt 4ans Tintérét des étran* 
g^ qa^ à^m c&n du gwYerQem^tchi roi de Fraoce. 
I| étaU impofiusfiblp, ea effet» de eontinuer un état de 
aj^om qui livrai^ h Tarbiiraire de généraux et de sim-< 
pies isûn^i^andi^ats }es levées d'impôts» les contributions 
de tout gmxa; il n'y uvaii plus de caisses publiques, plus 
de services de gouvernement, de manière que les dé- 
partMientS auraient été épqisés dans ces désordres, et 
les étrangers pux-rmémes suaient restés sans ressources. 
Une première nota foi donc adressée par les ministres 
des quatre puissances, le 25 juillet; on y disait : 

Les ministres soussignés ont pris en mûre considération les 
ouvertures que les ministres du roi leur ont fait parvenir par 
Son Pxoellence le baron Louis. Os sont trop pénétrés de la 
nécessité de prendra, en ce c\\x\ toucbe la, pa^rcfiQ de Tadminis- 
tration, le§ mesures les plus urgentes et les plus efficaces, pour 
ne pas entrer avec empressement dans les vues qui ont dicté 
oes propositions. Ils croient donc que les dispositions suivantes 
qui viennent d'être ar^tées serqnt )e§ plqp propres à concilier 
les dé^rs du roi avec la situation où se trouveront les arméeç; 
alliées pendant leur séjour en France. 

ÇfiSi dispositions étaient cellenâ : f< Une ligne de dé^ 
marcatJQn devait être tracée pour fixer }es départements 
gui seraient occupés par les armées alliées et spéciale- 
paent destinés à leur si|t)^$tAnçp; op r^ypn devait être 
tifé de fpanière à ce qu'il ne se trpRv^t dans ce même 
département que des troupes de la même arme; les au- 
torités du roi devaient être immédiatement* fétobUes^ et 
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Ie9 préfets et soo^-préfets réintégrés dans leors fonc- 
tions. Pour proléger les autorités et assorer le service 
des armées, il deraii être nommé des gonvoneurs mi- 
litaires pour les départements qoi formaient le rayon 
de chaque armée. Lenr pouvoir ne devait s'étendre 
qu'aux rapports de Tannée avec Tantorité. Une com- 
mission administrative était désignée à Paris pour se 
mettre directement en rapport- avec le roi. Des ordres 
étaient donnés pour faire cesser toute espèce de con- 
tribution irréguliëre dont les départements étaient frap- 
pés (1). » 

Celte note diplomatique, signée de MM. de Metter- 
iiicli, Nessetrodey Castlereagh et Hardenberg» était 
donnée en échange de la contribution de 100 millions 
consentie par le gouvernement français. 

Elle se faisait donc sous de bien tristes auspices, cette 
restauration de la maison de Bourbon. Dans quelle si- 
tuation allait-elle prendre la France? Si les alliés avaient 
eu le sentiment de ce qu'ils faisaient, n'auraient-ils pas 
compris que plus ils se montraient impérieux, exigeants, 
plus ils rendaient difficile, pour l'avenir, le gouverne- 
ment de Louis XVIII ? Certes, ce n'étaient pas les Bour- 
bons qui avaient causé ces malheurs; les vrais coupables 
étaient les auteurs des Cent- Jours, livrant les frontières 
et la capitale à l'étranger plutôt que d'aider au retour 

(1) Note originale. 
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4 

de Louis XVIII ; mais les étrangers commettaient une 
véritable faute, au point de vue diplomatique, en restau- 
rant les Bourbons après leur avoir imposé la responsa- 
bilité de malheurs qu'ils n'avaient point amenés. Puisque 
l'Europe voulait les accepter sur le trône et les faire 
régner paisiblement, il fallait leur conserver des condi-* 
tions de vie et d'honneur, et leur laisser entière et in- 
tacte la popularité qui doit environner une couronne 
sauvant la patrie de ses malheurs. Mais on ne fut arrêté 
par rien. L*étranger, maître chez nous, voulut profiter 
de la victoire ; il oublia les promesses de la déclaration 
du 13 mars. 

Le pillage du Musée fut une scène de vandalisme mi- 
litaire. Nous n'examinerons pas comment ces monu- 
ments avaient été conquis, si le droit de la guerre auto- 
risait les armées françaises à imposer, comme condition 
de la paix, la cession d'un certain nombre d'objets d'art. 
Quelques-uns de ces monuments étaient cédés par des 
Irailéd; d'autres n'étaient que le fruit de la victoire. 
Outre les monuments des arts, il y avait à Paris des ob- 
jets d'une haute importance, les archives du Vatican, 
de La Haye, de Turin, de Wetzlar. Dès les premiers 
jours de l'occupation de la capitale, les ministres des 
différentes puissances avaient réclamé auprès du duc de 
Wellington et du prince Bliicher « pour obtenir du 
gouvernement français la restitution des objets qui 
avaient été violemment enlevés au mépris du dfoit des 



9 1^ «cdpkw ÇaMia, f^U^ 
Ymaf^mer NapoUcip et i h f moce, éUiit afrîré avet 
Biie nÎMOB Mféàsùe in p^ipe poiyr rédaoïer les ciie&- 
d'oiwe céte yi>kHilaifeiei>t par le taité deToleqlÎM». 
}ie due de Wdlînglo^ en pari| 4 M* de TaDernuid, ^h 
^ d^aboid reoieflxe em répopce la »p|e fRÎf aole i laid 
Casderea^k: 

Le nrimstre dn roi a wyn la nute ipy Sun giw^WjfiCTi wianrf 
viraoïte Gastiemg^ Im a fiDt rbosaeiir de 1^ 
te<ftrete<fartqmi^yartifinneotàbFiaiice;SaMa^^ 
celte note a été soumise, lui a c^dooné d'y f^ire la réponse soi- 
Tante. Son Excellenoe lord CasUereagh semble croire qne les 
deox gomes de 1814 et 1815 sont de même natane, et que b 
seooode, coBiiielapembe.doilêlie lenoiiifie par «n tiaité 
de paix ; mais ces deox guerres sont de nalpie lâen dilTétente : 
la première était laite véritablement à la nation française, pais- 
qu^clk» était faite à un homme leconna son cbef par tonte ÎTa- 
nw et qui diqiocait légaleoKiit «« tontes ks renooi^ 
France. U goerie éMuit llûlei U Qjttioa, im traité de p^ 
nécessaire. En 1815, an contraire, ce même (lomme à qni FEn- 
lope a fait la goerre n^était reconnu par ancone poissanœ; s'il 
disposait des vessomces de la France, il n'en disposait pas 
l^aleme^t, et ia 9ûoilii»on était Iqîn ifélw oQiq^^ 
lui senl et ^ la (action qui Ta appdé, et noQ àla natlw, qœ, 
d'après ses propres déclarations, TEurope a fait la guerre. La 
goem s'est donc trourée terminée et Fétat de paix rétabli par 
le seol ûnt do raiTM^semeot de FosorpalBiir, de la dispeisiao de 
^es adhérents et de la punition de leur cbefl Ou ne voit donc 
point comment la guerre de 1815 pourrait être un motif valaU^ 
pour changer Fétat de choses établi par la paix de 1814. Son 
W w J I w ice le momie OKtiereagli a, d^un antre cMé, posé en 
Mvmàm <4ÉisdaitMpeira»tim«^'iaioirirparia«Da- 



Quéta; }$ miflîrtôrfl 4u r«>i est biaû loia dp ^fwMf f^ F^pplo- 
gie (}'auG|iQQ sorte de conquête. Plût à Dieu que le nçm ï\\ la 
chose n'eussent jamais existé! Mais enfin, puisque c'est pour 
les nations une manière d'acquérir admise parle droit des gens, 
le ministère du roi a'hésite pas à dire a?ee eonTiction qua 1^ 
ponquête d'objets inanimé^, dont Ip s^ul avant^e es^ 4e pro- 
curer des jouissances physiques ou, si l'on veut, intellectuelles, 
est bien moins odieuse que celle par laquelle des peuples sont 
séparés de la société dont ils sont membres. Il y a à faire, rela- 
tivement aux objets qui ont été successivement apportés pn 
France, une distinction que Ton parait n'avoir pas faite. Parjaai 
les pays auxquels la France a renoncé en 1814, plusieurs ap- 
partenaient bien légitimement à elle ou au chef qu'elle avait et 
parce qu'ils lui avaient été cédés. £Ue a donc pu disposer des 
objets d'art qui s'y trouvaient lorsqu'elle a renoncé à ces pays; 
elle les a restitués tels qu'ils étaient au moment de la restitu- 
tion , et l'on ne voit point d'après quel droit les puissances vou- 
draient aujourd'hui réclamer des choses qui n'ont pas été com- 
prises dans l'abandon que la France en a fait. Enfin d'autrep 
objets d'art appartiennent encore à la France en vertu de la 
cession qui lui en a été faite par des traités solennels. Quant 
aux considérations morales développées dans la note de Son 
Excellence lord Castlereagb, le ministère a toute raison de croire 
que le roi s'empresserait d'y accéder, s'il pouvait ne suivre que 
son propre penchant; mais Son Excellence se trompe si elle 
pense que le roi soit aujourd'hui, plus qu'en 1814, en position 
de le faire, et le ministère ne craint pas d'affirmer que si, 
comme il n'en doute pas, toute cession de l'ancien territoire, 
dans le cas où le roi y consentirait, lui serait imputée à crime, 
celle des objets d'art ne le serait pas moins, et serait jpeut-ôtre 
plus fortement ressentie, comme blessant plus vivement l'or- 
gueil national (1). 



(i) Note orîglaffe. 
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J*ai donné toute cette note, parce qu'elle est l'ex- 
pression la plus simple et la mieux développée des prin- 
cipes de M. deTalIeyrand soutenus dans les discussions 
pour le traité de paix, et qu'on pourrait ainsi résumer : 
<x Point de guerre, donc point de conquête; point de 
conquête, donc point de cession; seulement des in* 
demnités, indemnités territoriales, ne pouvant dépasser 
les provinces ajoutées à l'ancien territoire de la monar- 
chie, si l'on ne voulait dépopulariser Louis XVIII; 
quant aux indemnités pécuniaires, il fallait les limiter 
dans des bornes raisonnables, si l'on voulait que la 
France pût les acquitter. » 

Lord Castlereagh ne présenta pas de nouvelle note, 
mais il fut répondu par le duc de Wellington « que, lors 
des conférences pour la capitulation de Paris, les négo- 
ciateurs français avaient voulu faire insérer un article 
sur le Musée et sur le respect pour les monuments des 
arts; que le prince Bliicher avait déclaré qu'il s'y oppo- 
sait, attendu qu'il y avait dans le Musée des tableaux 
enlevés au roi de Prusse, et dont Louis XVIII avait 
promis la restitution. Le duc de Wellington avait ajouté 
qu'étant, dans le moment de la capitulation, comme le 
représentant des autres nations de TEurope, il devait 
réclamer tout ce qu'on avait enlevé aux Prussiens; que, 
bien qu'il n'eût pas d'instruction relative au Musée, ni 
une connaissance formelle de l'opinion des souverains 
8ur ce point, il devait néanmoins présumer qu'ils insis- 
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teraient fortement sur raccomplissement des promesses 
du roi de France, d'après l'obligation où ils étaient tous 
de faire restituer à leurs États les tableaux et statues 
qui en avaient été enlevés, contre l'usage des guerres 
régulières, pendant l'effrayante période de la révolu- 
tion française. Les souverains ne pouvaient faire tort à 
leurs sujets pour satisfaire l'orgueil de l'armée et du 
peuple français, auxquels il convenait de faire sentir 
que, malgré quelques avantages partiels et temporaires 
sur plusieurs États de l'Europe, le jour de la restitution 
était arrivé, et que les monarques alliés ne devaient 
point laisser échapper cette occasion de donner aux. 
Français une grande leçon de morale. » 

C'est en invoquant ces souvenirs que le duc de Wel- 
lington s'adressa de nouveau à M. de Talleyrand pour 
réclamer itérativement la remise des objets d'arts. M. de 
Talleyrand ne voulut point s'expliquer; il déclara qu'il 
4ie donnerait point d'ordre et que les alliés agiraient 
comme ils le voudraient. Les étrangers s'adressèrent 
alors à M. Denon , directeur du Musée, qui persista 
noblement à ne rien céder qu'à la force; la force, en 
effet, fut employée. On avait fait quelques dispositions 
militaires. Un bataillon de la garde nationale avait 
été mis en bataille sur la place du Louvre, avec ordre 
de résister; mais les alliés arrivèrent en nombre. Des 
Prussiens envahirent les galeries, el, au milieu d'une 
population indignée et prèle à se soulever, s'opéra le 
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Je IL Je TaHermé. H rrpâa dans cette 
ce mot fii kd était habibid : « Ce ■*e9l pmt 
firire! » ci 3 ae f^eo mêla phB ^r. 

Teles étaieatlesTkrieoees dont les alliésl 
le retoor des Bonrlioiis. ÉUil-ce là de la bdie d MUe 
politique! XooDiett! je sais bien que les Cnt-nliNUS 
araknt offert «b iffiMe spedade, que ce 
ment mi-partt d*iiiipénalisnie dédm et < 
Tieilii, arec cette chambre hnpqisgante des le p icjciit aBis 
sous rinfaence de M. Lafarette, dot appder bieo du 
mépris sur le c ai ac l èie Dational d*mi peuple qui diaii- 
geait de fin politique en trois mois; mais enfin il yaraft 
une France grande, noUe, élerée, un peuple qui, dans 
ses égarements mêmes, arait encore jeté des édaîis de 
grandeur; on restaurait une dynastie qui comptait parmi 
ses ancêtres Henri IV et Louis XIV, la plus antique 

(1; M. deTaUeyma item Tengca par des mois. Lsnqae Guova vmt 
le nsiter, le câèbre tralptegf loi dît « ^'il était fena i Paris canne 
« nb essad c or da sainl père; » IL de TaDejnnd r^ondil es Muiant 
a Dii€9 pim^ € ê mm§ $mMkmr. • 
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maison de TEarope, et on lui imposait une pénible 
série d'humiliations! Ce n'est pas tout : sous prétexte 
de prendre des garanties contre les meneurs jacobins et 
impérialistes, on imposait aux Bourbons des listes de 
proscription; les généraux , élite de l'armée » étaient 
désignés pour l'exil ou la mort. Fouché qui, avec une 
facilité étrange, s'était fait l'organe du duc de Wel- 
lington, proscrivait ses amîâ et ses ennemis. Et ces vio- 
lences n'étaient rien encore, comparées aux exigences 
des étrangers par rapport à notre propre territoire, aux 
tristes sacrifice» qu'ils nous imposaient I Ici se présente 
le point le plus graves eetfti qui a laissé les traces les 
plus profondes dans l'esprit public. 



IX. 



XÉGOCLàTIOlB BE m. »E TALLEimiS» POCm LE TMAlTt BC 

30 liOVEms. — nmssi3icB et 
m: juu^iébe. 



M. de TalleyraDd, président da conseîu miulsire des 
aflaires ëCnngères le 10 jaillet 1815 , a^ail vu, avec 
Si sagactlé habttneUe, toutes les difocoltês de b posî- 
lioD d*iui pays occupé par plus d*un miilioa d^enoefois 
maîtres de h capitale. Sa capacité hors Kgne consistait 
surtout, dans les négociatious, à établir un fort el lai^ 
principe en vertu duqpd il se plaçait toujours dans une 
situation très-éleTée, même au milieu des vaimpieuis. 
On Tavait ainà irm à Vienne, où, dans le coogrès des 
rois, il était parrenu à imprimer une direiiîon si par- 
faite, si considérable aux négociations fracv^ises. Cette 
fois donc encore, dans les malheurs de la patrie. 
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M. de Talleyrand cherchait un terrain solide pour ap- 
puyer enfin sa négociation et la rendre efficace. 

Je l'ai déjà dit, si la chambre des représentants, au 
lieu de suivre des haines aveugles, des répugnances 
étroites et sans portée, avait » après Waterloo , lors- 
qu'elle prononçait la déchéance de Napoléon, proclamé 
Louis XVIII, ainsi que le voulaient les habiles, les 
modérés du comité royaliste , avec le maréchal Mac- 
donald, MM. Pasquier et Royer-GoUard, rien n'eût été 
plus simple que de poser ce principe, c( que tout était 
fini diplomatiquement par une restauration sponta- 
née. » Les alliés se seraient arrêtés sur les frontières; 
ils n'avaient plus de prétextes pour les franchir, et dès 
lors la négociation était facile; on se sauvait avec quel- 
ques indemnités de guerre; la déclaration du 15 mars 
était invoquée et nécessairement respectée par tous les 
cabinets, à moins de méconnaître tous les engagements. 

Mais les choses n'étaient plus en cet état depuis 
juillet 1815; la chambre des représentants avait persisté 
dans ses haines contre les Bourbons; elle avait envoyé 
des plénipotentiaires à Haguenau, qui avaient presque 
consenti à livrer une partie de la France, pourvu qu'on 
ne leur donnftt pas Louis XVIII. Les patriotes avaient 
sollicité à genoux un armistice du duc de Wellington et 
du maréchal Blûcher; ils avaient livré Paris par une ca- 
pitulation, préférant les étrangers au légitime roi de 
France; il y avait même plus : quelques généraux com- 

9 



d'arborer le drs^ati blanc; an d'enté e«t naèuie ali|i 
jusqu'au point à^ têké fissiller un parlementaîre rey a- 
lisle. iM alliée prirent doné prétexte de cet état per- 
manent de guerre p(mr en conclure que la déclaration 
du 13 mars n'éti^it pas applicable : telle fat la source 
de nos malheurs. 

M. de Tatleyrànd pourtant ne perdit pas courage; 
son système fut établi sur la même base qu'il avait 
adoptée à Vienne. « Louis XVIII n'était pas l'ennemi, 
mais l'allié des puissances de l'Europe qui s'étaient ar- 
mées pour la confirmation du traité de Paris du 30 mai 
1814; ce traité donc devait être la base de toute nou- 
velle négocialMii; on ne pouvait en (loisir d'autre sans 
manquer à la parole donnée. » M. de Talleyrand, sur 
ce point, était sî précis, qu'il allait jusqu'à soutenir, 
avec qudque justesse, qu'il n'était pas besoin de nour- 
velles négociations, si ce n'est pour fixer quelques in- 
demnités de guerre; la couse cessant, l'effet devait éga- 
lement disparaître (1). 

Ainsi posée^ la question était simple; mais les allîés 
partaient d'i^ne autre base : a Napoléon renversé, sub- 
sislak*il un éta^ de guerre avec la nation? » Les alliés 
disaient oui. Matheureusement, y. le répète, les impru- 



(1) M. (le Tolteyrand répétait : « A quoi bon se réunir? tout est fini. 
•U traité de Paris du Kl umb^SÛ à résdlu totites les quêtons. 
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dentés de la cbaÉiI^ei les |^0îstatipes {pieuses |le quel*- 
ques places fortes, Tattitude et le désordre Àe Tannée 
de la Loire, avaient créé des préteittes, et les plénipoten- 
tiaires étrangers sontinrent Tétat de guerre avec toutes 
'ses conséquences. Gè furent surtout le^ petits États voi- 
^ns de la France qui se montrèrent impitoyables» 

Le baron de Gagern, plénipotentiaire de^ Pays-Bas^ 
-consulté par la conférence des quatre puissances, at-^ 
Jtendu l'intérêt majeur que son souverain avait à la con- 
figuration nouvelle de la France, répondit ce qu'il était 
permis de recouvrer par la conquête ce qui avait été 
perdu par la conquête, et que, par conséquent, on use- 
rait de beaucoup de modération envers la France, vouée 
sous le gouvernement précédent, non moins que sous 
ses rois, à un système d'envahissement, si cette puis- 
sance n'était tenue qu'à restituer TAlsace, la Lorraine, 
ia Flandre et l'Artois k leurs anciens mattres (1). » 

Une si étrange prétention trouvait de l'écho dans les 
armées envahissantes : « La France était occupée, pour- 
voi ne la soumettrait-on pas à toutes les conséquences 
4e la conquête? Il n'y avait d'autre moyen de dompter 
la nation française, si remuante, qu'en la démantelant, 
qu'en lui Atant ses ressources belliqueuses. » M. de 
Humboldt, au nom de la Prusse, soutint la même doc- 
trine, et demanda que la France cédât différentes places, 
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telles que Monlmédy, Longwy, Metz, Thionville et 
Sarrelouis. 

Toutes les pièces de cette négociation subsistent en- 
core; les notes des alliés sont altières, pressantes; ils 
veulent nous reprendre les conquêtes de Louis XIV et 
de Louis XV; la Prusse demande Metz, Thionville, 
Longwy, précisément les places que les députés pa- 
triotes avaient consenti à céder pour obtenir un armis- 
tice auprès du maréchal Bliicher et un traité de paix. 
Or, la Prusse disait avec quelque justesse : < Puisque 
la chambre des représentants et la commission des trois 
régicides ont fait cette concession, pourquoi le roi 
Louis XVIII restauré ne la ferait-il pas également? On 
ne pourra pas le lui reprocher, puisque les révolution- 
naires eux-mêmes y ont consenti..» M. de Metternich 
développa ce système avec cette souplesse de principes 
et d'expressions, caractère de son talent. Il disait : « La 
France, d'après un système constant, a augmenté le 
nombre de ses forteresses ; elle a cherché à diminuer, 
par la démolition ou la conquête, le nombre des places 
fortes de ses voisins; c'est à la faveur de ce système, 
qui lui donnait tous les avantages de l'offensive et de là 
défensive, qu'elle avait dû ses principaux succès. Ainsi 
on pouvait raisonnablement exiger que la France re- 
nonçât au premier rang de ses places fortes, puisqu'elle 
en avait trois rangs; il lui resterait encore, malgré cette 
perte, deux rangs de forteresses qui la constitueraient 
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la puissance la mieux défendue de l'Europe. Dans Tétat 
^de gène où se trouvaient la plupart des puissances voi- 
sines de la France, elles ne pouvaient élever des places 
fortes dont les frais de construction sont en général 
énormes. En somme, les puissances alliées étaient au- 
torisées, d'après tous les antécédents, à exiger de la 
France : 1® une indemnité territoriale; 2** une garantie 
réelle et permanente; 3® l'adoption par la nation d'une 
forme de gouvernement conciliable avec celui des autres 
Etats de l'Europe; 4® la soumission momentanée à des 
mesures de police militaire. » C'était à la fois l'humilia- 
tion et le morcellement de la France. 

D'après les pourparlers préliminaires , les bases de 
l'arrangement proposé par les alliés pouvaient ainsi se 
résumer : 

« i® Confirmation du traité de Paris dans celles de 
ses dispositions qui ne seraient pas modifiées par le nou- 
veau traité; 

« 2® Rectification des frontières d'après les données 
suivantes : le roi des Pays-Bas reprendra la plupart des 
districts qui ont anciennement appartenu à la Belgique, 
et le roi de Sardaigne rentrera en possession de la to- 
talité de la Savoie; il y aura plusieurs changements du 
côté de l'Allemagne. Les places de Condé ^ Philippe- 
ville, Marienbourg, Givet, Charlemont, Sarrelouis» 
Landau, sont comprises dans les cessions que l'on de- 
mande à la France; 
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«K 5^ Démolition des foiiffieaU^m de Hidiague» avec 
TengageiBent de ne jamais les rétablir; 

« 4^ Une conlribntioQ de 600 millions, à titre d'in- 
demnitéy pour les frais de guerre; 

<( 5^ Le paiement d'une autre somme de ^00 mil* 
lions pour couvrir une partie des dépenses consacrées à 
la construction de nouvelles places fortes dans les pays 
limitrophes de la France; 

c( 6^ L'occupation pendant sept ans d'une ligne mili^ 
taire le long des frontières du nord et de l'est par une 
armée de 150,000 hommes, tous le command^aent 
d'un général nommé par les alliés, laquelle sera entre- 
tenue aux frais de la France. » 

Telles étaient les exigences des alliés maîtres de la 
France et que le prince de Talleyrand devait combattre 
arec sa droite raison et la supériorité de son intelligence. 

Il n'y avait que très-^eu à compter sur l'appui de 
l'Autriche et sur la possibilité de la détacher d'une ma- 
nière désintéressée de la coalition. Le prince de Met- 
temich s'était expliqué d'une maniée fort nette dans sa 
note sur la nécessité d'unmoreellemèntde laFrance (1). 
Dans cette situation difficile, M. de Talleyrand s'adressa 
ab duc de Wellin^on pour obtenir son appiâ dans la 
conférence. Il lui démontra facilemait que l'A^g^bterre 

(1) M. de Metteraicfa, àési tbe qaésfiôiiidlemiKbaé; iië xiïMÏ pé 
rester en arrière de la Prusse. 
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avait tout & perdre daas cette espace dedèMiàbrement, 
et que l'agrandisftement déraesuré de la Prusse et de 
rAttlriche au préjudice de la France ébranlait l'équi-** 
libre de TEurope : voulait'^ on rendre la restauration 
impossible? Ce fut en conséquence dé cette communi-- 
cation que le duc de Wellington retùit aux plénipoten-* 
tiaires une note dans laquelle, sans présenter son sen-^ 
timent comme l'expression de la pensée de son gouver- 
nement, il était d'avis « que, dei mesure^ {H*oposées par 
rAutriche, et plus particulièrœient pet la Prusse et les 
Pays-Bas, il résulterait un dérangement notable dans la 
balance de l'Europe , balance dabs laquelle , de l'aveu 
de toutes les puissances, la France devait entrer pour 
un poids considérable; que si la séparation de plusieurs 
provinces de ce royaume était favorable à cent qui pro- 
fitaient de ses dépouilles, elle ne convenait pas à d'au- 
tres Étals; qu'il ne suffisait pas de détacher des portions 
importantes de cette monarchie dans la vue de l'affai** 
Mir; qu'il fallait savoir à qui les donner; que le royaume 
des Pays-Bas, qui était l'État que les alliés se propo* 
saient principalement de garantir, n'avait pas une ar- 
mée assez nombreuse pour occuper des places d'une 
enceinte aussi considérable que celle de Valenciennes. i> 
Le duc de Wellington pensait donc «c qu'on pouvait, en 
fortifiant quelques villes sur les frontières des Pays-Bas, 
suppléer à la cession de plusieurs places de la Flandre 
fr^pçaiae. » 
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intérieure et dans les rapports extérieurs établis par le traité de 
Paris, comme encore de garantir à la France le maintien inva« 
riable des transactions fondées sur le traité de Paris et complé- 
tées par les actes du congrès de Vienne/ Les garanties que les 
alliés ont droit d'exiger de la nation française doivent être mo- 
rales et réelles; les puissances ne peuvent exiger le droit de 
conquête. Le motif de la guerre a été lé maintien du traité de 
Paris comme base des stipulations du congrès de Vienne; la fin 
de la guerre ne saurait donc exiger la modification du traité de 
Paris. Si Ton portait atteinte à Fintégrité de la France, il fau- 
drait revenir sur toutes les stipulations de Vienne, procéder à 
de nouvelles distributions territoriales, combiner un nouveau 
système d'équilibre européen. Les alliés ont reconnu le roi de 
France durant l'usurpation de Bonaparte; il vient d'être replacé 
sur son trône par la force de leurs armées; il est donc de leur 
justice autant que de leur intérêt d'affermir l'autorité de ce 
monarque et de l'aider du concours de toute leur puissance à 
ne fonder que sur un intérêt général et national la forme de 
son gouvernement. 

Le comte Gapo-d'Istrias proposait de renouveler le 
traité du 25 mars pour exclure Bonaparte et ses adhé- 
rents, et la partie défensive du traité de Chaumont contre 
toute atteinte que la France pourrait porter à la tran- 
quillité de l'Europe; il proposait encore de prendre une 
position militaire en France pour un temps jugé néces- 
saire à la stabilité du gouvernement qui serait adopté; 
il voulait enJBn constituer les Etats limitrophes de ma- 
nière à résister à la France par une ligne de forteresses 
opposée aux places fortesde (''Alsace çt de la Flandre (1). 

(i) Note originale. 



GeUe note , rédigée sons les înspîrtIiMs de ramper 
reur Alexandre, rendit uti peti de càlttie à l'esprit de 
nos négociateurs : on ne demandait plus de cessions 
réelles, effectives, uo démembrement de la France » 
mais des garanties particuli^es qui pouvaient protéger 
l'indépendance des États. L'appui de la Russie était 
sans doute favorable à Louis XVIIt, mais atteindrait-il 
le but proposé? Le roi, jaloux de la dignité du pays, 
avait le oœtir si plein d'amertume, qu'il agita un mo- 
ment la question de se retirer derrière la Loire et de 
faire un appel à toutes les forces de la France. Les alliés 
en prirent encore prétexte po«r formuler un tUtimatum; 
il était terrible, parce que l'Europe entière s'appuyait 
sur onze cent mille baïonnettes. En voici le texte ; 

Les plénipotentiaires des quatre cours alliées posent comme 
ultimatum les conditions suivantes : Une ligne de démarcation 
nouvelle du côté du nord placera le canton de Condé hors de la 
France; il en sera de même pour les territoires de Philippeville, 
Marienbourg et le canton de Givet. Sarrelouis et Landau appar- 
tiendront à TAllemagne. Du côté de Test, le fort de Joux sera 
cédé à la confédération helvétique; le fort de TÈcluse sera éga- 
lement placé hors des frontières de France. Celte puissance re- 
noncera à tenir garniscm dans Monaco. Les fortifications de 
Uuningue seront démolies. Une contribution de guerre de 
GOO millions sera imposée; de plus, la France se chargera 
d'une partie des frais qu'entraînera la construction d'un certain 
nombre de places fortes opposées aux siennes; 300 million^ 
seront payés pour couvrir une partie dâ$ charges nécessitées 
par le rétablissement du système définitif des puissances. Cent 
cinquante mille hommes occuperont prOvisojxiwpfi^t Im f09f- 
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tioûs militaire^ le long des fro^ti^i^; çm.leur oopflem l0ç pLace^^ 
de ValencienueSjBouchain, Cambrai, Maubeuge, Landrecies, 
leQuesnoy, Avesnes, Rocroy, Longwy, Thionville, Bitch, et 
les têtes de pont du fort Louis. Cette armée d'occupation sera 
aux frais de la France. L'occupation militaire sera limitée à 
sept ans; mais elle pourra finir avant ce terme, si, au bout 
de trois ans, les souverains alliés réunis S'accordent à fecon- 
naître que les motifs qui portaient à cette mesure ont cessé 
d'exister (î). 

On ne peut rendre la pénible impression que fit cet 
uhùnainm sur l'esprit du rot, auquel le prince de Tal- 
lèyrand se hâta de le cotamûniquer. Quoi! on traitait 
le roi de France en vaincu» lui qui ne s'était mêlé en 
liea aux événemeats des Geotnlours : parce qu'il y avait 
eu quelques révolutionnaires insensés, quelques soldats 
au désespoir, fallait-il en faire peser le poids sur le roi 
de France? Comment obtenir la modification de con- 
ventions si dures, si impérieuses? Pour en fortifier les 
clauses, les plénipotentiaires allaient réiibUveler les sti- 
pulations du traité de Chaumont ; l'alliance contre la 
France paraissait résolue, et à quel remède recourir? 
M. de Talleyrand s'empressa de répondre à cette com- 
munication impérieuse; sa réponse, œuvre très-distin- 
guée de M. de la Besnardière, était basée sur le 
méflie ^stème «pie sa wOjb priimîli?e. Je donne celte 
note comme la dernière expression des principes poli- 

• ■ . ■ * 

<1) Note originale. 
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tiques de Técole de M. de Talleyrand et son manifeste 
désespéré (1). 

Sa Majesté, désirant ardemment de hâter, autant qu*il est en 
elle, la conclusion d'un arrangement dont le retard a causé à 
ses peuples tant de maux qu'elle déplore chaque jour, et pro- 
longe en France cette agitation intérieure qui a excité la solli- 
citude des puissances, mais plus animée encore du désir de 
faire connaître ses bonnes dispositions aux souverains ses 
alliés, a voulu que, sans perte de temps, les soussignés com- 
muniquassent à Leurs Excellences MM. les plénipotentiaires des 
quatre cours les principes sur lesquels elle pense que la négo- 
ciation doit être suivie, relativement à chacune des bases pro- 
posées, en leur ordonnant de présenter sur la première de ces 
bases, celle qui concerne les cessions territoriales, les observa- 
tions suivantes, dans lesquelles cet important objet est envisagé 
sous le double rapport de la justice et de Tutilité publique, qu'il 
serait si dangereux de diviser; 

Le défaut d'un juge commun qui ait autorité et puissance 
pour terminer les différends des souverains ne leur laisse 
d'autre parti, lorsqu'ils n'ont pu s'accorder à l'amiable, que de 
remettre la décision de ces différends au sort des armes, ce qui 
constitue entre eux l'état de guerre. Si, dans cet état, les pos- 
sessions de l'un sont occupées par les forces de l'autre, ces pos- 
sessions sont sous la conquête, par le droit de laquelle l'occu- 
pant en acquiert la pleine jouissance pour tout le temps qu'il 
les occupe ou jusqu'au rétablissement de la paix. Il est en droit 
de demander, comme condition de ce rétablissement, que ce 
qu'il occupe lui soit cédé en tout ou en partie, et la cession, 
lorsqu'elle a lieu, transformant la jouissance en propriété, de 

(1) M. de la Besoardière, un des plus remarquables commis des af- 
foires étrangères, possédait surtout le côté philosophique des questions 
de diplomatie. 
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simple occupant il en devient souverain. (Test une manière 
^acquérir que la loi des nations autorise. 

Mais rétat de guerre, la conquête et le droit d'exiger des ces- 
sions territoriales sont des choses qui procèdent et dépendent 
Tune de Tautre, de telle sorte que la première est une condition 
absolue de la seconde, et celle-ci de la troisième, car, hors Tétat 
de guerre, il ne peut pas être fait de conquête, et là où la con- 
quête n'a point eu ou n'a plus lieu, le droit de demander des. 
cessions territoriales ne saurait exister, puisqu*on ne peut de- 
mander de conserver ce qu'on n*a point ou ce qu'on n*a plus. 

n ne peut y avoir de conquête hors de Fétat de guerre, et, 
comme on ne peut prendre à qui n'a rien , on ne peut conquérir 
que sur qui possède : d'où il suit que, pour qu'il puisse y avoir 
conquête, il faut qu'il y ait guerre de l'occupant au possesseur, 
c'est-à-dire droit de possession sur un pays et souveraineté 
étant choses inséparables ou plutôt identiques. 

Si donc on fait la guerre dans un pays et contre un nombre 
plus ou moins grand des habitants de ce pays, mais que le sou- 
verain en soit excepté, on ne fait point la guerre au pays, cette 
dernière expression n'étant qu'un trope par lequel le domaine 
est pris pour le possesseur. Or, un souverain est excepté de la 
guerre que des étrangers font chez lui lorsqu'ils le reconnais- 
sent ou qu'ils entretiennent avec lui les relations de paix ac- 
coutumées. La guerre est faite alors contre des hommes aux 
droits desquels celui qui les combat ne peut succéder, parce 
qu'ils n'en ont point, et sur lesquels il est impossible de con- 
quérir ce qui n'est pas à eux. L'objet ni l'effet d'une telle guerre 
ne peuvent pas être de conquérir, mais de recouvrer; or, qui- 
conque recouvi-e ce qui n'est pas à lui ne le peut recouvrer que 
pour celui qu'il en reconnaît le possesseur légitime. 

Pour pouvoir se croire en guerre avec un pays sans l'être 
avec celui qu'on en reconnaissait précédemment comme souve- 
rain , il faut de toute nécessité de deux choses l'une, ou cesser 
de le tenir pour tel et regarder la souveraineté comme trans- 
férée à ceux que l'on ocxnbat par l'acte même pour lequel on les 



GcKiBiMii, c^estnà-^lre veGonnaâtits^ suttre, et par là saactusMfier 
les doctrines qui avaient Fmveraé tant de trônes, qpi les ayaient 
Maniés toxis, et contre lesquelles TEurope a dû s'armer tout 
eotière; 

Ou bien croire que la souv^rainetâ peut être double : loais 
dl6 est essentiellémeût une et ne peut se diviser; e^le peot 
exister sous des formes diËférentes, être collectite ou indivi- 
duelle, mais non à la ïoàs dans un même pays qui nç peut avoir 
en même temps deux souverains. 

Or, les puissances alliées n'ont fait ou cru ni Tune ni Tautre 
de ces deux cboses. 

Elles ont considéré Tentreprise de Bonaparte comme le plus 
grand crime qui peut être commis parmi les hommes et dont 
la seule tentative le mettût bors de la loi des nations; elles 
n'ont vu dans ses adhérents que des complices de ce crime, 
qu'il fallait combattre, soumettre et punir; ce qui excluait in- 
vinciblement toute supposition qu'ils pussent avoir naturelle- 
ment à acquérir, conférer ni transmettre aucun droit. 

Les puissances alliées n'ont pas un instant cessé de recon- 
naître Sa Majesté très-chrétienne comme roi de France, et con- 
séquemment les droits qui lui appartiennent en cette qualité; 
elles n'ont pas un instant cessé d'être avec lui dans des relations 
de paix et d'amitié, ce qui seul emportait avec soi l'engagement 
de respecteir ses droits; elles ont pris cet engagement d'une 
manière forocielle^ bden qu'implicite, d^s leur déclaration du 
13 mars et dans leur traité du 23. Elles l'ont rendu pUis étroit, 
en iiaisant entrer le Yol, par son accession à ce traité, dans leiir 
alliance eoalre rennemi commun; /car, si l'on ne peut conquérir 
sur un ami , à plus forte raison ne le peut-on pas sur un allié. 
Et qu'on ne dise poi&t que ie roi ne pouvait être l'allié das 
puissances qu'en coopérant activement av«c elles, et qu'il ne 
l'a point Dût. Si la défection totale de l'armée qui, à l'époipie 
du traité d« ^ mar^ était déjà connue ou réinûée inévilaUe, 
ne lui « {K)int permis à» fmre «gi^ des forces régoUèred, les 



soitàfite-dii i&ilte dans leâ dé^^artêitieiits de i^tiest et du midi, 
et ceux qui , se montrant disposée à les prendre, ont mis l'usur- 
pateur dans la nécessité de diviser ses forces, et ceux qui» 
après sa défaite de Waterloo, au lieu des ressources en hommes 
et en argent quMl demandait, ne lui en ont laissé d'autres que 
de tout abandonner, ont été pour les puissances alliées des auxi- 
liaires très-réels et très-utiles. Enfin les puissances alliées, à 
mesure que leurs forces se sont avancées dans les provinces 
françaises, y ont rétabli Tautorité du roi , mesure qui aurait fait 
cesser la conquête, si ces provinces eussent été véritablement 
conquises. 

li est donc évident que la demande qui est faite de cessions ter- 
ritoriales ne peut être îonàée sur la conquête. 

Elle ne peut pas davantage avoir pour motif les dépenses 
faites par les puissances alliées; car, s'il est juste que les sacri- 
fices auxquels elles ont été forcées, par une guerre entreprise 
pour Futilité plus spéciale de la France, ne restent pas à leur 
charge, il est également juste qu'elles se contentent d'un dé- 
dommagement de même nature que le sacrifice; or, les pm^sances 
alliées n'ont point sacrifié de territoire. 

Nous vivons dans un tenoips où, plus qo'en aucun autre, il 
importe d'affermir la confiance dans la parole des rois. Des ces- 
sions exigées du roi de France produiraient l'efifet tout contraire: 
après la dédiaration où les puissances ont annoncé qu'elles ne 
s'armaient que contre Bonaparte, après le traité où elles se sont 
engagées à maintenir contre toute atteinte l'intégrité des sti- 
pulations du traité du 30 mai 4Si4 , des cessions exigées du roi 
de Fnmoe lui itéraient les moyens d'éteindre totalement et pour 
toujours, parmi les penfâes, cet esprit de conquête soufflé par 
l'usurpateur, et qui se rallumerait infailliblement par le désir 
de necouvrer ce que la France croirait avoir ii^ust^nent perdu. 

Des cessions exigées de Sa Majesté très-chrétienne lui seraient 
impiâées à (ainie, comme si elle eût adieté par là les secours 
despiii0sanM« «t seraient un obstacle à l'affermissement du 
gouvernement royal, si important pour les dynasties légitimes 
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et si nécessaire au repos de TEurope, tant qae ce repos est lié à 
la tranquillité intérieure de la France. 

Enfin des cessions exigées de Sa Majesté très-chrétienoe dé- 
truiraient ou altéreraient du moins cet équilibre à rétablisse- 
ment duquel les puissances ont voué tant de sacrifices, d^efforts 
et de soins. Ce sont elles-mêmes qui ont fixé rétendue que la 
France doit avoir. Ck)mment ce qu^elles jugeaient nécessaire, il 
y a un an, aurait-il cessé de Têtre? Il y a sur le continent de 
l'Europe deux États qui surpassent la France en étendue et en 
population. Leur grandeur relative croîtrait nécessairement en 
même raison que la grandeur absolue de la France serait dimi- 
nuée. Gela serait-il conforme aux intérêts de l'Europe ? Cela con- 
viendrait-il même aux intérêts particuliers de ces deux États, 
dans Tordre des rapports où ils se trouvent Tun à Tégard de 
l'autre? 

Si, dans une petite démocratie de l'antiquité, le peuple en 
corps, apprenant qu'un de ses généraux avait à lui proposer une 
cbose très*uti]e, mais qui n'était pas juste, s'écria d'une voix 
unanime qu'il ne voulait pas même savoir quelle était cette 
chose, comment serait-il possible de douter que les monarques 
de l'Europe ne soient unanimes dans une circonstance où ce 
qui ne serait pas juste serait encore pernicieux? 

C'est donc avec la plus parfaite confiance que les soussignés 
ont l'honneur de soumettre aux souverains aUiés les obser- 
vations qui précèdent. 

Cependant, et malgré les inconvéniens attachés à toute ces- 
sion territoriale dans les circonstances actuelles, Sa Majesté 
consentira au rétablissement des anciennes limites sur les 
points où il a été ajouté à l'ancienne France par le traité du 
30 mai i814. 

Elle consentira également au paiement d'une indemnité, mais 
qui laisse le moyen de suffire aux besoins de Tadministration 
intérieure du royaume, sans quoi il serait impossible de par- 
venir au rétablissement de l'ordre et de la tranquillité qui a été 
le but de la guerre. 
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Elle consentira encore à une occupation provisoire; sa durée, 
le nombre des forteresses et retendue des pays à occuper seront 
Tobjet d'une négociation ; mais le roi n'hésite pas à déclarer 
qu'une occupation pour sept ans, du royaume, est entièrement 
inadmissible. 

Ainsi , le roi admet en principe : 

Des cessions territoriales sur ce qui n'était pas l'ancienne 
France; 

Le paiement d'une indemnité; 

L'occupation provisoire par un nombre de troupes et pour un 
temps à déterminer. 

Sa Majesté se flatte que les souverains, ses alliés, consenti- 
ront à établir les négociations sur ces trois principes, aussi bien 
qu'à porter, dans le calcul des quotités, l'esprit de justice et de 
modération qui les anime, et qu'alors l'arrangement pourra être 
conclu très-promptement à la satisfaction mutuelle. 

Si ces bases n'étaient pas adoptées, les soussignés ne se trou- 
vent pas autorisés à en entendre ou à en proposer d'autres. 

Il y avait de la logique et de la dignité dans cette note.^ 
Toutefois les propositions des alliés et celles de M. de 
Talleyrand reposaient sur des bases essentiellement dif- 
férentes. Les quatre cours partaient des points suivants : 

«( Cession de diverses parties du territoire français et 
de la première ligne de forteresses pour protéger la 
sûreté des États voisins ; 

<x Indemnité de guerre calculée arbitrairement; 

« Nouvelle indemnité pour établir un système de 
fortifications et de défenses sur les frontières opposées 
à la France ; 

a Occupation militaire pendant sept ans* » 

10 
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M. àe Tdlleyrand répondait : 

« Point de ç^sjpn Je territoire, ou, si l'on veut unet 
cessiop, respect' po^r (es anciennçs frontière^ ^e la 
monarchie ; 

« Indemnité, mais modérée, raisonnable; 

« Occupation, maïs courte et passagère. » 

Gomment dès lors s'entepdr^ en pa^fiant dq ppipU si 
divergents ? 

Et ici, qu'on le remarque, les révolutionnaires fai- 
saient encore l)eai| jeu à l'étranger; il? disaient, eux : 
« Nous avons été gouvernement de fait et légitin^e dans 
les Cent-Jours. )i Et alors les alliés pouvaient répondre : 
« Si vous avez été epuvemement de fait et légitime , 
notrQ conquête l'es^ également : nous pouvons garder 
les provinces occupées. » M. de Talleyrand répondait, 
au contraire : « Tout ce qui s'est fait à Paris durant les 
CenUJours est illégitime. Le vrai roi était à Gand ; donc 
votre conquête n'en est pas une. Vous avez fait une croi- 
sade pour le rét^Miasement d'pn principe : restituez tout, 
car vous n'avez rien conquis. » 

Les théories ^e M. de Talleyraqd, au milieu des 
violences et de l'orgueil d'une invasion si rapide, ne 
pouvaient espérer un succès; les alliés préféraient la 
doctrine révolutionnaire, quj leur faisait si beau jeu : 
pour eux, le gouv^raemrat des Cent- Jours avait existé; 
on voulait tirer le meilleur parti possible de l'occupatiou 
et de la cojsiqnHif. Gomment oon^ilier néanmoins ce 



doi4)Ie point de ¥WÎ B'bçç p*rt, teq qilliés élisaient ; 
« Louis XVin est le roi légitime; nous sommes heu- 
reux de le vojr sur son trône; » et, de Taulre, ils sou- 
te^ai^Qt q^'i! y ^vait cqnquélq réelle, effcjctive, çur le 
gouyemement de fait après la bataille de Waterloo. 
C'était cette doctrine vraiment contradictoire que la 
conférepcp dçs alliés à f aris voulait faire prévaloir, et 
ce qui annonçait les plus sinistres proje|.s, c'est que 
dans cette conférence M. de Tallejrand n'était pas 
admis; ce n'était plus comme à Vienne en 1814, et 
l'on pouvait s'apprceyoir qu'il y avait des vainqueurs et 
des vaincus. 

Enfin on eut le nouvel ultmatum des vainqueurs, 
rédigé en termes modérés, mais impératifs dans sa 
conclusion : 

Les cours alliées considèrent toujours le rétablissement de 
Pordre et raffermissement de Tautorîté royale en France comme 
rpbjet principal de leurs démarchés; mais, persuadées en même 
lemps que là France ne saurait jbuir'd'ùne paix solide, si les 
nations voisines ne cessent dé nourrir vis-à-vis d'elle, soit des 
reçsçiatîipep^s amers, .spi^ des alarn^es perpétuelles, elles ont 
envjaag^ le principe 4>une ju^te ^tisf^[ion pour les pertes et 
les sacrifices passés, ainsi qu^ celui d'uge garantie suffisante de 
la sûreté des États voisins, comme lès seuls propres à mettre 
un f^me à tous les méconteatepents et à toutes les craintes. 
MM. les plénipotentiaires français reconnaissent eux-mêmes 
le preinier de ces principes, tandis qu'ils gardent le silence sur 
le second. Il est cependant de toute évidence que la nécessité 
des garanties pour l'avenir est devenue plus sensiblç et p}us 
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urgente qu'elle ne Tétait du temps du traité de Paris : ce qui a 
pu les satisfaire en 1814 ne peut donc les contenter en 1815; 
la ligne de démarcation qui semblait devoir rassurer les États 
voisins de la France, à Tépoqué du traité du 30 mai, ne peut 
pas répondre aux justes prétentions qu'ils forment aujourd'hui. 
Ge sont là les motifs puissants qui ont engagé les cours alliées 
à demander à la France quelques cessions territoriales. Ces ces- 
sions ne sont pas de nature à entamer l'intégrité substantielle 
de la France; elle n'en restera pas moins un des États les mieux 
arrondis, les mieux fortifiés de l'Europe et les plus riches en 
moyens de toutes espèces pour résister aux dangers d'une in- 
vasion. Les soussignés ont quelque peine à comprendre sur 
quoi pourrait être fondée la distinction essentielle entre l'an- 
cien et le nouveau territoire. Il est impossible de supposer que 
MM. les plénipotentiaires voulussent reproduire, dans les trans- 
actions actuelles, la doctrine de la prétendue inviolabilité du 
territoire français. Ce serait détruire toutes les idées d'égalité 
et de réciprocité entre les puissances, que d'ériger en principe 
que la France a pu, sans difficulté, étendre ses dimensions, 
acquérir des provinces, les réunir à son territoire par des con- 
quêtes ou des traités, tandis qu'elle jouirait seule du privilège 
de ne Jamais rien perdre de ses anciennes possessions, ni par 
les malheurs de la guerre, ni par les arrangements politiques. 
C'est par ces motifs que les plénipotentiaires persistent dans 
Vultimatum présenté au roi de France (i). 

Signé : Rasumowski , Capo d'Istriàs , Mettermch , 
Wessenberg, Harbenberg, Huhboldt, 
Castlereagh. 

Il est fort important d'examiner le sens et la portée 
de ce dernier document , parce qu'il est comme un ma^ 

(1) Ori^noU 
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nifeste d'avenir des prétentions de l'Europe s«r notre 
propre nationalité. Les vainqueurs semblaient nous dire : 
« Les conquêtes de Louis XIV en Alsace, en Flandre, 
ne sont pas définitives , nous pourrons toujours y re- 
venir; la réunion de la Lorraine faite sous Louis XV 
n'est pas plus définitive; ce qui a été cédé par un traité 
après la conquête peut être rétrocédé par un nouveau 
traité après la défaite. 

Ce système était rigoureux , lorsque surtout il était 
soutenu par plus d'un million de baïonnettes. Qu'allait 
faire le roi Louis XVIII pour sortir de celte crise épou- 
vantable? Je prie les esprit^s les plus prévenus de lire 
tout ceci sans arrière-pensée, et de se prononcer enfin 
sur les services que nous rendit la restauration après 
que la France eut été si étrangement compromise par 
ce qui restait encore des partis républicain et bonapar- 
tiste! 



X. 



5BG0in>E PHASE DE LA I^GOCIATION DES TRAITÉS DE 1815. 
— LE DUC DE RICHELIEU. 



La dernière note de M. de Talleyràrid était un ^éu 
son testament politique; il ne ^ouvaït se dissimirter que 
son système différait essentfîeïlèment de dehA qu'avttit 
établi VvJtimalum impératif des puissances. En ^aJn 'il 
avait essayé la logique de ses notes, les persuasions de 
ses conférences particulières, rien n'avait réussi. M. de 
Talleyrand partait d'un droit; les cabinets invoquaient 
un fait; ils étaient mattres, et, comme l'avait dit Fou- 
ché avec son ironie révolutionnaire sur les fatalités : 
c( Quand on est maître, on fait ce qu'on veut (i). » 

M. de Talleyrand était donc très-mal à l'aise; il n'était 



(1) Fouché dit ces mots à M. de Lafayette au siget de la capitulation 
de Paris* 



plui dëUs la s^hièire dé ses idées, '4k iéi habitudes; de sa 
litodérôtiôt) dé foi-mé et de langage; r£tth)pe avait iine 
attitude hautaine, impérieuse, qui le déroutait; le fetd- 
maiiichal Blâchisr; lé duc de WëllittgtoA même, n'a- 
vaiet^l plus rieti de detle tempérÂtvée qiii fàH les affaires. 
M. èd Talleyraud se t^ntnait eh yâiti étt côté de loft*d 
Gastlereagh, de M. die Htimboldt, dii dut^ite Nesséln)de, 
totijoui-s la même inflètibilitè; lès pûà^àtVf^es disaieht à 
L6ui$ XVIII» certaine elles àv»feM dil ^ti 1814 à Napo- 
léon t «( Acceptez ôû la guerre, oti Totcu^ation, lé fruit 
métaie de la victoire, d La pensée ie M. èe Talleyrand, 
i l'origine de la négociation, avait été dli détacher l'An- 
gleterre et TÂutriche du grand feiscteâti die la coalition 
et de les amener, comme à Vienne, A fliii*e des conces- 
sions à la France par la crainte qUê leur inspirait la 
puissance toujours ascendante de là ftu^ié. Celte pen- 
sée n'était plus possible eh 1815, api^ Ite événements 
des Cent-îours. L'Atogletîeîtè fel l'AUti'i^he se trou- 
vâtes dans une position particulière; Wec des engage- 
itoents positîfi^. 

L'AngJet«rre se croyail K'^é au rô^aUme des Pays- 
Bas et à la l^russe, dont elle toUidnt '^ûdir la puis- 
;sanGe; l'Autriche s'était èugagée viâ-^-vli de TAIIema- 
^e, sur laquelle le cabinet de Viéh'héi'bulait constituer ' 
sou McefAdaht m<^raK 

II était donc impossible de détacher l'Autriche ou 
rAngklerre des Ai{H]lt4^iélll fKvéwte ^ue l'an et l'autre 
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de ces eabiiieU «faieat arrêtées à la fin da congrès de 
Vienne, an moment où Bonaparte était dâMffi|ué «a 
golfe Jnan. 

n n'y af ait donc pins 4pie la Russie qni pàt prêter 
aide et concours à la négociation française, parce qn'elle 
était la puissance la pins éloignée et la phis désintéressée 
dans nn partage de la France; or, jamais Talliance russe 
n*a?ait convenu à M. de Talleyrand» dont les pendiants 
étaient irrésistibles pour TAngieterre. A cette répu- 
gnance venait se joindre la conviction intime qu'avait 
l'habile diplomate de sa vieille et fausse position vis- 
à-vis l'empereur Alexandre; il le savait profondément 
ulcéré contre lui à cause de certaines correspondances 
interceptées à Vienne (1), et lorsque Louis XVm de- 
manda an président de son conseil, avec un peu de ma- 
lice, si, dans la nécessité où l'on se trouvait de recourir 
à l'alliance russe, il se sentait lui dans le cas de suivre 
avec espérance de succès une négociation posée sur ces 
bases avec l'empereur Alexandre, M. de Talleyrand se 
hâta de répondre qu'il n'en avait oi les moyens, ni les 
éléments, oi la possibilité; il savait bien qu'il ne serait 
pas parfaitement agréable à l'empereur Alexandre. La 
démission du prince de Talleyrand fut dès lors acc^ée; 
- il ne pouvait plus espérer un résultat diplomatique sa- 
tisfaisant pour le pays. M. de Talleyrand avait en face 

(1) Je les al donoéss da» mon BkiaiM 4$ la rtHairaliofi. 
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de lui alors YtillmcUum que j'ai donné; il ne voulait pas, 
il ne pouvait pas le signer. 

Dès lors le roi Louis XVIIl manda M. de Richelieu 
auprès de lui, en le suppliant d'accepter la tâche im-- 
mense de la négociation au point ob l'avait laissée M. de 
Talleyrand. Il invoqua son patriotisme, l'éclat de son 
nom, de ses services : <x lui seul aurait assez d'action sur 
l'empereur Alexandre pour le déterminer à quelques 
concessions favorables à notre malheureux pays. » Ces 
motifs déterminèrent l'acceptation du duc de Richelieu. 
Avant tout, il dut poser respectueusement à l'empereur 
Alexandre cette question : « En acceptant le fardeau si 
rude d'une négociation commencée sous les exigences 
impérieuses de la coalition, lui, duc de Richelieu, se- 
rait-il soutenu par l'assentiment et l'appui moral de 
l'empereur de Russie et de son cabinet? » Alexandre 
répondit a qu'un négociateur du nom de Richelieu, qui 
avait rendu de si grands services à la Russie et à Odessa 
spécialement (1), pourrait trouver le concours du ca- 
binet de Pétersbourg tout à fait désintéressé dans la 
question; que la France et la Russie étaient placées 
dans une position telle, et si parfaitement séparées, 
qu'elles n'avaient jamais à se demander qu'un concours 
moral et un appui mutuel; qu'en conséquence, il pou- 



(1) Odessa a élevé une statuQ ^u duc de Richelieu; on l«i doit les 
grandes céréales qm nourrissant ai^ourd^hui la France, 
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vait M donner ion imfiértàle parole de Mltenîr tont dte 
qui était juste et bien» dans la limite da po^iUe, car il 
ne lui dissimulait ^as qub TEiîrôpe était profondément 
irritée, plus encore les peuplés que les» calMÉets, et que 
le traité ^raitdur, rigcmreux pour la France, sans qu'il 
pAt rempédier. » 

Trois systèmes se présentaient donc : 

Le premier, impitbyabte oeoirae la vicl<^irede l'étran- 
gér après nos douloureux révers, votdait que la France 
fût rédmte aux limites de 1675, avant la conquête des 
Flandres et de TAIsace, la réunion de la Lorraine, c'est* 
à-^ire à la ïîlgaé de la Scarpe au Nord', s'étendant ^ahix 
'Ardenhes, aux Vosj^es, au Doubs, an Jura, à l'Iskei» 
puis -au Vâr, et cette résolution inflexible de nous punn* 
de totre gloire animait toMe l'Allemagne libérftle, la 
Suisse et un peu l'Angletenrie. 

Le second système, celui qu'avaient, soutenu M. de 
Talleyrand el ia Ftftnce, partait du peint ijâe j'ai déjà 
indiqué, les limites de 1702^ établies par le ti'attédu 
30 mai 1814, confiriftées parla dédai'atioù du 13 nuifis 
1815. Les Bourbon% restaurés, tdut ne devait-îl pas 
rentrer dans un état normal? 

Enfin rni troisième système mixte snbslhttuail aux 
frontières de 1792 celles de 17^0, «vec certaines res- 
trictions qui seraient indiquées sur la carte par les pro- 
tocoles. A ce sujet, les plénipotentiaires des quatre cours 
disaient avôc «ne certaine hauteur : « Vous êtes lort 



«ënreiii; ail V6trt lâîs^ fa Ftàhcë «fe ii6ai§ ÎHV; Attg- 
lUefatélè dé Ibàt ië tomt&t t^at^in; dé la pHticipâaté 
IK l^or^tbéiiârd, éhtttex'e^ i^clsntés kn IléHîtoirë de là 
tiîbnàrchiè. » 

Ce système; hélas! prévalut AH leà pfemiëiies coh- 
fbrebcéi qVki s'€ldMftëttt lé 2 bÛ'obïl& entré teé pféni- 
jf^ofentîaftrèsderÀhgletetré, & VArtirîtehe^, ide la PrUs^ 
H ie là Msisfè. Lès étrangers 'sôy^iMiBkit qn'^l fallait à 
ï'fekïW^ë : 1^ ^iràhtîë de peSrgèîi*é&i et eh côrisé^%nde 
dèà mesure^ dé répression WiUtte te )yàrti hlilitàilre et 
^jfetebbîtt ^ àvàît femené îèè GWil-^f ôùrs. De là tes^^ott^- 
suites» les exils, qae les Boarbons Âe vordAteM pas tou- 
jours et qu'ils acceptèrent souvent malgré eux comme 
lès exigences Ae l'étranger. Celui-ci disait : « Il y ades 
Iraltre^ (j[ùî ont trotfblé la trai^quilKté de l'Europe, il 
îaut teur infliger un châtiment (1); » 2** indemnités pé- 
cuniaires dans un double but d'indenaniser les puis- 
â^Acies fottY lek Mh de là gtiëtre n «le fciut idontier des 
moyens d'éîéve'r contré la France déà fortïficàtiôtife con- 
sidérables qui pourraient protéger les peuples contre de 
lictaTeHes f nVasious et de nouveaux troubles; 5^ t^ociïpa* 
tion petidànft tfh ciet^taîn lem^s, jusqu'à ce que fës opi- 
nions fussent raffermies en ^France, et cette occupation 
s'appliquant à une grande ligne de {pistées fortes : Napo- 
lédà ^ 1814^; et leâ ^aftHotë^ ^h l^lt^v ayaieitt t;oii- 

<t) Les wciét^ seerètes JèiUftqlBaélÉÎBPt iui1<nit i«»too<M^ 
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senti à cette condition; après enx, il fallait la faire subir 
aux Bonrbons; 4® une échancrare de frontières qui, 
tout en laissant à la France une bonne position défeo- 
sive, l'empêcherait désormais d'être une puissance agres- 
sive et menaçante pour le reste de l'Europe. 

A chaque observation, à chaque parole de M. de 
Richelieu, les plénipotentiaires répondaient : a Ceci est 
arrêté entre nous; il n'y a nulle observation; ceci a été 
accepté par la commission de gouvernement et les plé- 
nipotentiaires de Haguenau. d Enfin , après de longues 
discussions, un premier protocole fut arrêté le 30 octobre, 
dont voici le texte : 

Présents : pour T Autriche, M. le baron de Wessenberg , rem- 
plaçant M. le prince de Metternich; pour la France, M. le doc 
de Richelieu; pour la Grande-Bretagne, lord Castlereagh et le 
duc de Wellington; pour la Prusse, le prince de Hardenberg et 
le baron de Humboldt ; pour la Russie, le prince Rasumowski et 
le comte Gapp-dlstrias. 

A la suite de plusieurs explications conûdentiellesentreMM. les 
plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie, d'un côté, et M. le duc de Richelieu, nommé plé- 
nipotentiaire de Sa Majesté le roi de France, de Tautre côté, il a 
été convenu aujourd'hui que les rapports entre la France et les 
puissances armées pour maintenir et rétablir la paix générale 
seront définitivement réglés sur les bases suivantes : 

i^ Les limites de la'Franoe telles qu'elles existaient en 1790, 
depuis la mer du Nord jusqu'à la Méditerranée, formeront la 
base de l'arrangement territorial ; de sorte que les districts et 
territoires de la ci<levant Belgique, de l'Allemagne, de la Savoie, 
qui , par le traité de Paris de 1814, avaient été igoutés à Pancien 
territoire français en resteront séparés. 
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2* En partant de ce principe, les limites de 1790 seront mo- 
difiées et rectifiées d'après les convenances et intérêts récipro- 
ques, tant sous les rapports administratifs, pour faire cesser les 
enclaves et obtenir la rectification de territoire de c6té et d'au- 
tre, que sous les rapports militaires, pour fortifier quelques 
parties faibles des frontières des pays voisins. 

Conformément à cette base, la France cédera aux alliés les 
places de Landau, Sarrelouis, Philippeville et Marienbourg, 
avec les rayons et territoires spécifiés dans le projet de traité 
proposé le 20 septembre par les quatre cabinets réunis. 

Versoix, avec le territoire nécessaire pour mettre le canton 
de Genève en communication directe avec la Suisse, sera cédé 
à la confédération helvétique, et la ligne de douanes sera placée 
de la manière la plus convenable au système d'administration 
des deux pays. 

Les fortifications d'Huningue seront démolies. Le gouverne- 
ment français s'engage à ne pas les remplacer par d'autres à 
trois lieues de distance de Bâle. 

La France renoncera à ses droits sur la principauté de Mo- 
naco. De l'autre côté, la possession d'Avignon , du comtat Ve- 
naissin, du comté de Montbéliard et de tout autre territoire 
enclavé dans les limites françaises, sera de nouveau assurée à 
la France. 

y* La France paiera aux puissances alliées, à titre d'indem- 
nité pour les frais de leurs derniers armements, la somme de 
700 millions de francs, et une convention particulière réglera le 
mode, les termes et les garanties de ce paiement. 

Â^ Une ligne militaire, basée sur les places fortes de Cambrai , 
Valenciennes, Bouchain, Condé, le Quesnoy, Maubeuge, Lan- 
drecies, Avesncs, Rocroy, Givet, Mézières, Sedan, Montmédy, 
Thionville, Longwy, Bitche et la tête du pont de Fort-Louis, 
sera occupée par une armée de 150,000 hommes que fourniront 
les puissances alliées. Cette armée, placée sous le commande- 
ment d'un chef choisi par ces puissances, sera complètement 
entrenue aux frais de la France. Une convention particulière 



réglera iout «e f ai mi^ pet et^trc^ ^e la ip^toière )a pins 
convepsàble aux besoins d'occupation et en même içmps la 
moins onéreuse pour Iç pays. 

Le nwcknMn^ du tf^ra^e de cett^ occiip^ion fpilitaim ^jera tofi 
à cinq ans; cependant » au bout de trois ans, les ^uyeraioa 
alliés , de concert avec Ha l^aje^t^ te içoï de f^rance , apr^s'ayair 
mûrement examiné la situation et les intérêts réciproques, et 
les progrès que le rétablissement de Tordre e\ de ^ trai^qniUité 
aura faits en France, décid(|ront s'il y a lieu d'en raccourcir le 
terme. 

MM. les plénipotentiaires, après avofr définitivement adopté 
ces bases, se sont concertés sur la marche à suivre pour par- 
venir, dans le plus court délai possible, à un arrangement for- 
mel, et ont arrêté en conséquence : 

l"" Qu'un traité général sera rédigé sur les bases ci'-dessus 
énoncées en y ajoutant les articles qui, d'un commun accorà, 
seront jugés nécessaires pour le compléter. Le gouvernement 
français désignera, de son côté, la personne qui doit se joindre 
à celles que les quatre cours ont chargées de la rédaction de ce 
traité; 

^ Que la commission établie pour les affaires militaires pro- 
céd'^ra , conjoiptameqt avec le commissaire que le gouvernement 
français nommera à cet effet, à la rédaction d'un projet de con- 
ventipn pour régler tout ce qui a rapport ^ l'occupation mili- 
Uiire et à Tentretica de l'armée chargée de cette occupation. La 
même commission déterminera aussi le mo4e et les termes de 
l'évacuation de toi^^ les parties du territoire français qui ne 
se trouveront pas comprises d^ns la ligoe 4e l'occup^aliou q^i- 
litaire; 

3^" Qu'une commission spéciale, nommée à cet effet par les 
parties contractantes, rjédigera sans délai un projçt de conven- 
tion pour régler le nj ode, les termes et les garanties du paiement 
de 700 milliQfls à stipuler par le traité général; 

4° Que la commission étaWiç pp^ir consigner e.t exf^mipçr )f# 
réclamafions de p^ns^ejujj yu^^oçs, rglatiyi^pj ^ )f^ PQ9 
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exéestion de certains articles dn tcaité de Paris, ponirsaivca 8on 
tff^vail, §ftuf ^ en l^irei part le pluç tôt possibje 2) ^^. les pléni- 
potentiaires diarçés de la négociation générale; 

5° Qu'aussitôt que ces commissaires auront terminé leurs 
travaux, MM. les plénipotentiaires se réuniront pour en exa- 
miner les résultats, pour arrêter rarmngement définitif et pour 
signer le traité principal, ainsi que les différentes conventions 
particulières. 

Lecture faite de ce procès-verl)al, MM. les plénipotentiaires 
l'ont approuvé et signé. 

Signé ; Rasuhowski , Castlebeagr , Richelieu , 
Wellington, Wessenberg, Capo d'Istrïas, 

HlMBOLDT, HaRDENBÉRG (1). 

Â la simple lecture 4e ce protocole et en le compa-. 
rant à Vtdlmalum des alliés, on peut voir qu'il y avait 
quelques points de gagnés an profit de la France par 
l'intervention du duc de Richelieu. Le canton de Gondé 
n'était plus cédé à la Belgique; on ne pçrdait plu$ que 
quatre places ; Philippeville, Marienbourg, Landau et 
Sarrelouis; on gardait lé fort de l'Écluse, l'indemnité 
de guerre était diminuée de lOQ millions, et l'occupa- 
tion des places fortes était réduite de sept à cinq ans, 
avec foculté d'eq abréger le tenue après lexamen de la 
situation d'esprit en France et en Europe, ce qui laissait 
une gfand^ (altitude. Ce protocole du 3 octobre fut suc- 
cessivement modifié, et devint la base du traité du 20 no- 
vepijj^re 1 81 ^ qui en confirma lés jprihcipales dispositions. 



(t) I^ce origtoâie. 
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Ind^odamment des cessions de territoire, il y aYait 
une slipulalion des subsides, et, sur la contributiou de 

guerre, la France dut tout d'abord payer 100 millions. 
Cette première somme fut immédiatement appliquée aux 
petites puissances les plus besoigneuses et dans les pro- 
portions suivantes : 

Bavière, pour 60,000 hommes 25,517,798 fr. 66 i/2 c. 

Pays-Bas, pour 50,000 21,264,832 22iy2 

Wurtemberg, pour 20,000 8,505,952 881/2 

Sardaigne, pour 15,000 6,379,449 661y2 

Bade, pour 16,000 6,804,745 Mi/± 

Hanovre, pour 10,600 4,252,966 44 

Saxe, pour 16,000 6,804,745 31 1/2 

Hesse-Darmstadt, pour 8,000 6,402,373 15 1>^ 

Hesse-Cassel, pour 12,000 • . 5,103,559 731/2 

Mecklenbourg-Schwerin , pour 3,800. 1 ,616,127 24 1/2 

Mecklenbourg-Slrélitz, pour 800. . . . 540,237 311/2 

Saxe-Gotha, pour 2,200. 935,652 611/2 

Saxe-Weimar, pour 1,600 680,474 631/2 

Nassau, pour 3,000 1,275,889 931/2 

Brunswick, pour 3,000 1,275,889 931^2 

Villes Anséatiques, pour 3,000 1,275,889 931^ 

Ville de Francfort, pour 750 318,972 4Si/t 

Hohenzoliern-Hechingen, pour 194.. . 82,507 541/2 

Hohenzollem-Siegmaringen, pour 386. 164,164 50 1/2 

Lichtenslein, pour 100 42,529 661/2 

Saxe-Meiningen, pour 600 255,177 981/2 

Saxe-Hildburghausen, pour 400. . . . 170,114 66 

Saxe-Cobourg, pour 800 340,237 311/2 

Anhalt, pour 1,600 680,474 631/2 

Schwarzbourg, pour 1,300 552,885 631/2 

Reuss, pour 900 582,766 97 

Lippe, pourl,300 552,885 631/2 

Waldeck, pour 800 340,237 311/2 

Oldenbourg, pour 1,600. .•».... 680,474 631/2- 
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Les 100 millions ainsi répartis allouaient à chaque 
homme 425 francs 29 cent. 1563/23513°*** (1). C'était 
la moitié de ce que coûtait un soldat anglais (50 livres 
sterling par homme). 

Ce n'était pas tout : l'Europe réclamait aussi des in- 
demnités pécuniaires pour les dettes contractées par les 
armées de Napoléon en campagne, levées arbitraires, 
contributions' de guerre, violences de toute espèce; et 
les commissaires raisonnaient ainsi : a Quel droit avaient 
ces armées de piller nos territoires et de se livrer à 
toute espèce d'exactions? La guerre, la victoire, dites- 
vous; c'est le même droit que nous invoquons aujour- 
d'hui. » En conséquence, l'Autriche demandait 189 mil- 
lions; la Prusse, 106; les Pays-Bas, 88; la Sardaigne, 73; 
Hambourg, 71; Toscane, 4 et demi; Parme, 2; ville 
de Brème, 3; ville de Lubeck, 4; Baden, 1 et demi; 
Hanovre, 25; Hesse-Cassel, 1 et demi; Hesse-Darms- 
tadt, Oldenbourg, Mecklenbourg-Strelitz, Saxe-Wei- 
mar, 20; Mecklenbourg-Schwerin, 1; Danemark, 17; 
Rome, 29; Bavière, 72; Francfort, 3; Suisse, 5; Saxe 
seule, 15; Saxe avec la Prusse, 5; ce qui forme un total 
de 735 millions et demi. 

Et comme l'argent en définitive était un peu le but 
de toutes les démarches, il y eut également une troi- 
sième négociation, qui dut s'appliquer aux réclamations 



(1) Document orifi^inal. 

il 
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des créances d^ parlicalicrs contre le gonv^neioent 
français. Celles-ci étaient essentidlement arbitraires et 
sans limites : comment fixer un chiflri^ de réclamalioi» 
pour chaque particulier? Chacun demandait ce qui lui 
plaisait. Il j eut même des princes qui » remontant à 
deqx ^iëcles^ firent yaloir des droits pour fourniture de 
IlLQ^onets à Benri lY ! et, à toutes les objections» on 
irépQndait : a C'est le privilège de la guerre. » Tels 
étaient les embarras de la restauration en 1815 vis-è-vis 
de Tétranger pi^itre de la France. Ce fut Tobjet d'une 
négociation à pvt, longtemps discutée entre les pléni-^ 
potentiaires de toutes les puisssinces; car il n'était pas 
«ne petite nation, \m petit État» qui ne réclamât d'im- 
menses indeniniités. 

A la suite ie çjds tj-aités de 1815» d'autres sti^mla- 
tions furent çopTenijies entre le$ cabinets à Texclusioa 
de la France. Leç pui^apces avaient reçu» par le nour- 
veau traita de Pari^» des portions de territoire et des 
indemnités péçuijiaires qu'il fallait se distribuer; les 
dispositions prises a^ cpogrè^ de Vienne devaient ainsi 
recevoir une modific^tiop indispensable. C'est à faoi 
s'occupèrent les ministres des quatre grandes cours dai^ 
}e mpis de novembre 1815. 

I^e premier traité fut relatif aux Ues Ioniennes, qne 
le congrès de Vienne avait d'abord tenues en réserve 
pour assurer une indemnité à Murât en échange de 
Naples. L'Angleterre en réclama le proleaorat comme 
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indemnité diei^i/subsides qu'elle avait payés à tous les 
c^binel^ p^ndaiit la caïQpagne de 1815. Au congrès de 
yienpe, la q\;içstioa du protectorat avait été déjà réso- 
lue; elle fut remise à l'arbitrage du comte Gapo-d'Jstrias^ 
jié dan9 «ces Iles, comme un hommage dû à ce diplomate 
pour les services qu'il avait rendus dans les négocia-? 
tions; le comte Caponllstrias se décida pour le protçcT 
torajt de TAngleterre, perce que la forme du gouverner 
loent représentatif était la plus capable d'avancer la 
civilisation de sa patrie et de préparer l'émancipatiom 
de la Grèce. L'empereur Alexandre ratifia ce jugement 
avec beaucoup de générosité. Une convention du 5 no-** 
vembre assura donc à l'Angleterre le protectorat de 
Gorfou» Géphalonie, Zante, Sainte-Maure, IthaquOt 
Paros et Gérigo. 

La neu,tralilé de la Suisse et l'inviolabilité de sop 
territoire que^ par une contradictipn dérisoire, on ve- 
nait de violer pour la sçKîonde fois, furent confirmées d?iu9 
un autre traité du 20 uovembre. 

EnjSn^ le 13, fut arrêté un j)rotocole pour régler les 
dispositions relatives aux terr.it(;>ires cédés par la France, 
j^% arrangements qu'il restait à faire en Allemagne et 
au système défensif de la confédération germanique.. 

Le royawne dçs Pays-B^s recevait le§ districts ayant 
fai,t partie des provinces belges, de l'évéché de Liégç 
.Ot du ducbé d« Bouilloja, wpsi ;que les places de Phi- 
iijipwjilçiçl ,d^ Marienbpurgf avec Jl^ur territoire, et de 
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plus 60 millions sur la partie des contributions des- 
tinée à renforcer la ligne de défense des États limitro- 
phes; ils devaient être employés à la fortification des 
frontières des Pays-Bas. 

Les districts détachés de la France dans les départe- 
ments de la Sarre et de la Moselle par le nouveau 
traité de paii, y compris la forteresse de Sarrelouis, 
étaient réunis aux États de Sa Majesté le roi de Prusse. 

L'Autriche acquérait les territoires que la France de- 
vait céder dans le département du Bas-Rhin, y compris 
la ville de Landau; ils étaient réunis aux possessions sur 
la rive gauche du Rhin dévolues à Sa Majesté impé- 
riale et royale autrichienne par Facte final du congrès 
de Vienne. 

Versoix, avec la fraction du pays de Gex cédée par 
la France, était réuni à la Suisse pour être incorporé au 
canton de Genève. La commune de Saint-Julien, de la 
partie française de la Savoie, était également réunie au 
canton de Genève. (Ceci a été modifié.) 

La neutralité de la Suisse était étendue au territoire 
qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine, 
y compris cette ville, au milieu du lac d'Annecy, et de 
là au lac de Bourget jusqu'au Rhône. 

La partie de la Savoie qui était restée à la France en 
vertu du traité de Paris du 30 mai 1814 devait être re^ 
mise à Sa Majesté le roi de Sardaigne, à l'exception de la 
commune de Saint-Julien à remettre au canton de Genève» 



Sa Majesté le roi de Sardaigne recevait, en outre, 
10 millions de francs sur la partie des contributions 
françaises destinée à renforcer la ligne de défense. Cette 
somme serait employée à la fortification de ses fron- 
tières, conformément aux plans et règlements arrêtés 
par les puissances. 

Le traité stipulait ensuite les arrangements pour TAl- 
lemagne, et d'abord les compensations entre la Prusse 
et r Autriche. Moyennant ses acquisitions dans le dé- 
partement de la Sarre, le roi de Prusse s'engageait à 
satisfaire les grands-ducs de la confédération germa- 
nique, conformément à Tart. 54 du congrès de Vienne. 

Les trois cours d'Angleterre, de Russie et de Prusse 
s'obligeaient à faire obtenir à Sa Majesté impériale et 
royale autrichienne, de la part de Sa Majesté le roi de 
Bavière, la rétrocession des territoires et objets désignés 
dans l'acte du congrès. 

En vue de ces arrangements, les grandes puissances 
assuraient à la Bavière : 

1^ Une somme proportionnelle sur les contributions 
françaises destinées à renforcer la ligne de défense des 
États limitrophes; 

2^ La réversion de la partie du Palatinat appartenant 
à la maison de Bade» après l'extinction de la ligne di- 
recte du grand-duc régnant; 

3^ Une route militaire de Wurtzbourg i Franken- 
thal; 



l'. 4^ Le droit de garnison dans la place de Landau, qui 
était une des forteresses de la confédération germa- 
nique. 

Quant aux arrangements pour le grand-duclié dfe 
Hesse, il y avait cession pour rAutrrche d'un territoire 
sur la riye gauche du Rhin, en indemnité du duché de 
Westphalie cédé par le grand-duc de Hesse, 

L'empereur d'Autriche Renonçait en faveur de Sa 
Majesté le roi de Bavière à la réversion dfù Plalatinat, 
appartenant au grand-duc de Bade, assurée à Sa Mâ-^ 
jeSlé impériale et royale autrichienne par le protocole 
du 10 juin 1815. Laréyetsiod (fu Brisgaw demeurait k 
l'Autriche. 

Le traité établissait ensuite le système défend de ta 
confédération germanique. Les places de Mayence, 
Luxembourg et Landau étaient déclarées forteresses de 
la confédération. 

Pour Mayence, les arrangements actuettemeùt en vi- 
gueur, relativement au droit de garnison dans cette place, 
continuaient jusqu'à nouvel ordre. 

Pour Luxembourg, les grandes cours de Russie, d'An- 
gleterre et d'Autriche devaient faire obtenir à Sa Ma- 
jesté le roi de Prusse le droit de garnison dans cette 
place, conjointement avec le roi des Pays-Bas, ainsi que 
la nomination du gouvememeùt militaire. 

Quant à Landau, sa garnison serait entièrement com- 
posée de troupes bavaroises en temps de paix; mâi^, en 
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temps de guerpe, le grandr-duc de Badc^ scraU tenu ^ 

fournir le tier» de 1» gatnisOn nécesBakte à Id défeuse^ 

tJYie eertmn«'pîa[tlre d^ làf coMi^ityûti^'féVée en Fr^^cë 

étaît destinée au système défensif de fAlfemagne. Sur 

les 60 millions appli()ués à cet obj^et^ Sa l^Hajesté le roi 

de Prusse receraiift ftù marnas fcfm lés fôriifeationâ du 

Hafs-Rhin; 20 miffioàséfafiënt rfeér*és']fjf(h]rf !a constftrc- 

(ion d'une quatrième place fédérale sur le Haut-Rhin; 

15 millioA» étaireni domaé» à h Bavière on à tel ai4re 

sraverai^ compris entité )ef Rhin ei leS' ÉMs priissiéns,^ 

5 mifliotis employas à acfiever les ouvrages de Mayence, 

Ce protocole avait farce d'oM convention entre les 

qvatre grandes puissances jusqu'ain mtttRf^vaeràs^iét*' 

flnitife. Il était signé par le dttc ^e WeHin^on, le prince 

de Metternichy le prince de HardenBerg» lord Castle- 

9ea§^». le priace Rasoinowski, le ceaite Gapo-Hl'Istria», 

le baron de HnmboMt et le baron de Wessi^âberg. 

Tels sont les traités de 1815 et les aùnetes qui régu- 
larisèrent Texécatioa de ces traités au point de vue 1er- 
ritorial' el pécuniaire; ils sent aujourd'hui passés dans le 
droit public. Mais un acte qu'il faut sans cesse méditer, 
c'est la déclaration finale qui accompagne les traités de 
IrftiSt menace incassaûte jetée, pour ainsi dire, à la* 
France au cas où eilie voudrait s' affiraméhir de ces stipun- 
lations si onéreuses. 

Les hautes puissances désirant, y est-il dit, i^eôserrer lès lien* 
quî les* unissent pour ritiiérôtdSe leurs tieuplcs, ont résolu de 
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donner aux principes consacrés par les traités de Chanmoot da 
i^ mars 1814 et de Vienne du 25 mars 1815 Tapplicatloii la 
plus analogue à Tétat actuel des afiSûres, et fixer d^avance, par 
up traité solennel, les principes qu^elles se proposent de saîTre 
pour garantir l'Europe des dangers qui pourront encore la me* 
nacer. 

En conséquence, les bautes parties se promettent réciproque- 
ment de maintenir, dans toute sa force et sa vigueur, le traité 
conclu avec Sa Majesté très-chrétienne, et de veiller à ce que 
ses stipulations, et tout ce qui s'y rapporte, soient exécutés 
dans toute leur étendue. S'étant engagées dans la guerre qui 
vient de finir à maintenir inviolables les arrangements arrêtés 
à Paris Tannée précédente, elles ont jugé convenable de renou- 
veler ce traité et de le rendre mutuellement obligatoire, sauf les 
modifications qui peuvent avoir été depuis apportées, notam- 
ment par rapport à l'exclusion à perpétuité du pouvoir suprême, 
ea France, de Napoléon et de sa famille. Cette exclusion, les 
puissances s'engagent à la soutenir, s'il est nécessaire, avec 
toutes leurs forces. Les bautes parties contractantes s'engagent 
à étouffer en France toute idée, toute tentative de révolution. ' 
Elles reconnaissent le devoir de redoubler leurs soins pour veiller 
à la tranquillité des peuples, et, dans le cas où un aussi mal* 
beureux événement ( une nouvelle usurpation ) viendrait à écla- 
ter de nouveau, elles concerteront entre elles et avec Sa Ma- 
jesté très- chrétienne les mesures nécessaires pour la sûreté de 
leurs États respectifs et la tranquillité générale de l'Europe. Si 
les corps d'armée d'occupation laissés en France étaient atta- 
qués, ou si les puissances étaient obligées de se mettre en état 
de guerre contre la France, elles se rapporteraient aux stipula- 
tons du traité de Gbaumont et fourniraient chacune, sans délai, 
en sus des forces d'occupation, le plein contingent de 60,000 
hommes, ou telle partie de ce contingent, suivant l'exigence du 
cas. Si malheureusement ces forces étaient insufiisantes, les 
bautes parties contractantes se consulteraient, sans perte de 
temps, sur le nombre additionnel de troupes que chacune de- 
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vrait fournir; elles emploieront, en cas de besoin , la totalité de 
leurs forces pour conduire la guerre à une issue prompte et 
garantir l'Europe contre le retour d'une calamité semblable. 
Elles déclarent en outre que, bien que les dispositions militaires 
consignées dans ce traité soient surtout destinées à assurer 
Texécution des traités pendant la durée de Toccupation tempo* 
raire, elles n'en resteront pas moins dans toute leur force, après 
Texpiration môme de cette mesure, pour l'entier affermissement 
du nouvel ordre établi en France et l'accomplissement des 
traités. Enfin elles reconnaissent la nécessité et s'engagent, 
à des époques déterminées, soit sous les auspices immédiats 
des souverains, soit par leurs ministres respectifs, de renou- 
veler des réunions consacrées aux grands intérêts communs et 
à l'examen des mesures qui , dans chacune de ces époques, se* 
ront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des 
peuples de l'Europe (1). 

Ainsi les cabinets, prévoyant le cas d*une révolution 
possible, prenaient d'avance leurs précautions militaires 
dans cet ensemble d'actes qui forment ce que Ton ap« 
pelle les traités de 1815, et que l'Europe considère 
aujourd'hui comme son droit public. La question n'est 
pas de savoir s'ils sont justes ou injustes; ils sont un fait, 
une convention synallagmatique, et, aux yeux de tous, 
ils doivent être respectés, parce qu'il n'y a , d'après les 
principes du droit des gens, que deux manières de 
briser les traités : la guerre avec ses chances , ou des 
conventions subséquentes qui les modifient entre les 
parties qui les ont signés. 

(i) Docmnent originaL 



Sms leur sens momi et primitif» les trsîife de IMS 
ne sont pas sootenables, car ils furent ane TiolaHon 
flagrwile de la déclaration du 13 mars, par laq[aelle les 
pQÎasHicea disaient scanner peur nainleHr la c<mve»- 
ti<Hi daSOniai i814. La seule excuse que les pmssanfcs 
purent donner, ce fut Tattitude du parti patriote dans 
les GeiA-Jfinir». Ce fui doK ee parti fui alUra les réac- 
tion» de TEurope sur nous, et la France dai les soèîr. 
Il y eut mille fiiits que les alliés nous opposaient, et q[ue 
pourtant la France an put désavouer» tels i|oe Tatlilnde 
Mli^MW de rannfe de h Lan, h définae àHm- 
nin^ue par le général Barlmègre. Après la restaura- 
tion» les étrangers nous disaient : « Vous Tojei bien 
f|aQ l'état da gnerve subsiûl*» pusfna ^w gtn é ra n se 
baltettl, LuHaXVmétailLà Vam. » Il ^la ib( 
cbaieDl qfu'ib pomaîaÉt traitaff la FrMte a» i 

Que de peÎMa, qpe de soeus peer le wMt duc de 
Bkkelieu» que la FiMce a euUié et qpi fiilant pour 
<^! n nous saura du pfais grand péril, car il eiisle en- 
core eue carte d'EuR^ eà TAkuM» la Lenaaae et une 
portion de la Flandre so^ placées» eni 
tims de b FranK. El néeuBoiM rtee ibdK < 
ciwiien était si sênércase, si élevée» fa'il 
iMaes desm^k jour eè il af^ 
traité du âO noTenbre. Je èanv ki k 
fu*il écrini à une personne de confiance k 
de celle signature : 
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Ce SI novembre. 



Tout est consommé; j'ai apposé hier, plus mort que vif, mon 
nom à ce fatal traité. J'avais juré de ne pas le faire, et je Tavais 
dit au roi; ce malheureux prince m'a conjuré, en fondant en 
larmes, de ne pas l'abandonner, et, de ce moment, je n'ai plus 
bésité. J'ai la confiance de croire que, sur ce point, personne 
n'aurait fait mieux que mol; A la France, expirante sous le 
poids qui l'accable, réclamait impérieusement une prompte dé- 
livrance; elle commencera dès demain, au moins à ce qu'on 
m'assure, et fifcqpéien^ »«c0essiwai^lit(^ fîçoqopft^^nt. 

Richelieu (1). 



(1) J*ai copié cette pièce sur Toriginal , qui forme un petit biUet de 
VMItttV* d» doc dé filobetîMl 



XL 



wm tmânÊÊ wm IMSu 



Les traita àa 90 noTonlm 1813 i 
umt dovlcor poignante par le doc de Ridielkii; 
vne fois h ratification donnée par Lonis XVm, ik de- 
venaient obligaliHres, leapedables, et «die des parties 
ne pomait s'en affrandûr. La TéritaUe dipdté d*nn 
peuple consiste 1 garder la foijvée; fneli|ne dnre qpe 
soit la condition iaite par la destinée, on doit attendre 
de neillenrs temps, des circoostances pins fafwaUes» 
et aonenlla fertane refieni i ^ 

Ces traités de 1815, am rasie, 
aortes de conditions égaksaMat eiécntoires 

1* Geanons de territoires; 
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Tout ce qui tenait aux cessions territoriales était fixé 
d^avance avec une rigueur mathématique par le texte 
même des traités : chacun savait ce qu'il devait retenir 
ou céder. Des commissaires furent nommés de part et 
d'autre. Le roi Louis XYIII, toujours si plein de di- 
gnité et de convenance, ordonna au ministre de l'in- 
térieur d'écrire une lettre aux conseils municipaux, 
aux fonctionnaires publics des pays cédés, où il leur 
exprimait avec une véritable douleur toute sa peine de 
les voir séparer de la grande famille française; mais la 
paix du monde commandait ces sacrifices : il fallait donc 
s'y soumettre avec résignation. A la fin de l'année 
1815, la question territoriale pouvait être considérée 
comme finie. 

Le côté difficile, c'était surtout l'exécution financière 
des traités, l'accomplissement absolu des clauses d'ar- 
gent, les voies et moyens immenses pour payer aux 
alliés, non-seulement les contributions de guerre arbitrai- 
rement levées, mais encore l'énornie chifire de 700 mil- 
lions, indépendamment encore des réclamations parti- 
culières que les gouvernements, grands et petits, 
multiplièrent chaque jour et dont le chifi^re n'avait pas 
de limites. Le dossier à la cour des comptes en est ef- 
frayant. 

Le premier bienfait néanmoins de la signature du 
traité, c'était l'évacuation du territoire par les troupes 
alliées dont le chiffre s'élevait, au 10 novembre, à 



4^^é ,à y.QcqtpàiU)n d^^ j>l9ce$ fortes ^o^^^Aes en ga^ 
rwtiet k^ â^iniée? alliées ppér^rept lejir retrait^ i^vec un 
ff^uà esprit 4/ç /lisciplwe ap^r.è? ]ia r,a^ificaili0p da4rai(é; 
tefur ^JQvr 4a9S Jjes pjr^viifcppjf (>vaf^ él<6 iyrappiqjjjLct; jes 
géoéram y ayaieiU véca d'ime façon arbitraire « pour 
se veoger^ dissttent-ils, de la maoïère violenle dopt Ie9 
généraux fraaf aïs avaient agi en Pnisse^ en Allemagne* 9 
C'était donc déjà un résultat satisfaUaut qpe réfaca^- 
lion de la France par les troiopes alliées qp^ttant notr^ 
ierritoîfe ppur retourner enfin dans leur patrie* Awsj 
Favait dé^ré d'aboid le duc de Richelieu. 

La France commençait à respirer; il fallut régler 
immédiatement le mode de nourriture, les indemnités 
de guen^, la solde de? officiers et des soldats destinés 
è J'accnpaiion des places fortes ; tel fut l'objet d'une 
cpnventiop subsidiaire si^ée Iç 25 novembre 1815. 
Celte aroxée 4'occupation devait coûter environ 150 & 
160 mUiops par an; c'était à peu près l'évaluation bri- 
taupique^ un million par 1 ,000 hommes, sans4iistinctioi^ 
de 4r#pe$(u et ^e natiopaljté. 

Ces je§spufce$ finaAOÎèr.es imposées par les circon- 
stanjces^ oiji Jes trouver dans ^e pays de France épuis^ 
par de si vives secousses et une occupation violeptet É^ 
jK>mrtAnjl le peuple franipais a de^ ressources si merveil- 
leuses, q^'à peine rendu à sa propre impulsion , ,à se^ 
forces niit^elf^ipent vigoureuses^ U put l^ieptôt grandir 
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el {«ne (aee & Aoules les nécefisîiâs de la «ituaiiêft. Ld 
budget de 1816 (i), OBUvre financière du premier iné*t- 
riie ei reEiil 4e fond en eomUe >ptf la chambre roya* 
Itôie, pourvut à tous les services avec une géoéreuse 
régularité. Dans ce travail se révéla, peur la ;première 
lois, le géfide Gnaacier de M. de Vill^e, et» ebose ca^. 
xieiw, :at6c les iodemmléfi de g«erf e, l'oocupalion étrau^ 
gère, le budget de 1816 était bien au-dessous de «ebii 
^lu'on fixe aujourd'bui p^ujr l'état ie faix. Le budget 
i>rdtpMre de 1816 o^ 4e ^7»,J^I^,9M fr. 

Le |)udgeit esljraordiriairç ^les-*- 
liué Aw alliés 140,ea0,0tt0 fr. 

Les ceAtributiona de guerre pour 
l'armée d'occiipatioB 150,000,0100 

270,000,000 h. 

Le tout, avec Pîmprévu, est peu au-dessous de 
900 millions. (Tout le monde s'était imposé des sacri- 
fices.) 

Les éléments du nouveau budget reposèrent sur deux 
points : l'impôt et Temprunt. L'impôt fut agrandi d'une 
façon considérable, afin d^amener an pîus vite l'ei^écu- 
tion des engagements et la délivrance absolue de la pa- 
trie. L'emprunt fut favorisé par un système de crédit 
fondé sur celle saine maxime, à savoir, que Tacquit- 



sur les boissons et régularisa la caisse d'amortissement» 



aclnelle, et qui ont montré leur dévoueiaent au souvor- 
rain légitime, est au nombre de ceux qui ont coopéré 
avec l'usarpatear comme 3 est à 1 • Ainsi même» sous le 
8im(de rapport numérique, le gouvernaient du roi est 
incomparablement plus populaire que celui de Bona-- 
.parte; cependant on ne saurait nier qu'il existe des élé- 
ments de discorde et de rébellion; une masse de trente 
mille officiers licenciés en renferme nécessairement; ce 
serait une absurdité que de se cacher l'existence d'un 
parti qui n'aime pas le gouvernement légitime, parce 
que ce parti voudrait entretenir l'esprit de conquête et 
de pillage dans lequel il a été élevé, et faire de l'épée 
la seule loi de l'univers. Estr-ce la faute des alliés s'il 
existe un semblable esprit? Les alliés, l'année passée, 
ont fait tout ce qu'il était possible pour réconcilier le 
parti militaire avec le souverain légitime; cette tentative 
n'a pas eu tout le succès qu'on en avait espéré. Voilà 
pourquoi il a fallu cette année licencier l'armée. Il n'y 
a point de contradiction entre ces deux assertions : l'im- 
mense majorité des Fran^fais est dévouée aux Bourbons; 
mais une minorité, formée d'hommes dangereux et 
poussés au désespoir, désire toujours le renversement 
du gouvernement; la force étrangère intervient pour 
contenir cette minorité, dangereuse par la nature des 
éléments dont elle se compose; c'est le droit qu'ont les 
voisins d'éteindre un incendie qui menace leurs de- 
meures. Lors de l'avènement de la maison de Hanovre 
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Wk ît6n% ë'AngjlelMrre, la reine Aniie couche, el le par- 
kmeol approa?a, un traité atee les Étata-Généraia, par 
Icqiid ceiu-<i s'engagèrent à défendre la snccession 
dans la Kgne de Hanovre contre tons ses ennous an 
dedans et an ddiors. La maison de Hanovre alors» 
comme la maison de Bourbon aujourd'hui, ayait pour 
elle la majorité dé la nation, ce qui ne Fempèdia pas 
d'avoir contre elle im parti turbulent et désespéré. Peut- 
être les puissances continentales auraient-elles pu rester 
«lors indifférentes entre les Stuarts et les Brunswick; 
mais aujourd'hui le maintien de la tran€[uillité de TEor- 
rope est intimement lié au maintien de la dynastie des 
Bourbons. Je suis également loin de Tavis de ceux qui 
auraient voulu chercher toute la garantie de TEurope 
dans un démembrement de la France. Il ne suffit pas 
d'enlever à une grande nation ses provinces, il faut en* 
core savoir à qui les donner (!)• Le royaume des Pays» 
Bas ne serait pas asaes fort pour conserver Lille et Va« 
lenciennes; il faut de grandes armées pour garder tant 
de places. Nous avons d'ailleurs voulu éviter de donner 
à la nation française aucun sujet de juste mécontente^ 
ment; nous avons voulu éviter tout ce qui, aux yeux du 
peuple, aurait pu faire naitre des préjugés contre le roi 
de France» L'occupation des forteresses était donc le 



(1) Ce fut ici le principal argument qui sauva la France d'une tîes- 
truotioRî « À qtui donnera->t-aa ses profinces? » 
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seul parti qu'on pàt prendre; ces places seront fidèle- 
ment rendues an gouvernement légitime, mais elles ne 
seront jamais restituées à aucun autre gouTernement 
existant en France. Ainsi leur occupation sert à a»- 
rarer cinq années au roi légitime pour consolider son 
trône. » 

Le comte Liverpool expliquait ici au nom du gou- 
vernement anglais l'esprit et la tendance des traités de 
1815; il le faisait sans préoccupation, avec cette netteté 
que les ministres anglais apportent toujours dans l'expli- 
cation de leur politique au parlement; c'était l'attitude 
des deux partis impérialiste et jacobin qui n'avait pas 
permis l'exécution directe et conséquente de la décla- 
ration signée à Vienne le 13 mars. Si l'on n'avait pas 
plus impitoyablement démembré la France, c'est qu'on 
ne savait à qui donner ses provinces. Enfin la meilleure 
garantie de paix, c'était le dévouement des pouvoirs 
politiques à la famille des Bourbons I 

Ce ial à peu près dans le même sens que le plus 
ferme esprit du ministère anglais, lord Castlereagh, ex- 
posa dans la chambre des communes les événements de 
la guerre et les incidents des négociations de 1815. 
« L'Europe entière, dit-il, fut d'accord pour se réunir 
contre Bonaparte; si l'Espagne n'a pas signé le traité 
du 25 mars, c'est uniquement parce qu'elle avait des 
objections à faire contre la forme et l'étiquette; mais 
elle a offert de cpopérer de toutes ses forcest Les sufr- 
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sides votés par le parlement ont facilité la mise en cam-^ 
pagne des armées alliées, et cependant on a épargné une 
grande partie de ces subsides, qui ne se sont élevés en 
tout qu'à 6 millions de livres sterling. L'union était si 
complète, qu'un désastre ne pouvait en rendre le succès 
douteux; si la bataille de Waterloo eût été aussi mal-* 
heureuse qu'elle a été glorieuse, elle n'eût point fait 
reculer les alliés. La Russie a fait preuve de beaucoup 
de zèle en mettant en mouvement un plus grand nombre 
de soldats qu'elle n'était obligée de fournir. Je proteste 
contre les diverses calomnies tendantes à nous inspirer 
de la défiance contre cette puissance (1); tout a été fait 
pour donner aux forces militaires de la confédération 
un développement plus gigantesque, afin d'abréger la 
lutte autant que possible^ D'après des notes signées par 
le duc de Wellington, les forces qui sont entrées en 
France s'élèvent à 1,140,000 hommes, sans compter 
les réserves russes et autrichiennes et l'armée espa- 
gnole (2) qui étaient en mouvement. C'était une tâche 
bien difficile que de maintenir la discipline au milieu 
de cette masse immense; pourtant on y est parvenu, et 
la conduite des troupes a été généralement très-bonne. 
En 1814, la nation française avait paru^ par un beau 
mouvement, se jeter dans les bras des alliés. On agit 



(1) Ceci tenait attx négociations avec le duc de Richelieu. 
(9) 160,000 hommes. 



envers elle avec la confiance la pins généreuse; je sois 
loin de regretter cette conduite magnanime, mais enfin 
elle n'a pas eu les suites qu'on en espérait. Il est évi- 
dent qu'il y aurait eu de la folie à se conduire de même 
en 1815. Lesaliiés distinguèrent entre le roi Louis XVUI, 
qui méritait tant de respect, la masse de la nation qu'ils 
cherchaient à ménager, et la faction militaire dont 
l'existence leur paraissait incompatible avec la sûreté 
et la tranquillité de l'Europe (1). Le roi de France 
s'est toujours conduit avec un esprit dé conciliation 
propre à garantir les vœux de l'Europe. La masse de la 
nation, nonobstant la mauvaise conduite de quelques 
individus, a maintenu sa loyauté^ mais la faction mili- 
taire est essentiellement ennemie de l'Europe; elle en 
aurait menacé la sûreté; sous quelque gouvernement 
que ce fût, même sous celui de Louis XVIII, elle aiH 
rait soumis l'autorité même à ses principes violents et 
injustes. Toute espèce de paix conclue avec cette fac- 
tion aurait été de peu de durée* Les alliés considèrent 
comme leur devoir de conserver une attitude vigilante 
et de défendre le roi de France contre toute conspira^* 
tion ourdie par cette faction. Quels que soient le talent 
et l'influence de Bonaparte,, ce n'était rien en compa- 
raison de cet esprit de despotisme militaire qu'il était 
parvenu à créer. Il y avait tout subordonné, et, tandis 

(1) Ceci explique les ezécutîoiif et les jagementi wlîtiâffis de HtS. 
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qtt'îl doometUit les hommes à la co&scription» ii faisail 
dresser des listes de louies les grandes héritières dans 
l'intention d'en disposer en faveur de ceux qui servaient 
ses desseins. La simple question est de savoir si un 
principe civil et moral doit gouverner U monde, ou s'il 
doit être régi par le despotisme militaire. Voilà les fu-^ 
nestes effets des eiagérations de la démocratie et de la 
philosophie moderne! Le système militaire a été le 
triste refuge où l'on a été obligé de se sauver des fu- 
reurs de l'anarchie. Loin de déplaire à la nation fran- 
çaise, les efforts des alliés pour extirper le régime mi- 
litaire ont obtenu les suffrages de tous les hommes 
sensés; les hommes même de la révolution ont avoué 
que ce système était monstrueux et qu'il avait anéanti 
les lois. Les alliés, dans le choix des garanties qu'ils ont 
demandées, ont eu soin de faire voir qu'ils ne combatr- 
taient pas la France royale, mais la France révolution-' 
naire. On a évité de blesser l'orgueil national par la 
demande de cessions de l'ancien territoire français. Pour 
rendre utiles ces cessions, il aurait fallu les obtenir 
très-étendues; car enlever à la France deux ou trois mil* 
lions d'habitants, c'eût été créer un esprit de vengeance 
et laisser à celte puissance tous les moyens d'attaque à 
peu près intacts (1). Les alliés n'auraient jamais pu en- 
gager le roi de France à signer une semblable cession. 

(1) Ici se réTèle tout Fesprit des tnilés de 181$. 
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D*aiUeurSy esUil biea démontré que la diminiition ter^ 
ritoriale de la France eût été conforme à l'équilibre po- 
litique? Tant d'autres empires se sont agrandis consi- 
dérablement pendant la dernière moitié du siècle passé I 
En demandant une indemnité pécuniaire, nous n'ayons 
pas eu l'intention de ruiner la France. Il est vrai que 
les sommes payées ou à payer par elle sont considé- 
rables; mais la partie de ces sommes déjà échue a été 
acquittée très-exactement, quoique dans un moment dif- 
ficile. La France a de grandes ressources financières; la 
vente des domaines nationaux ou la création de rentes 
annuelles peut couvrir la dépense* La France est bien 
plus riche que la Prusse qui, dans ies deux dernières 
campagnes, a subi une dépense de 1 milliard 200 mil- 
lions de francs. Enfin elle est dans une meilleure situa- 
tion de finances que l'Autriche, à qui nous n'aurions 
pas pu demander le remboursement de l'emprunt de 
1796 sans la mettre hors d'état de mobiliser ses ar- 
mées. » 

Ainsi parla lord Castlereagh pour expliquer les traités 
de 1815, et, après lui, lord Milton fit un amendement 
qui exprimait les regrets que les alliés n'eussent pas 
démembré l'Alsace, la Lorraine et la Flandre (1). Voyez 
où les choses en étaient, même après la signature des 
traités ! M* Littleton répondit en démontrant combien 

(1) Cétait ropinion de rAUenugne. 
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il eût été imprudent de déranger l'équilibre de TEurope, 
dont la grandeur de la France était un des éléments. 
M. Douglas développa la même idée, en ajoutant que 
ces trois provinces avaient identifié leurs intérêts et leurs 
mours avec le reste de la France. 

Sir Samuel Romilly demanda pourquoi les alliés 
avaient désavoué d'abord l'intention de faire de la res- 
tauration des Bourbons le but exclusif de la guerre, et 
pourquoi, dans la suite, ils avaient agi exclusivement 
dans ce but. Ces paroles se rattachaient aux insinuations 
du parti patriote, et M. Ward répondit : « L'honorable 
préopinant me semble dénaturer les déclarations des sou- 
verains alliés; ils exprimaient leur vœu pour la restau-^ 
ration des Bourbons, mais ils n'en faisaient pas une 
condition absolue pour la paix, dans le cas où les in- 
térêts et les vœux de la France y eussent été contraires. 
Ils voulaient laisser à la nation française son libre 
choix, et, lorsqu'ils ont reconnu que la France en- 
tière voulait son roi , ils l'ont appuyé contre une fac- 
tion armée, qui seule contrariait la volonté de cette 
nation. » 

M. Homer parla ensuite contre les traités du 20 no- 
vembre, et blâma l'occupation militaire des forteresses 
comme inutile. M. Grant s'attacha à démontrer la véri*- 
table situation morale de la France ; « La destruction 
du pouvoir de Bonaparte dans une seule journée 
prouve complètement que cet usurpateur n'avait plus de 



pftrtî naliotiah Mais il survit ioujonrs à la réyolulion un 
esprit anti-social qui est incompatible avec la tranquil- 
lité de l'Europe. Cet esprit s'allie avec Torgueil mili* 
taire. Comment tant de révolutiotis n'auraient-elles pas 
laissé après elles quelques germes de troubles! Nous 
avouons que la révolution a produit indirectement quel- 
ques bienfaits» nous ne voulons pas les anéantir; mais 
c'est précisément pouf les préserver qu*il faut étouffer 
l'esprit de jacobinisme (1). Une des suites les plusheu** 
jreuses de la restauration est» selon moi» cet amour gé^ 
tiéral de Tordre» cette horreur unanime pour toute teti-- 
tative destinée à ébranler le gouvernement. Il faut 
soutenir ces heureux sentiments contre l'esprit révolu-^ 
tionnaire. Sans douté la nation française a éprouvé quel^ 
ques malheurs inséparables de l'état de guerre; la crainte 
de ce mal n'a pas dû nous empêcher de prêter main^- 
forte à la majorité de la nation qui se ralliait autour du 
trône de son roi. En nous bornant à garantir la sécurité 
do la France et de, l'Europe» nous sommes sûrs d'ob* 
tenir à la longue les suffrages de tous les honnêtes gens^ 
même en France» lorsque l'impression des souffrances 
actuelles sera passée. Peut-être le retour de Bonaparte 
a-t^il contribué à rectifier l'opinion dans ce pays» car 
les Français ne peuvent méconnaître que la magnanime 
bienveillance que les alliés leur témoignèrent en 1814 

(1) CMcail id U peligée camiée pAT raiipSfMrâininiM. 



était due à Louis ^Itl, qu'att coùtràil-e les disgfftces 
qu'ils ont éproayées en 1815 sont dues à Bonaparte (1)* 
G'e^ lui seul qui a amené led armées étrAngëf es sfir le 
96\ français. Supposons qu'il ti'y ait pas un Bottrboû au 
monde» les alliés n'en auraient pas moins livré la ba-^ 
taille de Waterloo» ils n^eti auraient pas moins marché 
sur Paris. C'est donc Bonapatte seul que la France doit 
aecuser de ses maux. » 

Lord Castlereagfa répondit ensuite aut griefs de l'op- 
positioD : « Les alliés sentaient trop bien ce qu'ils de*^ 
nient à la nation française et aux Bourbons pour faire 
aucune démarche tendante à exiger leur rétablissement. 
H eût été contraire aux intérêts des Bourbons de pro- 
Toquer ainsi un sentiment qui» pour se montrer libre- 
ment» n'avait besoin que d'être débarrassé des entraves 
que la force militaire lui opposait. Dès que les alliés 
eurent dispersé la faction rebelle» les Français firent 
éclater leur attachement pour leur souterain légitime. 
J'en ai été témoin oculaire; j'ai assisté ft la rentrées de 
Louis XVItl dans sa capitale; jamais peuple ne mani*^ 
feata autant de joie* L'enthousiasme me pamt même 
supérieur à celui qui éclata eu 1814. » 

L'amendMient de lord Hilton» qui voulait nous ar- 
racher ta Flandra^ TAhace, la Lorraine» fut rejeté à la 

(1) Le contraire est soutenu par le Tulgaîre, trompé par la fausse 
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majorité de 240 voix contre 70. L'adresse fai votée sans 
partage. 

Je rapporte ces opinions afin de constater que la 
guerre fut faite en 1815, non pour rétablir les Bourbons, 
mais pour détruire le pouvoir de Bonaparte. Les Bour- 
bons ne furent les auteurs ni de Tinvasion, ni des maux 
qu'elle causa à la France; comme le disait M. Grant, 
a il n'eût pas existé un Bourbon au monde, quç la 
guerre n'en eût pas moins eu lieu. » Qu'on cesse donc 
de nous parler des contributions de guerre que nous 
ayons payées pour les Bourbons et de leur attribuer les 
cessions de territoire par suite du traité de 1815! Ces 
résultats déplorables furent produits par le gouyerne- 
ment des Gent-Jours, par l'inyasion que nécessita le 
retour de Bonaparte, et par l'incapacité profonde et les 
fatales antipathies de la chambre des représentants. 
Loin de là, les Bourbons se mirent entre l'Europe et la 
France vaincue; sans la garantie que le caractère de 
Lojjis XVIII offrait à la coalition, la France aurait été 
doublement punie par le démembrement et l'occupation 
indéfinie; ce que Napoléon avait fait à la Prusse vain« 
eue, la coalition aurait pu l'imposer à la France : ce 
n'était qu'une réciprocité I Louis XVIII nous épargna le 
sort de la Pologne. C'est au gouvernement des Cent* 
Jours, mi-parti impérialiste et jacobin, que la France 
doit les maux de l'invasion. Le traité du 20 novembre 
1815 fut dur, implacable; mais il l'aurait été bien da-» 
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yantage encore si les Bourbons n'avaient présenté leurs 
droits consacrés par les siècles à l'Europe armée et 
victorieuse! 

Pendant qu'on discutait en Angleterre sur le texte et 
l'esprit des traités de 1815» la France exécutait avec 
une régularité parfaite et des efforts inouïs les engage- 
ments rigoureux pris envers la coalition. L'impôt ne 
suffisant plus pour atteindre le but proposé» on dut re- 
courir à l'emprunt dans dé vastes et fécondes propor- 
tions. Il ne faut pas croire qu'à cette origine du crédit 
public, alors que le gouvernement était encore dans 
toute sa faiblesse, un emprunt fût chose aussi facile qu'au 
temps présent où les théories du crédit sont mieux com- 
prises et plus populaires. Les maisons de banque les 
plus puissantes en France furent consultées; elles ne 
purent présenter des ressources suffisantes pour l'exact 
acquittement des dépenses extraordinaires , qui s'éle- 
vaient cette année à 300 millions. Il fallut donc nouer 
des négociations avec les maisons étrangères; M. Baring 
vînt à Paris, et la maison Hoppe y envoya un repré- 
sentant de confiance; des négociations furent entamées, 
et, après de nombreuses discussions, un traité fut con-^ 
du, traité au reste tout éventuel, et pour le cas où la 
chambre voterait la création d'une certaine quotité de 
rentes et ne proposerait pas un autre mode de libéra- 
tion; deux sortes de conventions furent arrêtées avec 



M. Bàting tf la maisM Hoya (i). Par te ppenûer, w 
datedul8réYrieri817,leiiiipi$lreveiidaa9,Q9Q,900fr* 
de renies à 5 poar 100» jouissance de mars 1817, i rai- 
son de 55 francs décapitai da raol^, oioyennant lOO cail- 
lions payaUes par doiuîèaiea, dont le premier terniç 
devait échoir au 31 mars 1817; il était alloué aux por» 
teurs» à titre de commission, 2 et demi pour 100 sur 
le capital nominal des rentes; pendant quatre mois» ik 
devaient avoir la faculté de déclarer (ju'ils adietaient 
pour une nouvelle somme de 10 millions de semblaUet 
rentes, jouissance du 32 mars 1817, sur le pied de 
58 francs de capital pour 5 francs de rente, pourvu 
qu'au moment de l'option la rente ne (ut pas au-dessus 
de 00 francs. Par un traité subséquent, cette dernière 
restriction avait été révoquée; la faculté laissée à MM. Ba^ 
ring pouvait être ei^ercée par eux on tout état de cause. 
Ce fut a l'aide de ces énormes et pénibles sacrificea 
qu'on parvint à s'acquitter pendant les deux années dt 
1810 et 1817. 

Le va9u depuis longtemps wanifesié par le duc de 
Aifibelieu» la pensée qai absorbait sa vie, était la déli^ 
vrance abs(4ue du territoire par ^ çesailion (te l'occu- 



(1) La maison Rothschild entra dans ces emprunts, mais alors dans 
une proportion secondaire : elle ne toi comptée en première ligne que 
8ouiM,deViUèle. 
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pation tomtoriale. D'après Iq trailé annexé k la grande 
conventiao du 20 QOYQmbfet l'évacuation devait avoir 
li6u par cinquièmes ou en totalité au bout de trois, cinq 
ou sept ans, au choix des alliés. Le président du con«* 
seil fit sentir quelle puissance d'opinion il exercerait 
sur la chambre, s'il pouvait arriver devant elle avec une 
adhésion des cabinets, témoignée par un commencement 
d'exécution du traité, c'est-à-dire par l'évacuation d'un 
cinquième des troupes aliiéos. 

Il faut dire à l'honneur de la France qu'elle avait 
rempli ses engagements avec une rigide et douloureuse 
exactitude. Les paiements promis étaient entièrement 
effectués, les contributions de guerre acquittées. Le duc 
de Richelieu put dès lors invoquer cette haute fidélité et 
rappeler la parole des étrangers. La confiance de Tem- 
pereur Alexandre po^r le chef du cabinet français ne se 
démentit pas; il écrivit à son oainistre à Paris de eon- 
gentir, de provoquer même l'évacuation d'un cinquième 
de l'armée d'occupation. Le duc de Wellington lui-* 
même, consulté , répondit que h mesure lui paraissait 
utile et dans les intérêts communs. Deux conférence» 
eurent lieu entre les ambassadeurs des grandes puis- 
sances. On examina si la situation de la nation fran-* 
çaise était telle, qu'il fût possible de consentir à l'éva^^ 
cuation d'un cinquième sans danger pour la tranquillité 
intérieure et pour la paix de l'Europe. M. de Riche- 
lieu fouruit 9ur ce point une ^^m de notes tout à fait 
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remarquables sur Tétatdu pays elles éléments de séca- 
FÎié qu'il présentait aux cabinets. En conséquence de ces 
communications, les plénipotentiaires des quatre cours 
arrêtèrent une note qui fut communiquée au cabinet 
français; elle disait : 

Les cours d'Autriche, d'Angleterre, de Prusse et de Russie, 
ayant pris en considératioa le désir manifesté par Sa Majesté 
très-chrétienne de voir diminuer le nombre de Tarrnée d'occu- 
pation et proportionnellement celui des charges que sa présence 
sur le territoire français exige, ont autorisé les soussignés à faire 
à Son Excellence M. le duc de Richelieu les communications 
suivantes: 

Au moment où le roi , rétabli sur son trône et mis en posses- 
sion de son autorité légitime et constitutionnelle(l], chercha, de 
concert avec les autres puissances, les moyens les plus efficaces 
de consolider Tordre intérieur en France et d'associer son 
royaume au système de bonne intelligence et de pacification 
générale, interrompu par les troubles qu'on venait à peine d'ar- 
rêter, il fut reconnu que la présence t^oQporaire d'une armée 
alliée était absolument nécessaire, soit pour rassurer l'Europe 
contre les suites des agitations qui menaçaient de se renouveler, 
soit pour offrir à l'autorité royale l'occasion d'opérer dans le 
calme son influence bienfaisante et de se fortifier. par la sou- 
mission et rattachement de tous les Français. La sollicitude de 
Sa Majesté très-chrétienne, pour rendre cet expédient indispen- 
sable le moins onéreux à ses sujets, et la sagesse qui dirigea les 
souverains alliés dans tous les arrangements qui furent stipulés 
à cette époque, les portèrent & prévoir, d'un commup accord, 
le cas où la diminution de l'armée d'occupation pourrait avoir 
lieu sans affaiblir les motifs ou nuire aux grands intérêts qui 

(1 ) L*Europe mettait un sfrand prix à ne point blesser le parti libéral. 
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en avaient rendu la présence nécessaire. Ces conditions, les 
alliés aiment à les rappeler avec une vraie satisfaction; elles con- 
sistaient dans raffermissement de la dynastie légitime et dans 
le succès des efforts et des soins de Sa Majesté très-chrétienne 
pour comprimer les- factions , dissiper les erreurs, calmer les 
passions et réunir tous les Français autour du trône par les 
mêmes vœux et les mêmes intérêts. Le ^and résultat désiré et 
réclamé par l'Europe ne pouvait être ni Touvrage d'un moment, 
ni Teffet d'une seule tentative. Les puissances alliées ont vu 
avec une attention suivie, mais non pas avec étonnement, les 
divergences d'opinions qui ont existé sur le mode d'élection (1); 
dans cette attitude, elles ont attendu, 4^ la haute sagesse du 
roi, les mesures propres à fixer ces incertitudes et à imprimer 
à son administration une marche ferme et régulière; ne doutant 
pas qu'il ne sût allier avec la dignité du trône et les droits de 
sa couronne cette magnanimité qui, après les discordes civiles, 
rassure et encourage les faibles, et, par une confiance éclairée, 
excite le zèle de tous les autres. Une heureuse expérience ayant 
déjà rempli, autant que la nature des choses pouvait le per- 
mettre, l'espoir de l'Europe à ce sujet, les souverains alliés, 
jaloux de contribuer à ce grand ouvrage et de faire jouir les 
nations de tous ces biens que les efforts et la sagesse du roi 
leur proposent (2) , n'hésitent nullement à regarder l'état actuel 
des affaires comme suffisant pour fixer la question qu'ils ont 
été appelés à discuter. La bonne foi avec laquelle le gouverne- 
ment du roi a rempli jusqu'à présent les engagements pris en- 
vers ses alliés et les soins qu'il vient d'employer afin d'assurer 
les différents services de l'année courante, en ajoutant aux res- 
sources des revenus de TÉtat celles d'un crédit garanti par les 



(1) Les aUiés s'occupent, on le Yoit, des formes mêmes intimes du 
gouvernement, et surtout des élections. 

(S) On entrevoit iA le style tempéré du comte Poizo di Borgo, très- 
influent alors sur toutes les délibérations de rEurope, 

13 



«iaiaoQsde bai^piè élMftgèitBB €f M^eDales les plus eon^dfi^ 
<fé8s en Burope, oqI égalem»til Mi (fispamtire les fistes diffi- 
iBltés qui auraîeal ^ $^él^er sur oe point de la question pro^ 
poite. a» ooDtidéMiofiS ODt été IbrtKlées en même temps 
pàrfopiniofi qaeSeii bteUMce M. le maréchal due de WëL* 
ImgUm a été invité k émettre 8i»r un objet d'aussi haute im- 
^portanœ. Us soaa(4|^éa se trouvent, eu conséquence, auto- 
risés par kurs âours re^peetives à notifier à Bon Exoeiience 
M. le due de Richollea : V que !a réduction de Parmée d'oc- 
cuptfdna sera efltaQitiuâ»; 3^ qu'elle sera de 30,000 hommes; 
:$* qu'eue sera proportionnée 4 la forée de eiiaque contingent, 
icfest-à-diie d'un einqnième sur eëaque corps d'armée; é* qu'elle 
aura lieu à parer d« î^ à^fîii pvOGbaia; 5* que, dès cette épo* 
«|iae, les t90,0Û0 latioDs par jour fournies pour la troupe, par 
1» gouTemement iratiçaiS) seront réduites à 100,000, sans néan^ 
jasoins nen ekanger ans 50,000 rations de fourrages destinées 
à la nourriture des 4to«iaux; â* ettân que, dès la même épo- 
^PM, la Fraao ioiHfa en outra de tous les avantages provenant 
4s Mite léduetioB (i). 

Jjà note fioîssail w coa termes z « En communiquant 
un témoignage ftussi éclatant envers Sa Majesté très- 
chrétienne de la part de leurs angustçé maîtres, les 
^qssigpés oai i déclarer ep «némo temps à Son Excel.- 
lenee M. ie duc de Ridielieu combien les principes du 
ministère quMI préside et ceux qui lui sont personnels 
opt contribué k rétablir eelte frapcbise mnlueUe fHÀt 
dirigée par la justice et la lettre des traités existants, a 
su, jusqu'à présent, régler tant d'affaires délicates et 
donner pour Tavenir les £itg^ les plufi rafi3ivraols d'une 

(i) Note origifM^ 



«d&él«î(ib« «tefi^nfv»' et éè^Sflà§aMë» ii GélteMIe «ins 

p^t te battHi ^ VifïC«ttt> sîi- thaïf^s Sttetti fe tottilfe 

L« €0tiC6SSibti liàiiè par le^ àlliës peut ta ditÉititAioti 
du coAlin^ëtit de rftnnée d'oecupatiofi cônstetëU qM 
lès meilheura apports eiidièient ètitrela tuwt et les 
pHÎisattcei éttàflgère^j ces bofis rapport* élaîetil ètitre*- 
lenâs par dés irèiaUôtis fr èqtiènles, par dès exposés pai^ 
fàftettëttt faftft, «I qtii prèui^ietil hnt ^éûid^cabiiiets 
les progrès q«ie TespHide modératioii faisait eh l^rati&e. 
i'ât eu sous les yeut \é correspondance dû duc de Hi^ 
chelieu avec les ambassadeurs français à Londres^à 
Vienne, à Berlin, à Pétersbourg surtout (1); leurs in- 
structions portaient « qu'ils eussent bien à convaincre les 
iHibintis alliés qm Tétai de h France s'amélHnratt ^que 
jeWi de liianière que rév&cuètîon du territoire pût 
avoir lieudtci à une époque très-rapprochée, sans com- 
promettre l'ordre îniérieur et la paix de TEurope^ » 
Je diiis dire à l'éloge des ambassadeurs, et particuliè- 
rement de MM. d'Osmond, de Caramab, de Bonay, de 
Noailles, qu'ils secondèrent parfaitement les nobles vues 
du doc de Sidieliea; il y avait des questions d'intérêt 
Mtiofièl Sûr lesquelles les opinions personnelles n'étaient 
jamais diyiàéeà. 
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La ipestion h plus dâicate et h plus difficile, edle 
qui toudiait à TexirteDce indépendante de la France et 
i la foiinne publique, était la liquidation des créances 
dnes aux sujets des puissances alliées. La commission 
mixte recevait des réclamations indéfinies; M. de Bi- 
dielien et M* Mounier en furent tellement effrayés, 
qu'ils exposèrent aux légations l'impossibilité pour la 
France de satisfaire à cette masse de pétitions toujours 
agrandie; je rappelle que M. de Ridielieu avait eu 
encore recours à l'empereur Alexandre, et, ayec sa gé*- 
nérosité habituelle, le czar prit sur lui d'en finir avec 
cette négociation; yoici la lettre qu'il écrivit an duc de 
Wellington, alors à Paris : 

Motcon, 30 octobre 1817. 

Placé oomme vous Tètes, monsieur le maréchal, à la tète des 
forces militaires de ralliance européenne, vous avez contribué 
plus d'une fois, par la sagesse et la modération qui vous dis- 
tinguent , à concilier les plus graves intérêts; je me suis con- 
stamment adressé à vous dans toutes les dioonstanoes qui pou- 
vaient particulièrement influer sur rafiTermiss^nent de Tétat de 
cboses rétabli en France par vos glorieux exploits; maintenant 
que la question de créance particulière à la charge de la France 
prend un caractère critique et décisif, à raison des difficultés 
que présente Texécution littérale du traité du 8*90 novembre 
1815, je n'ai pas cru devoir laisser ignorer mon opinion aux 
monarques, mes alliés, sur le mode d'envisager cet engagement 
onéreux, de manière à en prévenir rinfraction et à le rendre 
exécutable. Les assertions du gouvernement français vous sont 
connues, monsieur le marédud; mon ministre à Paris reçoit 
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Tordre de vous communiquer le mémoire qui a été tracé sous 
mes yeux, relativement à cette question importante. Je vous 
invite à porter toute votre attention sur Tenchalnement des mo- 
tifs de droit et de convenance politique qui se trouvent consi- 
gnés dans ce travail, àTappui du principe d*accommodement 
présent, pour résoudre les complications inhérentes à Tacquit- 
tement des créances particulières qui furent imposées à la 
France, alors qu'il n'était pas facile de prévoir leur énorme dé- 
veloppement. Vous apprécierez, monsieur le maréchal, l'en- 
semble des considérations majeures qui plaident à Tappui d'un 
système de conciliation équitable. Vous répandrez toute la lu- 
mière d'un esprit juste, toute la chaleur d'une âme élevée à la 
hauteur des circonstances, sur une question de laquelle dépen- 
dent peut-être le repos de la France et l'inviolabilité des enga- 
gements les plus sacrés. C'est la modération et la bonne foi qui 
ont été, de nos jours, le mobile d'une force réparatrice et bien- 
faisante, et c'est à celui qui en a proposé et secondé le triomphe 
à faire entendre, dans tous les moments critiques, le langage de 
cette même modération et de cette même bonne foi. Dans cette 
conviction, s'il me restait encore un vœu à énoncer, ce serait 
de vous déférer, par l'assentiment unanime de mes alliés, la 
direction principale des négociations qui pourraient s'ouvrir à 
Paris sur la question des créances particulières et sur le mode 
le plus équitable de la décider d'un commun accord. 

Recevez, monsieur le maréchal, les témpignages réitérés de 
toute mon estime. 

ALEXANDRE. 

On sent de quelle importance pouvait être dans 
une telle affaire Topinion personnelle de Tempereur 
Alexandre; elle entratna toutes les autres opinions. Le 
duc de Wellington fut nommé à la présidence de la 
commission diplomatique et financière : des conférence» 



- m- 

UéqfWfk^ &'eiiig4ig^4il «vire le iarà-4iwrécli»L h dw 
de RiehdKev et M. MwiBÎer, «Ad d'atcivcir àua véiulÉtÉ 
de liquidation, et Toq j réussit. 

Ce fut dans la session de 1818 qu'eufio on put es- 
pérer la délivrance ebflohie du torîUwei» we des fwm- 
cupations les phis dières du due de Riehelieu; sou ééstr 
était qu'il p'y eût plus que des Français en France, tous 
féui^Âs &WS UA mAm^ draf^c^a^,. L'eaip^renr AJ^%màf:e 
paraissait trèsHli«|posé à eelto ommmiom «pu ealraîÉ ém» 
son système de balance européenne. Les représentais 
des nmlre ffmds ca^inet$ à Paris avaienl reçu la mis- 
ma spéiciale de preftMmtijp l'e«prit puJilk eaFcance*. U 
situation intérieure des affaires, d»s pertis et de» opi« 
nions, ta possibilité de l'exact (jcquittement des indem- 
nités pécuniaires. Dans le mois d'avril, ]Ml. de Richelieu 
put affirmer qu'au prockain centrés la quosUon de 
l'occupation étrangère sérail débattue; dès lors il dut 
se mettre en mesure d'obtenir le crédit législatif indis- 
pensable pour suivre avec Q(fi^«cilé ceUe négocintioa et 
la conduire à fin. Dans une oenfiàrence diplwQaèîiqiie du 
6 avril entre le duc de Richelieu, lord Wellington, h 
comte Pozzo di Borgo, lord Stuart, le comte de Goltz et 
le baron Mounief (1), le^d»c«iè«€(s^ basée de^b liquida- 
lion pour \m, ccéwMe é^Mpai|giBfe«» ftirwti |((^sées>. Il ne 



(1) Le baron Moonier aralt aUm justemeiit acquis tonte la 
dxà duc da niobaliaiu 



9!*Hfîw«t 1^ ipitt d'obltfntr VwmH^immi dés chaniiMO^^ 
Fmi* sont^k M }mî09r cet!» jJ Éwé r c hft» l«flr jèvranœD 
officiels^ de FEiv€»pe rtfçateM YotitHàihnmftkev \k pet* 
iiUlM d'uM ffoehatne ^vftouMîmr 9e» mM pi^éoiseé^; 
peiMs^fr mit ref^Milupto df s gNiAdes eomir», ^aièif i 
« D'tprës l'arL 5 du tf^îlié 4$ Pm'i^teaft mteortm^ 
la qpestioi^ dd mtbiv m Ve^euftlMfr «îKtaipé deer frmM 
tûère» de FtMee fMloeflif^ à ia*iiii>4»' 1#18» on Mprd^ 
loogar racole 4(w *)A 4oî( ^im ^ééidéi l'aftlêoitao 

pmr kiftreié eti le MW-^âtte é» FBii*f p»,» dommiAe «ni 
eximiei^ a^profi^oflU, %^ plr ^imiéqiieiifc mr pémMon dt4 
pioHMi4î^ de» colNoete aiuqMb^ tf appv^tieiitw d' âppèb 
le teite dea Iraîlési, d«^' décidéf ottti qtféstfonv L'objet 
d& celle véwîe» n'^t p^ w sewe^f bien afm ne fifet 
luie iéa>éÂ4é de tovUm» è'*veiifie Mr assi^per' 1» rèmMiÉ) 
il eat ioif^saibte poQitant' f(& k^s^febînets eonndèpeflÉ 
b 9]besli0» ceoim^ létok^ aiM»! ^'elle lÂi ékè di»f 
eiilé^ (1). » âo^te d^ «QetiaKle jirtéd «ai agitateurs pur 
M. de MettePEiîeh, 

C'est eor se TaiaaRt pr^eédet par As telle» eàpératioA 
qae M. de Rkhetttaa vnit réelainer ttit crédit législatif 
attffisftKi- pour anieiM^ to déKvrMiOfr i^ territoiite. l&mi- 
oistpe comiiiiHi^pia aov elMibieS' le- lésuhat des* «é^ 
gociatioAB déjà terimaéesr tt deiliapdaf le no^ de 

(i(^ Q«a^ litote 4tiiît4ti)mKi (fi>(9<Bt«v 
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condure celles qui devaient Télre ayant la nouvelle 
convocation des diambres. Après les derniers traités 
avec les alliés, la France avait été soumise à deux es- 
pèces de charges : les unes résultant du traité du 50 mai 

1814, les autres créées par le traité du 20 novembre 

1815. Le premier traité ouvrait à tous les créanciers 
légitimes du gouvernement français, demeurant en pays 
étranger^ un recours contre le gouvernement; le second 
créait des obligations pour les indemnités de guerre sti- 
pulées. De grandes difficultés avaient environné cette 
liquidation ; les réclamations s'élevaient à 1 ,600 mil- 
lions, et encore on ne comptait pas les pétitions indivi- 
duelles pour des créances personnelles aux princes de 
la maison de Bouii)on. Un traité particulier avait été 
conclu avec l'Espagne; 1 million de rente avait été sti- 
pulé en sa faveur, sauf compensation. Les créances des 
sujets anglais avaient été également l'objet d'une con- 
vention spéciale qui fixait à 3 millions de rente l'indem- 
nité stipulée, ce qui portait le total général des rentes 
à créer à 12 millions 400,000 francs, lesquelles cepen- 
dant ne devaient être délivrées que par douzième et de 
mois en mois, afin de ne pas trop affecter la place. 

ce La France, disait M. de Richelieu, doit retrouver 
le prix de sa courageuse résignation; tenant à la main 
ces mêmes traités, dont elle a rempli les conditions les 
plus rigoureuses, elle ne demandera pas en vain à TEu- 
rope d'exécuter à son tour cdles qui lui sont favorables; 
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le traité du 20 novembre porte : L'oei^pation mHkaire 
de la France peut finir au bout de trois ans; ce terme 
approche» et tous les cœurs français tressaillent de joie 
de Tespérance de ne plus voir flotter sur le sol de la pa~ 
trie que la bannière française; les souverains vont s'as*- 
sembler pour prononcer sur cette grande question; ce 
ne sont plus ces conférences de rois que l'bistoire a si 
souvent retracées comme un funeste présage; cette au-« 
guste réunion doit s'ouvrir sous de nobles auspices; la 
justice y présidera; les régulateurs des peuples céderont 
au vœu du roi, à ce vcsu qu'à l'exemple de son auguste 
famille la France entière répète d'une voii unanime. La 
plus parfaite tranquillité règne en France; nos institu- 
tions se développent et s'affermissent; la charte ouverte 
à tous les partis les reçoit, non pour en être envahie, 
mais pour qu'ils s'unissent et viennent se perdre dans 
son sein; s'ils avaient paru un mondent se ranimer, la 
sage fermeté du roi les a aussitôt désarmés, et cette 
expérience a été pour nous, comme pour toute l'Europe, 
une évidente démonstration de leur impuissance. L'an- 
née dernière, de toutes les calamités la plus propre à 
agiter un peuple s'est fait cruellement sentir. Si au mi- 
lieu de ces circonstances la monarchie légitime a dé- 
ployé tant de force, que pourrait-elle redouter dans 
l'avenir, et quelle alarme pourrait inspirer à l'Europe la 
France libre sous le sceptre bienfaisant de ses rois? d 
Après ces paroles si françaises, le ministre proposait 



M»yOê» &nc8 pw« la) H^Mitioii àm qrèMm éttaaH 
gàrëavel ée ptM ti» cféèà érschirt es 34 mîMomée 
fwies pno èlrd smplÉTil à conj^iéter k pwciÉtmt d«ft 
eMHMiB 4uni mn poîsBaticM étongèr»^ cmiae înlc»* 
Mié ^gmvre^èksmièe te lintèdailfrMvmbre f 8t& 
L» okonèiié èa» d6|Mitéi a ecB fl i Wi ce» iemà pf opMM 
^mB'dèf oréAil a^ uH^ kaol sBiriHDenI d/aÉwâtoitifei «Heg 
fiin»fe mtwfêm isat^ km barrant idnÉédiaimmily «ti, 
É» Aôîè le éÎR^ toUes left opèoiMfi s'nÉMiétèreDè i ce 
§p«Bè«uiv« dk Vèmndhm ia tafrièoiee, car il js cela 
iA aeUe daiu k^ carattàre ftoèf m^ ^'i^ m'êSBtht JMMI 

▲m moi» ée mai tôtft^ If av&ît éié aipr«ié daM fa 
pcMlsée der A>aRBeiaim cpa'iU se' pAuairaknl a vartt ta: fii 
Aa rwitée. U tîHe d' Ait^ahChapeik fitf Msignée pow 
k eom^gfikar : œ ai^éftMl poînft «aa granda cité ewMM 
Vkaiii». ojui Baritik GeKa téttwoii d^we «oiMe d«»éa w 
^«îlb pdiat èlrer uw Emwukr édîtioa Ai* cmgrèisr da 
Viaftte«r yfim el krilka!» image da pkkîra ^ dôr {âtoa, 
iaa aaweailifisr tvaîeat «aaowlé qni/ik vA reaMVwaHt ^ 
<{iBwkpié^ joUrSh) aioar qtia kiiri» nHaiata^^ pou? «égkc 
1^ piotoeol)»^ 0t la$' oeadÀiio^» pajaqîfak^* l^ «OngpKM 
9m^ di'aiMMdr^tÀ désigné pouv^ k iQ^îade 4eptei|ibtra« H 
filb défiailiyamaiH.&Qé attiMÂs d'oatolireic piks rapfK^eM 
de k saasi<u^ll. da.Riehdli€kipril«aDgédd LeKtsXVIK* 
^ 1^ dAW«aMta>d«roîè^t^ aaiC^daiioQt) Iw dîb: «- ^n- 



ewfttiMidb û9kÊ^ wM^f»iM9(^i û ml d^it y 9Mîr fM 

f«MBm lai ntproirber tof calitiMfc^ jet b^ {MAm ^ l' oom« 
^dÉÎQDi an; tavnitMraw ^ pMrtMl^ iiM^iMvie^M moifpi» 

Uûm; ftéjpéMz ir V e^ifev^Q» À)A^«pdm (p'il peut; i^ep#i| 
((iifilihii a.i^w.Qn l^|4^ti i$i1^&;.«p«tet^vQiifre£rt9iun4 

g6aiQ4Q.Qi^é»dQa4>f]^ltfi.l^.«fi[(Mi;^^(;)u^r (}^.la prière 
41^ ^t49L&aMi9Q4^4iMu^ji^«Bftl^^^^^^ l^Wfi^ 



veraement de Tétrang^er, 
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et tous les motifs de sécurité qu^élle présentait à l'Eu- 
rope. Oa demanda à H. de Richelieu si le système 
électoral, tel qu'il était alors combiné en France, éloi- 
gnerait de la chambre certains hommes dont les noms 
effrayaient encore les cabinets. M. de Richelieu répondit 
par le résultat des dernières élections, qui n'avaient 
donné à la chambre que des hommes modérés, sauf 
quelques exceptions. L'état de la presse fut également 
l'objet de ces conférences particulières, et l'on demanda 
s'il était impossible d'empêcher que les feuilles fran*- 
çaises s'occupassent d'une manière si étrange et si hos- 
tile des nouvelles qui touchaient TÂllemagne. Il fut ré* 
pondu qu'il n'était aucun moyen dans la législation 
d'arrêter cette liberté de la presse, qu'elle était com- 
plète en Angleterre, et qu'on ne s'en plaignait pas. On 
s'engagea cependant à surveiller et à poursuivre d'une 
manière plus spéciale les articles qui traiteraient des af-* 
faires extérieures et particulièrement de l'Allemagne (1). 
L'empereur Alexandre accorda plusieurs audiences à 
M. de Richelieu; il s'entretint avec lui surtout des af- 
faires de la France, a Votre nation, lui dit-il, est brave 
et loyale; elle a supporté ses infortunes avec une rési- 
gnation héroïque. Croyez-vous, monsieur de RichelieUi 
qu'elle soit mûre pour l'évacuation? Pensez-vous le gou- 



(1) I^\état efferTMcent des esprits tsa Allemagne occupait déjà les 
cabinets, * 
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vernement suffidammeDt affermi? Dites«-moi tonte la 
vérité» car, vous le savez, je suis l'ami et Tadmirateur de 
votre nation; je ne venx qne votre parole. » M. de Ri- 
cbelien répondit qn^il affirmait à Sa Majesté impériale 
que jamais nation n'avait été plus digne et mieux pré- 
parée au grand acte qu'elle allait devoir à la magnanimité 
de l'empereur; que Sa Majesté impériale avait pu voir 
avec quelle fidélité elle avait acquitté ses engagements, et 
qu'il répondait des résultats du système politique. « Mon 
cher Richelieu, répliqua le czar, vous êtes la loyauté 
même; je ne crains pas en France le développement des 
principes libéraux; je suis libéral moi, très-libéral, je 
voudrais même que votre roi flt un acte quelconque qui 
rattachât davantage, s'il était possible, les acquéreurs 
de biens nationaux; mais je crains les jacobins, je les 
hais; prenez garde de vous jeter dans leurs bras. L'Eu- 
rope ne veut plus de jacobinisme (1). » 

Après une longue explication, car, à vrai dire, il n'y 
eut pas de discussion, le principe de l'évacuation du ter- 
ritoire de la France fut admis dans la soirée du V^ oc- 
tobre; un courrier de cabinet fut immédiatement expé- 
dié au roi pour lui annoncer l'heureux résultat. Le 
premier protocole, signé le V^ au soir, ne contenait 
qu'un article : 



(1) A ce moment, les élections de 1818 se formulaient dans un sens 
réTolatîomuûre qui effiraTiitrEarope. 



dq terriiûinîde H Ft^w^s te 31 novembre ppQcbi^jp,.OM pki^ Wt 
si fiiîr^ se peut, tes places et forts que les susdîteé troupes oc- 
ctrpent sctorrt Téttlîs lut t»!>!nttii«5aiir«5 ti^toés 4 <»t ëfet ^ 
te Miîcglè iMMfalAiMSbé diM rète <Mi eiieB m «^ 
jpûweoi 4e l'«ccti{»tipQ, en cpnfonnHé 4e râriûie ^ de la 
convention conclue en exécution de Tart. 45 du traité du ïp no- 
vembre 1*IS. U Sotiîttlc deètîflée à pcmrvoif à là SoldÇ, l'écïtil- 
petttetttetllifidiHilmefildeBiltOtipisde l'^mrtfeâtMMïMiliiiSi^ 
payéBf ddB6 tous k«^ cas» jos^'au ^ aovemtimi sur te mime 
pied qu'elle l'a été depuis le 4" décembre 18} 7. 

C'était là le point esseiùiel k régler; îl était admis 
que le iieilritoire jfraqçais jqc serait plus occupé par les 
troupes étrangères; les souverains interprétaient t^arU 4 
dé la convention du âO noyembre dans le sens d*6ne 
simple occupation de trois années, ail lieu de Toccupa- 
tiQn {acullative i^ cinq ans .({u^ils pouvaient se réserver; 
ils reconnaissaient e^nfin que la France était appelée à 
jouer le rôle d^ne nation grande et indépendante qui 
lui appartenait. A partir de éette époque seulement» 
Topinion de La France pouvait être comptée darts les 
conseils diplomatiques^ et c^esl ainsi que te comprenait 
le diic ^e jftichelîeu. 

A la suite dç ces conférences fut rédigé le Iraité défi- 
nitif pour féVacuation du territoire, ainsi que cette de- 
claration : 

Appelés par Tart. 5 du tcaité du 20 novembre 1815 k es^aininer, 
de concert avec Sa Majesté le roi 4^ Ft an<;e, ni rp«GHpatiead'ttii0 



fMNKiK 4a Vsfmè\9e (teuiçftte fii^raii éONÉeÉ àladn 4)è ta IM*^ 
«ièttie afiûée, w 4tev«lt «e ^râlonger j«M|tt^à la la 46 la <)ni-*> 
4Qlêtne) to«i« Ifaj«6lé8 f efM^iWBsr (f Aoidobe , le roi de frusa^ 
cl fiempsreur de ftQssie se «cmt reodus à Aisi^la^hapelle et oui 
«havgé lenrs ministres de sTy rôonir mi eonf^^noe avec les plé^ 
iil^QtentiamB de Sa Majesté le toi âe Fraiiee et du roi de la 
i^rande-^Bretagoe, afin de se livmr à i^eounien de cette grande 
question. i/aUiGiiCion <}e8 ministres a df^ se fixer, avant tout, 

^ dans cet examen, sur Tétat intérieur de la Franee et sur Texé^ 

«miân des engaf^eiiieiite oontraotés psu* le JgouveraeméDt truk^ 
içais eavens les puttysaoces sign^Ettaires du Irtité do aO tÈOvmàM 

' lai». L*ôtat i«téneur de la Francs ayant été depais longlemps 

te 8u|et des môditalloiis anivies des cibioeiS, et les plénipo- 
tealiai^es réunis à Âix-la-Chapdle s'étant mutiiellenieotcotn- 

I «aniqué les opinions itifiis s'étaieni formées à œt égard , les 

augustes sonveniias , après les avoir pesées dans leur sagesse^ 

) ont pçomiiHi avec satisfeiclion que Tordre de choses heunense- 

ment établi cq France par la restauralioa de la nonarchiélégi- 
tiau et conetitttCionatUv, ot te Buooàa qui a courénaé joequ'ici 
te soins paterttelfi de Sa Maiestô crèt^ehrétiemei, justffîsieAt 
plainemeot f eapttr d'un affi^missemeni saoeessii de cet otrdne 
de diosessi esseoitiel pour le repose! la prospérité de la Franœ, 

I ^ si éttoiteaienl bé i tous las intépéia de fEUropo. Quant i 

Tea^éoution des engageBuais, hss èommiinkatiaDs que» dès l'ou- 
verture des conférenœs^ le pléniixikmliftira de Sa ll^iesté très<- 
chrétieone a adressées à ceux des autres puissances n'ont 

' laissé aucun doute sur celte question , en prouvant que le gou- 

I Teraeinent français a rempli , avee Tcttaotitude la plus sorepu- 

Jeust el In plus bo^orab^^ ^W to ctos^» des tra*Ués et «oo- 

' vention^ ^ 20 novembre, ^t çn pfO(K)saj:U pour celle de ces 

clauses dont Taccomplissement était réservé à deg époques plus 
élo%né« des engagemeôts sat^isfalsants pour les parties eon- 
tni€taoteB. Teia sont tas réetteta de reBamoi de on gr*vo3 
Qaeç^tiûQs, Leu^M^eaté» iwp^ria]jçs et xoyales aa sont félicitées 
4e n'avoir plus à écouter que ces sentiments et ces vœux peN 



-. 208 — 

sonnets qui les portaient à mettre un terme à une mesure que 
des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir à leur 
propre sûreté et à celle de TEurope avaient seules pu dicter. 
Dès lors les augustes souverains se seraient décidés à faire 
cesser Toccupation militaire du territoire français, et la con- 
vention du 5 octobre a sanctionné cette résolution. En regar- 
dant cet acte solennel comme le complément de la paix géné- 
rale, considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs 
celui de conserver à leurs peuples les bienfaits que cette paix 
leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les transactions 
qui Tout fondée et consolidée, Leurs Majestés impériales et 
royales se flattent que Sa Majesté très-chrétienne , animée des 
mêmes sentiments, accueillera avec tout Tintérêt qu'elle attache 
à tout ce qui tient au bien de l'humanité , à la gloire et à la pros- 
périté de son pays, la proposition que lui adressent Leurs Ma- 
jestés impériales et royales d'unir désormais ses conseils et ses 
efforts à ceux qu'elles ne cesseront de vouer à Taccomplisse- 
ment d'une oeuvre aussi salutaire. Les soussignés, chargés 
de prier M. le duc de Richelieu de porter ce voeu de leurs 
augustes souverains à la connaissance du roi son maître, invi- 
tent en même temps Son Excellence à prendre part à leurs déli- 
bérations présentes et futures, consacrées au maintien de la 
paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des rap- 
ports mutuels établis ou confirmés par ces traités, et reconnus 
par toutes les puissances européennes. 



Le texte de cette déclaration est d'une haute impor-* 
tance : plus d'occupation étrangère, et par le fait l'in-* 
dépendance de la patrie» paiement de contribution de 
guerre, libération de la France; enfin l'admission de 
notre pays dans les délibérations générales de l'Europe 
pour les questions de territoire et de prépondérance di- 
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plomatiqae» ce qui la replaçait au premier rang des 
cabinets et des nations. 

On peut considérer cet acte signé au congrès d'Aix- 
la-Chapelle comme le dernier terme de l'exécution des 
traités de 1815. La France les avait subis avec une ré- 
signation, une déférence, dont l'Europe devait lui tenir 
compte. Il n'y avait plus que le drapeau français en 
France, l'occupation avait cessé; nos ressources finan- 
cières et industrielles prenaient un immense développe- 
ment; on n'eût jamais dit que cette France venait d'être 
envahie par 800,000 étrangers, et que les chevaux des 
Baskirs avaient sillonné son territoire. Quelles res- 
sources abondantes et glorieuses un pays peut trouver 
sous un gouvernement paternel et national I Les jaco- 
bins et les impérialistes des Cent-Jours, les sabreurs et 
les patriotes avaient signé la capitulation de Paris, livré 
nos plus belles provinces; et pourtant, après trois années 
à peine d'un gouvernement bienveillant et sage, la 
France pouvait se dire encore ridie^ forte et heureuse! 
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ïlf. 



TKNT4T|yi9 99 U IBSTAUllif ION POU» SQKTIl 
DiES TlÀltlÂ dM itïi. 



Oiiié ta BtUMttoii i^cIptu^M d6 4mm ÉUIs fégriièro** 
MeM «#É»lifliiis ti Mt iMÉtikê d« Apposer ^'ob piMM 
9'fiffrafidiir éèâ mMà VfgjMtMVmA OMctot autrement 
qtie par le gttefPe M p«r dM aotiventioii mtiHdt«iiée« 
OepéâdMt je y«U MMntrer eemiMOt, dans les der^ 
titiftm «tmées delà iMiatMiM^ en étnl près d'arrivef 
à ce notable résultat d'affranchissement moral de ces 
traités de 1815, qui pesaient encore à notre orgueil. 

J'ai besoin ici de procéder avec ordre et méthode 
dans une série de faits et de principes qui touchent aux 
époques actives de notre histoire. 

Il y a deux manières en diplomatie d'atténuer les 
traités douloureux et pénibles : la première est de cher- 
cher, en dehors de ces traités mémes^ des moyens d'in- 



SolmeA li'igritldMeiiieAti fai ëeconde esi d'antener» 
fÊÊ kl ferd» d^ chMds, ii iiiodifio«lî0ii ^ponlà^ des 
traités, en se ménageant ie^ àHkneei^ « préparant 
dèa Éjctèfliet p«Ul^ll^s qlii 164 ea tard tiofrafilent les 
éosiiBriAafBMi qme la faro« dea événananta yatns a itn^ 
ptaAes* Tel fet ie y6le de h France depuis 1818 jta»- 
qu'à i%$ùf époqtie où fifiil la ne diplomatîqae de la 
reMeeratiOHi 

Ce fui «n biMifa ipectadel DM que la fréoee Art 
dtii^ée de l'emipa^cui étrangère el qoe so» gowein^ 
ment put prendre son essor nature) , le pays eut un èj^ 
tèoie ifidépe«daet, tine politique eatîofiat^, qui (Éiereha 
le aaieuk d« sea inCéréta dees les négoetattena earo-^ 
péettuea. Le lourd iratait de le restaittation, celui qui 
VaiMpflia dâna lea prfinîèMi eiteiées» oe fut d'organiser 
Pedté, l'année e| les flilanoei z émftt difficile qui 
ft'«<8omptitde 1817àlfl9i aessleffliniatèreRidieBeur 
M, après que la Fratee fiit denenoeaiMi «ne farce 
reeottnlie, uae nalioa prépondénàte, elle dot leebeiw 
cher des aliiences, et à aen teor oa la rechaicha. Dèsoe 
seiieiii* elle put «pérèr une fdace easeï btete pour 
alî|Hfler des eeaiditiena f t des avantages. Le ministère 
Biehelieu ae proMiife (depnia iSiê) pour TaHiance 
miee. Cette allianee, Aételefpée dans lea ^ngrès de 
Troppau, de Laybach et deVérone, prend un essor 
iiPWe«|i apriiS la gucirre d'£sp9gp.e, question dans la- 
quelle le gouyernement des BejndboÉS ee déclare ow^wm 
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tement contre rÂngleterré. J'ai montré dans un antre 
livre toute la force que cette heureuse expédition donna 
à la politique française (!)• 

Mais la période où elle prit le plus grand ascendant» 
c6 fut à la fin du ministère de M. de Villèle et durant 
toute l'administration de M. de Martignac; elle com- 
mence surtout à l'affaire du traité du 6 juillet 1827 
sur l'émancipation de la Grèce. Je considère ce traité 
comme la première transaction dans laquelle la France 
va jouer un rôle considérable de prépondérance et de 
force» 

Depuis longtemps la Russie s'occupait de l'émanci-' 
pation de la Grèce et des moyens de finir par un coup 
de main ses vieux différends avec la Porte Ottomane. 
Cette pensée» qui se mêlait essentiellement à un pro- 
tectorat sur la Méditerranée» blessait profondément l'An- 
gleterre. M. Canning» quoique rapproché des whigs» 
était avant tout un homme d'État. Â la fin de 1826 et 
lorsqu'il vit la question très-avancée, il résolut d'en- 
voyer une ambassade extraordinaire à Saint-Pélers^ 
bourg» et» à cet effet» il dut choisir un nom d'un 
très-grand crédit; il n'hésita pas à charger le duc de 
Wellington de celte ambassade extraordinaire. Le duc 
de Wellington était l'expression de la vieille alliance 



(1) Voyez Diplomatie d$ la France et de VEipagne depuis Vavi- 
fMOMfit d$ la maif on tfe Hotir^on. 



^ 215 — 

anglo-russe. En Angleterre, l'esprit public est tel, que 
les hommes politiques en dissidence sur des questions 
intérieures ne le sont jamais quand il s^agit des intérêts 
et des droits du pays au dehors. 

Le duc de Wellington , profondément Anglais, sentit 
qu'il fallait éviter l'intervention exclusive de la Russie 
dans la question gréco-turque; l'Angleterre devait 
prendre la haute main, et il s'en saisit. On a toujours 
mal jugé le duc de Wellington : c'est un esprit droit , 
exact, habile, modéré, et qui partout apporte l'auto- 
rité d'immenses services et d'un grand nom. A peine 
arrivé à Saint-Pétersbourg, le duc de Wellington im- 
posa l'intérêt d'une intervention commune; la Grèce 
avait invoqué la protection de la Grande-Bretagne; les 
choses étaient arrivées à ce point qu'il fallait en finir 
avec cette situation provisoire. En allant à son amba^ 
sade de Constantinople , sir StrafTord Canning avait 
visité les chefs principaux de la Grèce à Hydra; il avait 
obtenu d'eux un acte habile qui plaçait la Grèce sous 
son protectorat. L'Angleterre avait donc pris la direc- 
tion du mouvement grec, et le duc de Wellington se 
trouvait dans une excellente position à Saint-Péters- 
bourg. Toute la nation russe appelait l'émancipation de 
la Grèce; l'Angleterre le savait , et son but était de ne 
pas la laisser agir seule, afin de ne point rester étran- 
gère à un événement aussi grave. 

C'est dans cet objet que ftit conclue la primitive con^ 



vention du 4 avril ($826), qui régluU 1e§ codUlkm 
auxquelles Fémancipation grecque serait rés^l^e» et 
ces eonditioBS étaient à peu près lea pi^ea que celles 
qu'avait stipulées rassemblée souveraine 4'Hydra : la 
Grèce, qui par le fait oessaii d'être une dépendan^^f de 
l'empire ottoiqan , paierait à la Porte qn tri|Mit aifpiiel 
dont le montant serait fixé une fois pour toutes, h^ 
Grecs seraient gouvernés par des autorité^ qu'iU qobh 
meraient eux-mêmes, mais sur la déngaation deiH- 
quelles la Porte aurait une certaine infiuence; la pleine 
liberté du commerce leur serait i^surée, ainsi fue la 
direction exclusive de leurs aflairea intérieures. Afin 
d'effectuer une séparation complète^ \fs Gréas seraient 
tenus d'acheter les biens appartenant aux Turcst mi 
sur le continent de la Grèce, soit dans les lies. Le roi 
d'Angleterre et l'empereur de Russie s'engageaient à 
profiter de toutes les oeoasions CRvorables pour employer 
leur influence auprès des deux parties, dans la vue d'ef- 
fectuer leur réconciliation sur les bases ci-dessns* Ils se 
réservaient d'adopter par la suite les mesures néces- 
saires pour régler les limites du territoire ^t les noms 
des lies de l'Archipel que l'on proposerait à la Porte de 
comprendre sous la dénomination de la Grèce (1). 

Cette primitive convention, que l'influence seule du 
duc de Wellington avait acoompUe^ U Eus^e ft TAn- 



dont rawwtiioçpl éuU 4*patapt plw «ollické, fVQ jvs-^ 
qii*içi rAuirû?be ^t |a fffwe »'4M^nt Ab^tei^uieii d> 
prendre port, 4 qw ^* dç MeUernicb désirait quci lu 
Frapce r^stAt «p delior». Cbarl^^^ jt^ès^ispoaé pour 
)a cwse desGr^c^, meUfit un grand iplérèt à affranchir 
W^ popubitipa quî adorait h ctjçix. Vpe carr^^p^uidapci^ 
perspQHfJle ^ po^rwiiyaU çfiUp J^i M Ut da Poligo^ç 
MIT aa( iotéraiwit ^j(çt, i^i p^rl^it /si ^rd^mmeni k 
Iç^jr coAvidjioA rel^«u96 et À I» lil)§rté dp o^pnd^; 1^ 
rpi epgageait pw Mp^a^a^df^r li l^oM^^^ à A^frir 1» 
purUcijpalifii ^ |>ppw d^ h Fr^iy^ çq LwMis lea 4^ 
fair^ des Heilèo^t T^wt /l'é^jt prgaaiaé fp Grèo^ ap 
conaéqueoce de la doubla prali/9i#op des «abipeU de 
SaiPt-Pélerabotttg ^1 d* I40p4rei; If /çomte Capi^*d*{fi^ 
trias avait été noamépirésplept^ lar4 <^brane gr^dy 
amiral» et Cburch g^aéraiissime ^ prm^ à^ tçrr^t 
Lft (^rèœ était en qwlqœ aw*te QMStîtuée, 

Par spite des résolutions prisw ^ jSaint-Pétersboprg, 
des pégociatiops cepitales s*entaipèrept k Coostantino^ 
pie; M* Straflbrd Caopipg reipit w divan une nota 
explicite^ qpi fiit apppyée avpç éptçrgie par'M. df Ri^ 
beaopierre» nouvel «cob^asiMlettr de Russie (i), I#a 
France venait d'accéder |ii|i prptpeple du 4 »fri\ d*pne 
manière absolue; elle se réunit aux ambassadeurs russe 

(1) L*uii des hommes les plus remarquables de la diplomatie msif* 
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et anglais, afin d'obtenir l'adhésion de la Porte à ce 
protocole; l'internonce autrichien baron d'Ottenfels, 
lai-méme, remit au reiss-effendi une note dans laquelle 
il suppliait la Sublime Porte de prêter une sérieuse at- 
tention aux propositions faites par les cabinets de Lon-- 
dres et de Saint-Pétersbourg (1); il lui conseillait de les 
peser mûrement dans sa sagesse, et de réfléchir aux 
conséquences incalculables que pourrait avoir une réso- 
lution imprudente et contraire à ses véritables intérêts 
et aux voeux des puissances. Le retss-eflendi n'y fit que 
des réponses verbales, évasives; mais enfin, cédant aux 
représentations plus ou moins prononcées des grandes 
légations, il remit aux drogmans des légations française, 
anglaise, russe, autrichienne et prussienne, une réponse 
hautaine aux premières propositions. La Sublime Porte 
rejetait toute intervention, k Les protocoles des puis- 
sances violaient la doctrine de l'obéissance passive des 
sujets envers leurs souverains légitimes; le droit du prince 
de régler ses propres affaires était inviolable; jamais le 
peuple musulman n'avait permis d'intervention ; d'ail- 
leurs, elle était entièrement contraire à la primitive 
déclaration du ministre anglais, M. Straflbrd Canning, 
qui avait assuré que la Grande-Bretagne n'intervien- 
drait pas dans cette affaire. » La note se terminait en 



(1) M. de Metteroicl) youliiit éviter la caaipag^iie des fusses à travers 
les Balkans, 
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annonçant la formelle détermination du divan de n'ad-» 
mettre aucune offre de médiation étrangère, et de ne 
plus répondre aux communications subséquentes qui 
pourraient lui être faites. 

De ces négociations importantes résulta le traité du 
6 juillet 1827, conclu à Londres entre la France, la 
Russie et l'Angleterre, et qui d'un seul bond plaçait la 
prépondérance de notre pays au plus haut point de force 
et de durée; cet acte, unique dans les annales diploma- 
tiques, créait un état de guerre en pleine paix, et sti- 
pulait des moyens de coercition énergiques au cas du 
refus de la Porte Ottomane d'accéder aux stipulations 
arrêtées (1). Les trois puissances convenaient ensemble 
que, si la Porte Ottomane n'acceptait pas, dans le 
délai d'un mois, la médiation proposée, il lui serait 
déclaré que les inconvénients de l'état de choses qui 
subsistait depuis six ans dans l'Orient , et dont la cessa- 
tion, entièrement au pouvoir de la Sublime Porte, 
paraissait encore éloignée , imposait aux parties con- 
tractantes la nécessité immédiate de se rapprocher des 
Grecs; rapprochement qui s'opérerait par des relations 
commerciales, en leur envoyant à cet effet des agents 
consulaires et en en recevant d'eux. Si , dans le même 
délai , la Porte n'acceptait pas l'armistice proposé, ou si 
)es Grecs refusaient de l'exécuter, les hautes puissances 

, (1) C'est i pea près ce qui s*est fi^H pour le |(acha d*Égypte en 1^40. 



rait le pradeoee^ d*ob(eair k» eflieM îaunédul^ dlr^ Tarr 
i»i»iice danl eUei désiraieiiire:iécoliQii, » empAdiMi 
totitefoif 9 aoUoI qo^il serait en leur pour oir, ta«t frpis^ 
lemertt entre k$ parties conle^danles, et sans prendre 
aitqtne part ani hostilités entre elles. Enfin si, eontie 
tonte attente # les menre$ ne suffisaient point po«r 
faire adopter le^ propositions par la Porte CMlonuuie, 
on si les Grecs renonçaient aox conditions stipnléea, 
les hautes puissances contractantes s'engageaient h trar 
vailier i Tcauvre de la pacification d'après les bases 
arrêtées entre elles; eUes autorisaient leurs représen- 
tants à Londres à discuter et arrêter les mesura ulté- 
rieures (1)« 

On était bien loin certes à cette époque du point 
de départ dea U*aités de 181^ et dfi9 huaailiations qiM 
les avaient suivis. La France cessait d'dtrq abaissée par 
les cabinets de rEurope{ elle prenait part à toutes les 
négociations; la Hussie, rAngleterre, la caressaient 
tour à tour; TAutriche lui faisait déjà le^ pins helliçis 
oITres si elle voulait prendre parti pour la nealralité et 
se prononcer pour elle dans le9 questions orientales. 1| 
devait résulter de cette situation nouvelle des avantages 
considérables pour notre patrie» et, dans le vaste conr- 
flit qui a'élevait sur TOrient, noua aurions nécessaîre-r 

tt) s&imii an uiiii ^ .a j«aM laaa. 



mai m iou Ih» Unité 4n § iiûU^t 4iti4t ««nMoii i^m 
princiyei : T l'iatair^aliao dei faw» piMiMsum p^HT 
M«IKr reiiMwç# poljtHi^e 4e ia (icrifaj 9^ 1^ ipivvirQf 
de codralioA envers U Jfoxi^ pour la €0ptraiQ4re i^ re9^ 
pecter l'état de cbfses mroiuui. Ce deroier artide av^it 
été coniaçré par h gioriew ot bôaire bit d'ariMi^ di9 
Navarin^ qU luAre marine araît joué un li ))eaa rMe^ 

Depuis, de gravea évétemeola étaient aurYonuit 
jtf, CaiHÛng n*é(ai( plua, et avac lui â'âtaieal éyanouie^ 
lea grandes espéranœs de rémaocipaUofl de« peiqde^ 
VadmîoislratiQn de lord Godericht ^i lui avait mç^ 
çédé^ faible et malheureux amalgame de wbigs tt de 
liorie» modérés, s'était dissoute d'eltinméme. ?t le duc 
de WelUfigtoQ avait repris la direction suprême du car- 
binet* Considérée en oe qui touche les grandes %W9^ 
tioos de la Grèce et de la Eussie» l'arrivée du duc de 
Wellington aui^ aflairea ne changeait pas la marche p^ 
litique de l'Anglelerre» ]Le duc de Wellington avait 
signé le protocole du 4 avril à Saint-Pétersbourg, le- 
quel avait préparé le traité du (^ juillet» içt, quoique dans 
l'opinion de Sa Seigneurie ce traité fût allé trop loin, et 
que l'emploi de la force, dans le combat de Navarin 
surtout, eût été bI4mé par le nouveau ministère^ le duc 
de WeUin ton ne paraissait préoccupé que d'une seule 
îdéo : empêcher le conflit m^nagant wtre la Porte ^ la 
Russie. 

Un arrangement était-il possible? les chose; n*étaiiçnt- 



dèiii itn anifiilieft oOUBdMSM, li ^ belle p^^iliMI 
qU nalfe ptijt ait pu (bSfêf^f 4^piii» h MsMMilMf 
dt 1SI5; il hn fvl <)it ^r h tMite fèitta 41 BtWf;», IM 
non dn edbliiM tte Pét«riboi(lf (t). é ViMtèiMfèdi 
inrtoâra fâiti pour nou^ dant )« gttWr# d'Oi^Mt Vé«- 
lez-YOus nous làènr iMrduft- èti «¥Mlt tê p«Mà^ d« 
l'empire litre doit aéflHMÎneiiiiiftl «ttMMf iê tMfèlies 
eomUnkmHi Mi Bsropi; les (mités àé i%iê tlN» 
pèiiinlr ib «Bi Ueiséf otre of^^ii «( f otrè iâdépméuidi/ 
Oi bîmlrioi d« pins iimple ^ue de les liidKfiir imn 
Bft MRiaiBwiaiit 9énAiil dé TEtiropA* Votre IM «NééMI 
pu bail La froniaèrQ 4» Rhin mtê à voas; n'ert^M pii 
lA YtânêAaiit La Fnisie t^oavmi no indMMiité daiM If 
Siset la m èaSiEe daoa te gnodndMiié d» Vafaoftel 
rAikiBMigne Aiflto ipMtqtaa polîMida fAntîMie; t'AiN 
irkbe dma la IkaMé «i la 8arviet A fioda» f oad aaiëii 
Mail i|BQ «M» avaina las yeiia ilxéa sur ia cMia da 
SaiolaHSapèÉa^ Ga aaai dèa diaaaa ftti daiafol arrivai' 
par la Bésasaîté des teitipa^ il aa ràacatair ipia lé «oû^ 
rtge it ks aéan Maariiës cm iuhis^ tout im Wm. à 

Gtebl «teit hm^ a'eat^tt paaf Nana aiifiaaa aoUk daa 
Uatida de 18É5 aina tMiesnéa» aana glierra^ aaM agi^ 
UIMI4 t>ai^ alâÉa d'uiia paépaadéfàiice mUifMe, iè la 
(aMa da aalha aalâaia^ da ta ■aralité da nalrè goMot»» 



(1) Je crois, sans raffirmer, qu*il en fat dit quelque ciiose à Péters- 
bourg au di^^ltaMMrU 
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dans Tesprit de Talliaiice russe. Or, le cabinet de Pé» 
tersbourg déclarait « que pour ce qui tenait à ses diffé- 
rends avec la Porte» c'était là une question particulière 
et qui rentrait tout entière dans son droit de nation; 
elle pensait donc agir librement en communiquant aux 
cours alliées les motifs de son armement. » 

Dans ces circonstances si graves» M. de la Ferronnays 
reçut dépêches sur dépêches de Saint-Pétersbourg qui 
lui annonçaient l'imminence des hostilités entre la Rus- 
sie et la Porte (1). M. Pozzo di Borgo fut chargé de 
pressentir la France sur l'attitude qu'elle prendrait en 
ce cas. Il fut répondu que, sans prendre parti dans une 
question particulière entre la Russie et la Porte» la 
France se confiait aux magnanimes intentions de l'em* 
pereur pour le maintien des traités existants; il fut éga- 
lement donné l'assurance au cabinet anglais qu'on garan- 
tirait l'existence des traités et la circonscription actuelle 
de la Turquie. Dans cette situation délicate et pour se 
prémunir contre tout événement» M. de la Ferronnays 
crut nécessaire une augmentation dans l'effectif de la 
marine et de l'armée; le ministre la proposa et l'obtint 
des chambres. Il voulait être prêt pour toutes les éven- 
tualités et donner à la France cette attitude de prépon- 
dérance et de force qui doivent toujours lui appartenir. 
C'est à ce moment que fut faite au cabinet Martignac» 

(1) Le doc de Mortemart Tatiit remplaeé à Pétenbourg. 
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vivementy afin de demander le rappel des troupes fran-- 
çaises. 

La Morée, une fois évacuée par les Égyptiens, devait 
être aussi délivrée des Turcs. Ou entra en pourparler 
avec les commandants des diverses forteresses. « La 
Porte, répondirent-ils, n'est pas en guerre avec les 
Français, ni avec les Anglais; nous ne commettrons au* 
cun acte d'hostilité, mais nous ne rendrons pas les 
places. » On eut recours à la force, la victoire resta dé- 
finitivement à nos drapeaux, et, quelques jours après, 
il ne restait pas un seul Turc dans le Péloponèse; Ta- 
miral de Rigny les avait tous fait embarquer et conduire 
a Smyrne. 

Nous étions donc maîtres de la Morée avec une petite 
armée et une flotte; inquiète alors, l'Angleterre notifia 
à la France que, le but des conventions étant accompli, 
le cabinet n'avait plus de prétexte pour tenir garnison 
en Morée, que dès lors elle verrait avec plaisir le retour 
de l'armée française (1). Il fut répondu que l'état de la 
Grèce ne permettait pas ce retour absolu des troupes 
françaises; qu'on se bornerait à rappeler une brigade, 
et que l'autre resterait au service de la Grèce jusqu'à 
l'organisation de l'armée nationale. La brigade du gé- 
néral Higonet fut ramenée en France, l'autre resta en 
expectative devant les événements; on avait par la Mo* 

(1) Dépêche, mai 18i9. 
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rée un beau point de surveillance dans la Méditer- 
ranée. 

A cette époque, la Russie soutint la France dans son 
occupation de la Morée ; car nous Tappuyions nous-mêmes 
moralement dans sa campagne contre Constantinople. 
Plus d'un gentilhomme français vint combattre à c6té 
de Nicolas sur les Balkans : l'esprit de croisade pour la 
Grèce se mêlait à cette expédition. La: première cam- 
pagne n'avait pas été heureuse; la seconde, mieux cou-* 
duite, mit fin à la guerre. Les drapeaux russes s'étaie&t 
montrés sous Constantinople; l'intervention des trois 
puissances, l'Angleterre, la France et l'Autriche, avait 
rappelé à l'empereur Nicolas ses engagements politiques. 
Les Russes s'étaient retirés, et les bases provisoires d'un 
traité avaient été jetées et admises. Cette difficulté était 
donc ajournée. La Grèce indépendante voyait égale* 
ment alors deux résultats s'accomplir. : on finissait la 
question des frontières et de leur limitation; on donnait 
à ce nouvel État une forme monarchique, et des négo* 
ciations s'engageaient sur le choix du souverain appelé 
à le régir. 

Dans toutes ces transactions, la France intervient 
comme puissance prépondérante et caressée par tous. 
On ne sait pas toutes les menaces que fit alors l'Autriche 
à M. de la Ferronnays; elle alla jusqu'à invoquer le fan- 
tôme de l'impérialisme et du duc de Reichstadt contre 
la maison de Bourbon. M. de Metternich devient im-^ 
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pél'ieui^ cblère/à rtgftrd de la IhiMè etde ià Framcib; 
il perd son calme habituel; la Russie, au contraire^ Inw 
ddntie ioui appui et tout is^ir, tandis tpierAbgielërre 
fidtis ttiéhage et nous tnëuace à h fois. N&ns amas teolm 
le rang qui nous âppdrtieut; ou nmis ortiplei od nous 
t^Motitl^^ hoh poidt dai^ me fnterreutiM irréf^ière de 
l^itit^Agédde tét^dÉtiidumiire» maié dans faction batafreile 
^t foitË de h diptooHttiè; qu'allaîMt dévedir les traita 
^C( 191dt Nous étions un géairt âut^del on avait rais des 
^eihies; nous bmioni paAout nos chbfnes eu dehuré^ 
tëmbin eneote FeÉpèditîoh d'AJ^ér^ ()ui Art le fmiflt 
Imhiiinantdë la rèstauratién; 

La querrite de la Franee aVee là régence d'Alger re^ 
«bbtait loin; il «'agissait de la képarlitibn des itldem^ 
hMs fikéed [)ar uii traité déghitif Siaûs lie miiiistère du 
inàréèhàl Ooutîta Saidt-flyr. Dépuiï 1814v tous les 
(sbdgrès s'étaîettt «iecvpés de ià piralerie; Il entrait dam 
la pensée des sbilî^ràins qui araient aboli la traite des 
noirs d'anéantir éghlement ce pillage de corsaires, cel 
esclavage de chrétiens^ ce tribut honteux auquel la plu-^ 
part des puissances maritimes étaient soumises; L'expé^ 
dition de lord Etmouth avait témoigné de ces généreuses 
intieniions; l'Europe to^t entière s'y était inléresiée. 
DiBpuis^ la régence d'AIgt» avait centime ee émel coM^ 
mérce d'hoMUiéS} elte ^iHait lei navii^dn pape et du rot 
de Sârdèigné; te \tmMi de la Fmncëéitaitinsikltéç %\m 
dM piiteâultoiis ]naiiliiMe$ fuitJhl eodcerVéeSi On ^l iHi 



mitlist^lidii dû lioulèttàn^éfa^âl de CAtaL A? 6it dressé 
lé plAii èé caMp&gtiè, itktè \k stratégie A'nn dége^ et là 
mtiùt aHU été éôti^nltéë ^it Mi tfyde d« NëttVillé^ 
L'iiistrite stfuffëtté p^t lè tapttàiiié La BrêUmtitère àtaii 
aggravé Ié§ âif!lcQU4; là Ff àtiee lie potitafU rafcif de 
tètië» htiiif}fiatlon!r f d'uii antre cAté^ te iidfaë^ piti^Sëlt 
te rbi pour qtl'H eût nïo^nélif (tèltë éU (|tté^ilë sttHë 
te gdnfdfotrièi' An ptp^ él le VêûgeM* éëi îMtfltèilIkitM 
Alt saltil-!iiégé. La hiarttië, j[(1tiêiètue& foi» c«ttSl!Été^,> 
âVâlt totjotli^ tépoiidti i|ne la sRnattdti d'ÀIgér étàft 
telte, qu'on ne pouvait répondre d'un débébrqiièidëttli 
Il êtisté aux dëpOt!l de ta guerre et éfd lA liAriËé de 
volumineux tnéûimrë^ s%ir cétié f{uestiétl d'iitt débai^^ 
quemeni; t>reâqtië tous létnoigtiaiént Aeà grandes dijft^ 
6ulté^ 4tt^difraiëtit lès dètè^ d'Algéff : ^fi« ptèiffiiière i4éé 
hi exposée ûh tamaa pt le pt^éë de PoligtlàC, ^ 
tenAild^eiigbgër uûé tlégotiiàtlofÉl AVëd lëpafehàd'Égyptét 
ibbyënMiit 10 luHHëfaii et iteis tàiiiietitt de hatit bi^M 
qûë hii donnait li FrAnte, le padiA A'obfigeAît & détHiirè 
Alger. 

Quatit AUl tabiiiets aratigerÉ, tt n'y àVail de précis 
^émetit iûquîet sttr l'e)i^pédttit)ii qài se préparait qte 
FAtigteterre; aussi Un échàhgë tfès-acli^ de notes s'eft*- 
gàgeà ètitre le èômtfe d'Attefileed et M. de Laval A 
Londres, lord Stuart de Rotbsay et M. de Polignac à 
Paris. Lord Stuart reçut l'ordre de M èour déposer 



à M. dePolignac cette qoesiion : a Au cas où Texpé^ 
dilioj) préparée par la France pour la régence d'Alger 
irait à sa fin, quelles seraient les intentions ultérieures 
du gouvernement français? » M. de Laval communiqua 
la réponse suivante au comte d'Aberdeen : « Si dans la 
lutte qui se prépare il arrivait que le gouvernement ac- 
tuel d* Alger fût dissous, dans ce cas» le roi, dont les 
vues en cette circonstance sont tout à fait désintéressées, 
se concertera avec ses alliés pour aviser au nouvel ordre 
de dioses qui devra être établi au plus grand avantage 
de la chrétienté et dans le triple but qu'on s'est pro- 
posé (!)• » . , . .^ 

' En réponse, à cette note, le copte d'Aberdeen dé-* 
dara « qu'en exprimant toute la confiance de Sa Majesté 
britannique sur les vues désintéressées de la France, 
a paraissait cependant que le but de l'expédition n'était 
pas ordinaire, et qu'on ne se proposait pas seulement 
d'obtenir une réparation ou d'infliger un cbAtiment. Ce 
qui étonnait surtout le comte d'Aberdeen, c'était qu'en 
toute cette négociation il ne Ait pas une seule fois ques- 
tion de la Porte, dont le dey d'Alger était le vassal* Sa 
Seigneurie persistait à demander au cabinet français 
la déclaration précise qu'il renonçait à toute idée de 
possession ou d'agrandissement territorial. » M. de Po-* 
Jignac resta toujours dans des termes évasifs, en décla- 

(i) Note davriusao. 






nvernement français ferait rédiger un mé^ 
ne» dans lequel les intentions et le 
seraient nettement exposés. Ceci, 
suivante : 



.id (TAberdeen à lord Stuari de Rothsay. 

imailSSO. 

. liilord, le retard mis par le gouvernement français à donner 
sur ses intentions ultérieures relativement à Alger des explica- 
tions plus précises et plus offidelles a causé id une grande 
surprise. Les promesses de M. de Polignac à cet égard ont été 
si fréquentes et si positives, que le gouvernement de Sa Majesté 
ne peut comprendre encore les motifs d'un pareil délai. Il faut 
le dire, cette affaire commence à prendre une tournure fâcheuse 
et par éveiller des soupçons qui d'abord étaient bien éloignés 
de notre pensée. 

M. de Polignac nous a fait dire qu'il espérait que nos pré- 
tentions ne seraient pas assez déraisonnables pour le forcer à 
prendre des engagements qui pourraient avoir de flkheuses 
conséquences pour le gouvernement de Sa Majesté très-chrér 
tienne. Je n'ai pas besoin décharger Votre Excellence d'assurer 
le prince que nous sommes loin de désirer une pareille chose; 
mais notre devoir nous a tracé une ligne de conduite dont jl 
noua est impossible de nous départir, et ee devoir nous corn^ 
mande évidemment de demanda une explication ofiQpielle des 
projets du gouvernement français en préparant une expédition 
militaire aussi considérable, et telle, qu'elle est faite pour 
éveiller les soupçons et les craintes dans tout le midi de l'Eu- 
rope. Votre Excellence n'ignore pas sans doute que le langage 



daci^la^ pmopiM^ j^W^^ fm^fi W ^. fS^^W" 

nement est loin d'être d'accord avec les assurances verbales 
que vous avez reçues; c'est nn motif de plus pour insister sur 
UM ixplièètioa oOiâiUe. Si les pnoîtts du gpuwmum&Jii firaa? 
çais sont aussi purs que )e p^^teod M- 4f PolîfPQiP.iJW W 
8*oppo6e, ce nous semble, à ce qu'il nous donne sur ce point 
une satisfaction complète. U suffirait pour cela d'une déclara- 
tion courte et précis^; ce moyen me semblerait plus convenable 
et surtout plus franc que le long et solennel manifeste que le 
prince de Polignac vous a déclaré être dans l'intention de pu- 
blier d'après te désir de Sa Majesté très-chrétienne. Dans le cas 
où les explications premières n'auraient pas encore été en- 
voyées à fambassadenr français à Londres, Votre Bicelience 
4evra tàdher de voir sans délai M. dé Polignac pour lui repré- 
isenter les dan|;ers â*un silence plus prolotigé. Après tout ce qui 
s'est passé, le ministre français ne doit pas être surpris aue 
nous nous laissions aller aux soupçons,' et il doit craindre 
â*assumer la responsabilité de toutes les conséquences désas* 
treuses qui pourraient résulter de la prolongation d'un pareil 
état de choses (i). 

CfÇiil^ iiégQciatip0 conlÎRpa dflfi? ^^ terflï*^ ftu§» y\% 
«ttssî proMoeég; lord Stu^rt femit i j^iini^urt Fapriftip 
diverses notes à M. dePalignac : r Répondec» disait le 
prince^ quCi dans une entreprise accomplie par le pays^ 

fleur et de fîntérèt du ptff . » Ds nouvdiiee (KpKeatîeiis 
furent encore demandées par le cabinet britann{(}ue; 
]f>j^ Stprt Jeç^^ d^s flép^çhe^ W^Wliv^ î P9 JW Wr 
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donnait de voif M- de Polignac et de Uffàre expU^jf^i? 
(faachemenl sur ses projets ppqtre Algfr* L'iimbas^- 
deiir anglais eut plusieurs miïfk^ne»^ ai^p le, pr^sîd^ni 
du conseil» qui lui fit part des vuf^s d^ la Ffancfi ppt? 
tièremeni désintéressées* « Mais, ditlpni Stuar^> qiici 
dois*je répondra à icette derpiir^ npbit qt^i exige d^« 
Indications fonidles? », trn fi lie iuî$ €9PSé ne pas 
l'avoir lue, » répondît avec fern^oié te prince i» Fqt? 
Itgnac. 

Tout cela était digne et ptojsqjielimlaiu, quand on 
se rappelle le point de dépar| : la Frano» telle que les 
patriotes et. les impérialistes aws Tayident laissée en 
1815. Ainsi plitsieqrs faits d'unie grande importaoco 
venaient grandir notre existence cooime nation. 

1^ La guerre d'Espagne ^ 182$, qui avait pour hA 
d'assuiev notre prépondérance dais là Péninsule et le 
renouvellenent du pacte de famtUe (jputr^ l'Angleterre; 

S^ L'osccupation de la Morée, qui «ous donnait le 
protectorat politique dans la Méfiiterrauée et un cann- 
peinent en face ()e la république des s^pt Ues; 

3^ L'ezpéditipn d^ Alger» qui, ep «pus conciliant tout 
le conunerce de l'Italie par l'aholition de la piraterie, 
nous créait une gcande colonisation en Afrique. 

Yoâà donc où en éUient les trajtés de 1815 au com- 
menceofiept de 1850. La France était d^venue une puis- 
sance tfèft?4ûrtB» trâsHSonadé)rée, sellicitée par tous, et 



reprenait, grâce à son propre essor, sa place naturelle 
à la tête de la société européenne. La Russie lui disait : 
« Marchez avec moi, et les frontières du Rhin vous 
seront acquises. » L'Angleterre la redoutait au point de 
surveiller attentivement l'expédition d'Alger, et M. de 
Polignac repoussait dignement ses notes; il y avait des 
troupes françaises en Morée, en Afrique; nous avions 
une force militaire capable de tenir tète dans une lutte 
continentale, et une marine qui venait d'accomplir le 
beau fait d'armes d'Alger» 

La France n'avait donc pas besoin de violer les traités 
de 1815; ils devaient tomber d'eux-mêmes. Quand tout 
le monde demande concours à un peuple, à un gouver- 
nement; lorsque les uns sollicitent son appui, lorsque les 
autres le surveillent parce qu'ils le craignent^ il y a évi- 
demment des faits nouveaux qui doivent éclore, une 
situation nouvelle qui va surgir. La France pouvait dire ; 
« Je vous donne beaucoup en force morale; que me 
donnez-vous enfin en possession territoriale? » Et cette 
question qu'elle posait était d'autant plus facile à ré- 
soudre, qu'alors il y avait séparation, désaccord réel 
entre les cabinets de l'Europe : l'Autriche ne marchait 
plus avec la Russie, l'Angleterre redoutait l'accroisse- 
ment immense de la prépondérance du cabinet de Pé- 
lersbourg; les conventions militaires de 1814, le traité 
de Chaumont» n'existaient plus entre les cabinets : jamais 
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donc la position diplomatique de la France n'avait été 
plus belle; après les conquêtes morales viendraient les 
conquêtes matérielles. Gomme on voyait partout notre 
drapeau» il fallait bien que Ton vit quelque part notre 
souveraineté. Pour la France d'alors» les traités de 1815 
n'étaient plus qu'un souvenir et une obligation du passé, 
un témoignage de notre fidélité à garder la parole donnée 
aux jours de nos malheurs. . 



XIII. 



LÀ RÉVOLUTION DE JUILLET ET LES TRAlTfiS DE 1815. 



Une première question diplolkiatiqoe se présenta tout 
aussitôt après les graves événements accomplis en 1830, 
que l'Europe vit avec répugnance et inquiétude : ces 
événements étaientr-ils d'une nature si capitale, que les 
traités de 1815 en fussent eux-mêmes violemment 
ébranlés? Je dois encore ici rappeler les faits dans une 
certaine précision historique. 
. Il s'était généralement répandu une opinion vulgaire, 
à savoir « que le complément nécessaire des traités de 
1815 était le maintien de la branche atnée des Bour- 
bons dans Tordre légitime sur le trdne de France. » 
L'erreur résultait surtout du bruit alors répandu que la 
branche aînée des Bourbons était imposée par l'étran- 



WRiS depilis lu aecQA^e rç^fjiiHraiien, qq a d<) pRÇftnqjrtkS 

l'état de paix avec la France, et q^f l'jEQfopg ^ F^F^ 

Wf tWite l4lMe pçur IWlW «YSP WP autre 4yiw^»e 
eliW^fi HYCc qaç ft^rtr^ fpnwe dg goPTernçuaent, |;m 

f(^i(i( )m«8 4oqta 4^ir^ w» i$50, «r^imne t^ m^, le 

4«f| grw4e!» gW*«tt^ 4e ?^'}nté et dç tppps, pqwrxî 
ifOQ ^plqtiQP plus légale à ]i crise; mais cf; n'était p§§ 
IMAÇ (cpqdittoq ^ particulièrement p^ig^PHTÇ, jjpe ^llç 

C*%iJ 4(»fi »W WT«»r «te crqJTfi qnç les traités de 
i^^ {ftmr^ Pfofppd^jrt j^it^r^ par lu r«vftHHi<»n 4e 
juillet; iif Qel'jiprpest #é q^^ p^r 1^ vpl9i#<ui }'«t(i- 
i«4« 4e feç? ipi prfifl«i«n( (»|flff |? djr¥pfw« «j» jjffwpfr 

^u |ei« 4« ce f«9feff eniffut 4çi^ 4fipl<^ f'é^iç|i( 
4l#vé^ : i'wf «H »9Rlfli^ filÏR» 4« BWÇfpe PW^W 
une continoation du système de la ;;çj^n]r^(i;fQ^ ^fi^- 



incMMmnwnt donnifli i k rasUniratioB. 
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là n'était pas la moins habile et la moins honorable (t); 
Taatre, an contraire, partant à peu près dn même point' 
que la chambre des représentants pendant les Cent- 
JourSy aurait amené les mêmes désordres, les mêmes 
périls, la guerre, le soulèvement de l'Europe entière 
contre nous; et, comme le nombre est toujours définiti- 
vement victorieux, nous aurions eu à subir de nouveau 
les malheurs de 1815. 

Toutefois, tout en apportant un certain désordre 
aidées dans la pensée gouvernementale, cette école, 
qu'elle se personnifiât en M. de Lafayette, M. Benjamin 
Constant ou en M. Laffitte, n'en déclara pas moins ac^ 
cepter les traités de 1815 comme une conséquence des 
faits accomplis et une nécessité; et cela non point par ce 
sentiment honorable qui fait respecter les conventions 
synallagmatiques, lorsque rien ne les a brisées encore, 
mais parce que tous avaient une certaine terreur de la 
guerre. Il faut se rappeler que H. de Lafayette fiiisait 
partie de la députation des représentants qui allèrent i 
Haguenau solliciter l'appui de l'étranger pour les Cent- 
Jours expirants, et l'intervention de l'Europe dans le 
choix d'un souverain pour la France : ainsi ce parti 
n'avait pas autant de répugnance pour Télranger qu'il 
voulait le faire croire. 



<i) Dès rwigù», le dvc 4e Eniflie «t M. Gvool «fttel «ni 
priik 



Il ayaH vu de trop près les périla des Cent-Joiffs pour 
provoquer de nouveau une crise semblable; et» quels 
que fussent ses assurances, son amour-propre naïf » M. de 
Lafayetle ne voulait plus essayer le terrible jeu de la 
guerre. M. Benlamin Constant était également le secré- 
taire de la commission qui était allée à Hâgaenau, et 
ce souvenir lui était présent comme une lerreuf. Je 
rappelle ceci pour bien caractériser et définir la situation 
du parti révolutionnaire en 1830. 

Quelque temps après cette grande crise, la Prusse, 
qui voulait s'informer du véritable esprit de la révo- 
lution de juillet en ce qui touchait l'Europe, invita 
M. de Humboldt à visiter M. de Lafayette, le chef 
visible de la propagande. « Quelles sont vos idées? quel 
est votre système? » demanda M. de Humboldt au vieux 
patriarche de la révolution. Celui-ci répondit : <c Nous 
avons fait une révolution populaire; nous avons choisi 
un trône populaire , nous voulons -qu'il soit entouré 
d'institutions républicaines; nous ne permettrons pas 
que qui que ce soit se mêle, de nos affaires; nous ne 
nous immiscerons pas non plus dans celles de nos voi-^ 
sins. Si vos peuples sont contents de leurs gouverne-- 
ments, tant mieux pour vous; s'il survient des discus- 
sions entre vos peuples et vous, il ne nous appartient 
pas d'y intervenir; mais, si d'autres peuples veulent 
imiter notre exemple et conquérir leur liberté, nous ne 
souffrirons pas que des gouvernements étrangers y en- 



NemB sôbbéitotié fé^et ëâ paix ftVéfe IduS nôd ^slà(t| 
tl6a« u'éibûi ht^pdrtC dëtîi âbtf ë fétoMioti hiUsûtÙt MM 
d^afflbHtoii, 4tLël<iilësfééIaiâ^titittè que hbiiè e1issi6îié â 
ftirë, qudlqtlës fefhfaéhè^ qUë fiob^ èO^èioBi^ à jprëûdNi. 
Mais si, iËalgré hotte tbodé^Miott, Vtftts fùrtaiez eneorë 
iihe Coalition contne dofas, si vous fëhoùteléSK ce qtii it 
été fait à l^iloitz, ei ce qtii à été plus ou moins cdnlkmé 
pendant qnarante-detlt ans, il nonS Sëf*d ph>tivé qttë 
rioli'e fiberté esl iftcowpalible avec rèïlstënfce de Wlre 
diplomatie bil^itfairé; Si tous tenter d'eniitr die^ ûottii, 
ce ttfe ponfM être qû*avëc le ptojét dé nous àsseirvîi', de 
ttous partàgei" pëm-étre i alors il éSt de tiotte detôir et 
d«itis notre droit de votis combatti^ë avet le6 drmes de \A 
libellé, de sôttletei* Vos peuples tdhite vous autant ^u^H 
m^ eft tïtfité poUvOii' de ie ftiifë, ë^ ^1 to^ tràties tië 
poUtàiéM point âë IrétonciUelr tnt f indépëùdàuee et ffl 
fibërté dé ta Wââlkcë, il serait de nëtre lAlèrét de ne 
poief lès armés que lorsque 6ës Itthk^ auraient été 
brisés et unéâtitis. SI, ttu ëotitràirë, votis ûdUS kisséiÉ 
tfdUqfUHeS, Si vouâ h^atlëif pa^ étouffeib la liberté dièl 
des peuples tolsiùS, ée qui toUstitùëfàit ûiié hostilité 
dirërte ël llagràOte contre notre ëikletiée Sociale, vottt 
h'iaiittèt i vMS plaindre ùt de la F fanée ni de la fitblU^ 
tion de juillet, d 

H y avait ict déUi idées qtil indiquaient toute la poli-: 
tique de M. de Litfàyëtte i tëspëd iëi tiVités de 1^15, 



fnrrœ (fm lé tM Hé li f«VeimM& ft p»if\ If miU ttttè 
marelle intë^ofii fihé nëtt¥èlte é^rè^lv« d'tfagUëhàti} 
cri qÉ'ii VMii «'é^( fi^lfef l'EB^dpë è ^tl AMi jmf tb 
propagande» pat- la pirédkallba lâes |)ritfcipei qû! pétt^- 
Y&Êà kl bonléVërnék-. C'est a(iièi cj[u'il agit éâ KàH^, ëh 
AlleiMgne, éti Espagne^ m ^Igiqdë; il eorfespoiid 
patioôl^ il mym \é)s bba^ à Mtts liée féfbgiéë^ ^lÈbh sàfoti 
^vietH le cëlitrë de 6€^ petHé!) cbÉts)^i?à(iaM tpû éthttéAt 
en ëlnetited^ M. dé Lafayette M )ë t)ltiÀ ghafid idbdpéMé 
dan^ iet$s thetaKê«s qtii GéWp)^o)aî(i'ei)t ai ttlèiihëtli^étklieftëHi 
iesrëkgiës de ïém leè ^u^tes^ il lëtit* dlMit : « ÀHëtt, 
ibarchez ^ Tâile» révolte^ tout le monde, et hbtis iovâ 
soUtienditHis. » Ett{tiaiMi têi ih^lheUk^i, ctt>yaht è iseà 
paroles, allaient semer là di^ordë partout, lorstjiie lëé 
gonvérnefeëhts répriHaftaiettt sévèrëhiëtit 1« ï^ètttUé, iH. de 
Lafayette se corteotéit de pf ottoncër lëtit- ortiSôn fâttfi^ 
bire devèht la (^haMb(*e des dèptetéi^. 

l*aj(Mtè!râi qlkë të qfai réffëHhit t'Ëttroj^é dah^ la M 
ànx traités de 1818 M pt^d^êttèbt ëéRe Mion dê^br- 
donnée de la {)ropégattdë. Toilt ëti ^tàfat pàrtètit de 
grands cris, deB clamemrs lAir la liberté et rihdépel&daAiôë 
des peuples^ là rétôlttlioA nbûs irattàtba pai^ de folalëi 
chaînes à ces twkis, et Vbîd ptrufquôl t 

Avant 1830, il y avait espérance pour un gouVettie==^ 
ment habile et sage de diviser l'Europe, d'y faire naître 
des intérêts séparés* d'eotratner vers nous des alUaoees, 
des sympathies de cabinets, de manière à ce que te Mi^ 
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ceau européen fât disjoint, ce qui éteit le seal moyen 
de nous aRranchir des traités de 1815. Or, la propa-- 
gande , en menaçant dans ses folles équipées toutes les 
souverainetés légitimes , en proclamant la monstrueuse 
alliance des peuples contre les rois dans une sarabande 
de folliculaires et de politiques (1), groupa les cabinets 
entre eux dans des conditions si étroites, si insépara- 
bles, qu'avant d'asseoir toute espèce d'intérêt, ces ca- 
binets convinrent de ceci : « Exécution pleine et en- 
tière des conventions de Paris qui ont assuré la paix du 
monde; renouvellement du traité militaire de Chau- 
mont qui garantit les conventions elles-mêmes, de telle 
manière que la guerre fût en tous les cas de tous contre 
un. » Telle a été la situation réelle de la France depuis 
1830, situation qui nuit si particulièrement à ses rap- 
ports. Dans toutes les circonstances, par exemple, ob 
l'on a pu désirer pour la France le concours du prince 
de Mettemich, et où même l'Autriche avait intérêt à 
le donner, on ne l'a jamais pu obtenir, tant le cabinet 
de Vienne avait peur de briser le faisceau des alliances 
pour les mutuelles garanties. En 1859 et 1840, le 
prince de Metlernich fut sérieusement malade à la seule 
idée que le lien entre la Russie et l'Autriche pût être 
affaibli! 



(i) Voir mon livre sur r Europe âepuit Vavénement dtt roi louit" 
PhiUppe. 
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H isolement qui ne nous permet 

' 'ique en Europe; la cause 

'■h'on d'une alliance, 

que aux gouver- 

principe révoluiion- 

,ecles idées» les formes 

âine. Ce principe tient à ses 

^ulte les souverains, un ensei-- 

. la Odéiité des peuples, une tri- 

incessamment la politique de TEu- 

.le violence, une injustice, une barbarie; 

^)ropagande alerte , menaçante de loin , aux 

lanfarons, et qui invite les masses à la révolte. 

..lient voulez-vous qu'un gouvernement régulier 

icnne à vous pour vous offrir son alliance et s'associer 

à votre système politique? C'est une impossibilité de-> 

vaut laquelle doit reculer le pouvoir le plus sage, le 

plus sérieux. 

Il y a une singulière école qui dit à la monarchie de 
1830 : «c Quoi! depuis dix-sept ans, vous n'avez eu 
qu'une seule alliance possible , celle de l'Angleterre ! » 
Puis, à chaque mouvement révolutionnaire en Italie, en 
Allemagne, cette école veut qu'on soutienne les brouil- 
lons; de sorte qu'on dit aux gouvernements étrangers : 
« Venez à nous ; » puis on tend la main à la révolte qui 
veut les briser. Faites des alliances avec cela ! 

Prenons les choses en 1830 : un vieux trène est 

16 



renversé; un prince habîla« appelé à goutCFMr ceilè na- 
tion en émeutei vaut lui rendre ia limix, la aécurilé, ^ne 
la turbulence d'un moment lui a fait perdre^ Le premier 
soin du roi Louis-Pbilippe fut donc de • rassurer TEu- 
xope» de lui dire haut quellea étaient sas inlentions 
d'ordre et de ^écurti^» fion respect pour les trutés signés 
qui forniaient la base du droit public. 
. . Tout se renferme dans ces oondîtions essentielles 
avant toute reconnaissance. Quand M. de TaUeyrand 
communique au corp$ diplomatique les résolutions prises 
sur l'avènement du 8 août, résolutions qui co(Ment 
au prince hii**méme^ queUe est la première qvoslion 
posée? — Les traités de 1 SI 5 seront^ils fidèlement main- 
tenus? — > Siu* cette question» M* de Talteyrand promet 
et engage sa parole que telle est la résolution inflexible 
du nouveau roi • Tobservation des traités existants est 
la première loi qu'il s'impose} sans cela , il n'eût pas 
accepté la couronne, et la reconnaissance du nouveau 
souverain n'aurait pas eu lieu. 

Les lettres autographes que portent les envoyés ex- 
traordinaires, les généraux Baudrend, Belliard, Mouton 
et Athalin, à Londres, Vienne, Berlin et SainU-Péiers* 
bourg, sont conçues dans les mêmes termes : « Le chan« 
gement de dynastie n'esl (ja'une confirmetioD des traités 
existants, d La lettre si remarquable que le roi adresse 
k l'empereur de Russie est un gage de cet e^rit de paix 
qui distingue le nouvetti souverain : 



MMsieor n&on frôrô, i'aniionde JBAùii aTéaeitmnt à lA ocuh 
Tonne à Ydtre Majesté impériale par la lettre que le géoéral 
Athalin lui présentera en mon nom ; mais j'ai besoin de lui 
parler atec uae entière oonfiaaoe sur les suites d'une eatastro^ 
phe que f aurais tant voiâu pilêvenir; U y a longtemps que je 
regrettais que le roi Chartes X et son gouverneoieiii ne svir» 
vissent pas une marche mieux oalculée pour répondre à Tafr» 
tente et au vœu de la nation. J'étais bien loin pourtant de pié^- 
toir les prodigieux éfrénemeots qui viennent de se passer^ et je 
eroyais même qu'à déluxt de oelie aHure (hmche et loyide dans 
Tesprit de la Charte et de nos cûutituiiûûs qu'il éftait impos*- 
aible d'obtenir, il aurait sufli d'un peu 4e prudence et à& mûdé- 
ratîoQ pour que ce gouvernement pût aller longtemps eomme 
il atkit; mais, depuis le S août 4at9« la nouvelle com)jQflitiM 
du ministère m'avait fort alarmé; Je voyais à quel poiili celle 
composition était suspecte et odieuse à la natkin« et ie parta^^ 
geais l'inquiétude générale surJes mesures que nous devions 
en attendre. Néanmoinar l'attadiemeat aux Ms « l'amour de 
l'ordre, ont fait de tels progrès en France, que ia lésistance | 
ce ministère ne serait certainement pas sortie des voies pute»- 
menuiires, si, dans son délire^ ce miniètèr» lui-même n'eût 
donné le iatal signal par la plua audaeiéase vic^tioit de la 
Charte et par raboHtioa de toutes le&gariaûtieS de nos libertés 
nationales, pour lesqudles 11 n'est guèce de Français qm ût 
aeit prêt à verser son saag. Aocuâ exeès n'a suivi cette lutte 
terrible. 

Mais il était difficile qu'il n'en résultât pas qudqne ébranle^ 
ment dans notre état social ; et cette mène exsdtation des esprits, 
qui les avait détournés de tant de désordres, les portait en 
même temps vers des essais de théories politiques qui auraieat 
précipité la France et peut-être l'Europe dans de terribles cala- 
mités. C'est dans cette situation. Sire, que tous les yeux se sont 
tournés vers moi ; les vaincus eux-mêmes m'ont cru nécessaire 
à leur aalut; je l'étais eoooie plus peuuètre pour que les vain- 
queurs ne laissassent pas dégénérer la victoire. J'ai donc accepté 



cette tâche noble et péaiUevet j'ai écarté toutes les cooskléra- 
Uons personnelles qui se réunissaient pour me faire désirer 
d'en être dispensé, parce que j'ai senti que la moindre hésita- 
tion de ma part pourrait compromettre Tavenir de la France et 
le repos de tous nos voisins. Le titre de lieutenant général, 
qni hiissait tout en question , excitait une défiance dangereuse, 
et il fallait se hâter de sortir de Tétai provisoire, tant pour 
inspirer la confiance nécessaire que pour sauver cette Charte si 
eissentielle à conserver, dont feu Tempereur, votre auguste frère, 
eonnalssait si bien Timportance, et qui aurait été très-com* 
promise, si Ton n'eût promptement satisfait et rassuré les es* 
prits. Il n'échappera pas à la perspicacité de Votre Majesté ni à 
sa haute sagesse que, pour atteindre ce but salutaire, il est bien 
désirable que les affaires de Paris soient envisagées sous leur 
véritable aspect, et que r£urope, rendant justice aux motifs 
qui m'ont dirigé, entoure mon gouvernement de la confiance 
qu'il a droit d'inspirer. Que Votre Majesté veuille bien ne pas 
perdre de vue que, tant que Charles X a régné sur la France, 
l'ai été le plus soumis et le plus fidèle de ses sujets, et que ce 
n'est. qu'au moment où j'ai vu l'action des lois paralysée et 
Texereice de l'autorité royale totalement anéanti, que j'ai cru de 
mon devoir de déférer au vœu national en acceptant la cou- 
ronne à laquelle j'ai été appelé. C'est sur vous. Sire, que la 
France a surtout les yeux fixés; elle aime à voir dans la Russie 
son allié le plus naturel et le plus puissant, et sa confiance ne 
sera point trompée; j'en ai pour garantie le noble caractère et 
toutes les qualités qui distinguent Votre Majesté impériale. Je 
la prie d'agréer les assurances de la haute estime et de l'inalté- 
rable amitié avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de Votre 
Msyesté impériale, le bon frère, 

LOUIS-PRtLIPPE (1). 



(1) On se rappeiio à combien d'absurdes accusations cette lettre donna 
naissance. 
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Quoi dé plus sage que ces paroles, de mieux raMoimé 
que celte lettre ! quelle exposition plus claire et plus 
simple des principes d'une haute politique! Le nouveau 
roi ne déguise pas les fautes de la restauration : c'ett 
elle-même qui a brisé sa couronne, un grand désordre 
en est résulté. Il a fallu Tapaiser par le sacrifice de son 
repos; il a accepté la couronne pour remplir une misH 
sion d'ordre et de pacification; le respect des traités est 
la première loi que le monarque s'impose. Ce n'est pas 
tout : chacun des envoyés du roi, personnellement inter- 
rogé, a reçu les mêmes instructions, les mêmes assu- 
rances. Cest toujours le maintien des traités, la conser- 
vation de la paix européenne, qui est le but constant des 
efforts du roi. A ces ouvertures, toute l'Europe répond 
par une adhésion pure et simple. La lettre même de 
l'empereur Nicolas est un acte de reconnaissance des 
faits accomplis : 

Zarskoé-^élo, IS septembre 1S30. 

rai reçu des mains du général Athalin la lettre dont il a été 
porteur. Des événements à jamais déplorables ont placé Votre 
Majesté dans une cruelle alternative. Elle a pris une détermina- 
tion qui lui a paru la seule propre à sauver la France des plus 
grandes calamités, et je ne me prononcerai pas sur les consi- 
dérations qui OQt guidé Votre Majesté; mais je forme des voeux 
pour que la Providence divine veuille bénir ses intentioos et les 
efforts qu'elle va faire pour le bonheur du peuple français. De 
concert avec mes alliés, je me plais à accueillir le désir que 
Votre Majesté a exprimé d'entretenir des relations de paix et 
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dlamilii ay» tous les tMftd« rsuippo; taai quHUa» seiont 
tissées aur les traités e^stants et sur la (eraie volonté d*ea res- 
pecter les droits et obligations, ainsi que Vét^t de possession 
territoriale qu'ils ont ccwasacrôs, l*Europe y trouvera une ga- 
rantie de la |Mdi, si nécessaire au repos de la France elle-même. 
Appqté« coaJQintemeot aveo id^ alliés, à cultiver avec la France, 
sous son gouvernement, ces relations conservatrices, j'y ap- 
porterai , pour ma pari , toute la sollicitude qu'elles réclament, 
et les dispositions dont j'aime à offrir à Votre îrfajesté l^assu- 
rance aa leioar du çeotiment qii'dte m'a exprimé. Je le prie 
d'agréer, ea môme temfts, etc . 

Nicolas. 

Ainsi # qu'on le remait^iie bien » celle loltre, qu^on a 
ifowée droiAt et qui est néaraftoina pleine de oonw^ 
nance» é^ dignité» rqiosa spécii^meRt sur le respect 
dus ^ailéptde 1815^ tur le mainlien da la circonscrip*^ 
tioii borrîteuriak qu'ils ont élablte; l'empereur en fait 
«iiie eM^îtion de ta paix; nul ne pourra les enfreindre 
ni les méconnattre. 

Quand un ministère régulier est organisé, quand le 
portefeuille des affaires étrangères est à M. le comte Mole, 
Im ambassadeurs» et spécidlemeiit M. de Talleyraud à 
Londres, établissent la théorie « que rien ne sera tou- 
ché à la constitution actuelle du droit public européen. 
On rçspec((^9 dans toute leur teneur les tireitéa enis* 
lanls. a Sans cela, il y aurait eu la guerre sur ta plus 
vaste échelle. On serait revenu aux terribles éîénemen(s 
des Cenl-Jours. 

M« liif&tte» président du oonaeil^ dirige presque 
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d'une manière absolue tes affaires du fnjs, et queRe 
déclaralion vient-il faire plusieurs fois à la tribune? a Les 
traités de 1815 sont un malheur, mais non une honte. » 
Telle est la théorie constamment établie, et c'est en 
vertu de ce principe que les négociations diplomatiques 
s'établissent avec les pouvoirs de l'Eitrope; s'il se révèle 
un peade méfiance, tout marche néàsmoins régulière- 
ment vers le respect des conventions existantes. 

Comment s'exprime M. LafBtte dans la séance du 
28 décembre 1850, quand il donne, cotnme président 
du c(ynseil , des explications sur la politique générale? 
« Le principe de non-intervemîon, dit-il, avait le 
double objet de faire respecter la liberté partout , mais 
de ne hâter sa venue nulle part^ parce qu'elle n'e^t 
bonne que là où elle est un fruit naturel , parce que 
Texpérience a prouvé que, dans tou^ les pays, la liberté 
apportée par l'étranger était un présent aussi ftmeste 
que le despotisme. Plus d'intervention d'aucun genre, 
tel a été le système de la France : il arait l'avantage de 
garantir notre indépendance , ainsi que celle des pays 
nouvellement affranchis, et de rassuner en même temps 
les puissances qui pouvaient redouter une pertuAation 
chez eHes. Ce principe, qui conelliffît notre dignité avec 
la sécurité de f Europe, qui n'était pus un expédient, 
mais une vérité profonde, ce principe a prévalu dans 
notre politique.,. Pendant les négociations sur la Bel- 
gique, des puissanoes avaient armé dùns des rues de 
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sûreté plutôt que d'agression. La France» pour ne 
rester en arrière en rien , pour être prête à tout , a sur- 
le-champ armé à son tour; ses préparatifs de guerre 
continuent et ne seront suspendus que lorsque les arme- 
mentSy fort exagérés d'ailleurs, que Ton impute à cer- 
taines puissances, auront cessé. Ainsi donc, la France 
n'a été, au dehors» ni hostile ni faible : elle a parlé avec 
modération , mais avec assez de force pour être écoutée; 
elle a repris son rang et sa prépondérance. Tout prouve 
que la paix sera conservée : le triomphe de Tordre dans 
son intérieur sera une raison ajoutée à toutes les autres, 
et qui touchera les puissances non moins que nos ar- 
mements. » 

Le lendemain, M. Laffitte fut vivement interpellé 
par M. Mauguin sur l'existence des traités de 1814 et 
de 1815, et M. Laffitte répondit : a II reste une grande 
question que j'ai dû soulever avec peine. On a rappelé 
de vieux souvenirs, on a réveillé d'anciens regrets; on 
a fait un retour sur les malheurs de la France. Je con- 
çois facilement ces sentiments dignes d'âmes françaises; 
mais la question peut se réduire en ces termes : la 
France doit-elle préférer la paix à la guerre, ou la 
guerre à la paix? Eh bien! si la France peut conserver 
la paix avec dignité, si elle peut faire respecter ses 
droits, je ne veux pas prévoir un avenir peut-^tre fort 
éloigné. Je ne crois pas qu'il faille s'occuper de faire 
la guerre, si on peut maintenir la paix. La paix est le 



— 249 ~ 

premier besoin de la France. Nous avofas tous les 
moyens de faire la guerre, et, s'il le faut, nous la ferons 
d'une manière qui sera victorieuse, je Tespère; mais 
noire premier besoin est de coeserver la paix. Soyons 
justes, soyons sages, faisons la France à l'intérieur ce 
qu'elle doit être; c'est le meilleur moyen de la (aire 
respecter au dehors. » 

Cette même doctrine de la paix est soutenue par 
M. Casimir Périer, par le comte Sébastiani , comme elle 
l'a été par le comte Mole. Tous veulent et appellent la 
paix avec le maintien des traités de 1814 et de 1815, 
qui sont la base du droit européen. Ils savent que s'en 
écarter, c'est la guerre. Il n'y a pas pour l'Europe de 
questions sérieuses en dehors du maintien dés traités et 
de la répression de la propagande* 

Alors trois faits surgissent et viennent comme trou- 
bler l'harmonie que les gouvernements s'efforcent de 
maintenir. 

Ces faits, les voici : 

1^ Les menées de la propagande en ÂUemagae, en 
Italie, en Espagne (1); 

2® La révolution belge; 

3^ La révolution polonaise. 



(1) rai donné quelques autres détails de cette propagande dans mon 
livre sur la Diplomaiie dt la France et de VEepagne depuis Vavi* 
nemerU de la maiion de Bourbon. 



2* Cepeodant la réyohiiion de Belgique ne viot^e 
pas modifier les traités de 1815 malgré I^Eurdpe et de 
son consentement? C'est ici nne confusion souvent faite 
entre les actes du congrès de Vienne et les traités de 
Paris. Le congrès de Vienne est un acte général de 
l'Europe entière accompli en mai 1815; les traités doni 
on parle si souvent n'ont été signés qu'au 20 novembre 
suivant, c'est-à-dire six mois après, et ils n'ont donc 
rien de commun avec les actes du congrès. Ainsi la ré- 
volution belge, qui modifiait les conventions de Vienne, 
ne touchait pas aux traités de 1815; elle les laissait 
intacts, et la constitution d'une royauté nouvelle à 
Bruxelles a pu s'accomplir sans toucher à ces traités sa* 
cramentels. 

Et encore faut-il remarquer que tout ce qui se ratta- 
chait à la révolution belge tenait plutôt à un changement 
dans l'administration intérieure qu'à une modification 
politique; la France ne gagnait pas un seul poîice de 
terrain; les échancrures que nous avaient imposées les 
traités de 1815 n'étaient point effacées; nous avions les 
mêmes frontières; l'Allemagne et la Belgique gardaient 
les leurs. Rien donc ne se rattachait à la modification 
des traités de 1815; ils restaient dans toute leur teneur 
et leur application. J'ajoute que, sur ce point, le 8cru« 
pule fut poussé à un si haut degré, que, dès qu'il s'agit 
d'altérer en un sens quelconque l'œuvre du congrès de 
Viennoi immédiatement tout devient commun entré les 
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(missances signataires; et à peine un mois s'élaii-il 
écoulé depuis la révolution belge, que déjà FEurope 
intervient dans des protocoles, signés par les puissances 
qui sont intervenues an traité de Paris. 

Protocole de la conférence tenue au Foreign-^ffice 
le 4 novembre 1830. 

Présents : les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie. 

Sa Majesté le roi des Pays-Bas, ayant invité les cours d'Au- 
triche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Rus- 
sie, en leur qualité de puissances signataires des traités de 
Paris et de Vienne, qui ont constitué le royaume des Pays-Bas, 
à délibérer, de concert avec Sa Majesté, sur les meilleurs moyens 
de mettre un terme aux troubles qui ont éclaté dans ses États, 
et les cours ci -dessus nommées ayant éprouvé, avant même 
d'avoir reçu celte invitation, un vif désir d'arrêter, dans le plus 
bref délai possible, le désordre et Teffusion du sang, ont con- 
certé, par Torgane de leurs ambassadeurs et ministres accré- 
dités à la cour de Londres, les déterminations suivantes : 

1* Aux termes du § 4 de leur protocole du 15 octobre 1830, 
elles ont invité Tambassadeur de Sa Majesté le roi des Pays-Bas 
à se joindre à leurs dèlibératicMis; 

2* Pour accomplir leur résolution d'arrêter l'effusion du 
sang, elles ont été d'avis qu'une entière cessation d'hostilités 
devait avoir lieu de part et d'autre. 

Les conditions de cet armistice, qui ne préjugerait en rien 
les questions dont les cinq cours auront à faciliter la solution, 
seraient telles qu'elles se trouvent indiquées ci-dessous : 

De part et d'autre, les hostilités cesseront complètement; ' 

Les troupes respectives auront à se retirer réciproquement 
derrière la ligne qui séparait, avant l'époque du 30 mai 1814, 



Ks foMBSkm» du f lioce souvenin à» ProTiaees^Unte, de 

celles qui oot été jointes à son territoire pour former le royaume 
des Pays-Bas, par ledit traité de paix et par ceux de Vienne et 
de fWs de rannéelS^Î^; 

Les troupes respectives érAonerOQl lea fjinom et toeritoin» 
qu'elles occupent mutuellement au-delà de ladite ligne, dans 
Tespace de dix jours; 

La proposition de cet armistice sera faite au gouvernement 
de Sa Majesté le roi des Pays-Bas par rintermédiaire de son 
ambassadeur présent aux délibérations; 

Les termes de ce môme armistice seront communiqués à la 
Belgique au nom des cinq cours. 

Signé: Esterhazy, Tàlleyrand, Aberdeek, 
BuLOw, Mathisghiwigh. 

Ce premier protocole est donc rédigé oomme mie 
conséquence des traités de Paris et da congrès ée 
Vienne, dont il est, en quelque sorte, une confirma- 
lions il n'en change 4]ttdques éléments particuliers que 
d'an eomflonin aceonl« 

5* Dans la fatale affaire de Tinsurrection polonaise, 
il faut rendre cette justice au gouvernement de juillet, 
qu'immédiatement il voit k queslion telle qu'elle doit 
être entisagée, et qu'il repolisse toul6 foHe idée d*ki- 
tervention. Pour bien comprendre celte difficulté, il 
faut se reporter aux débats qui eurent lieu, au mois de 
f^rier 1851, à ta chambre des députée* M« de L§h» 
fayelle avait proposé un amendement sur le paragra- 
phe de l'adresse ainsi conçu : « Seul , ce peuple admi- 
rable (les Poloa«s)« disaîlr-il, combat coulre les fmreurs 
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ennemies ai les {aalveUlMoes v^^isinêd. RempltMOf» 
seuls^ s'il le faati envers lui, uq devoir ffaieînel, un 
devoir européea^ Réclamons é&ergi^emeoi tonlre les 
enirates conlraii^ au droit dés gens qui inlerceptenl 
nos coaununicalions avec lui ; e( , poor reûdre plus ré-^ 
gulière et plus efficace la médialion de Voire Majesté» 
hèlons-nous, en recevant la légation polonaise aux 
acclamations de la France, de reconnaître celte indé** 
pendance de droit et de fait , acquise au prix des restes 
d'un sang sî généreusement verBé pour noiuSd )i 

Riet) d^ plus net que celte f édaciion : insulte à la 
fois aux Russes» aux Autrichiens et aux Prussiens, ré* 
clamalions énergiques contre le système qui empêchait 
de porter des secours aux Polonais, et avec ceki recoiH- 
naissance de l'indépendance et de la nationalité polo^ 
naise. Dans un tel paragraphe» s'il eût été adopté par la 
chambre » it y avait la guerre européenne , et les trois 
grandes ambassaides demandaient leurs passeports le 
lendemain. Néanmoins» atec la plus stocèiiQ qniétude, 
M. de Lafayette développa sa fHropositÂon : c L'ameiH 
dement que vous venez d'entendre n'est pas, à propiO'»^ 
ment parler, l'amendement de votre collègue, je n'en 
suis que le rédacteur; c'est l'amendement de la France 
entière, c'est l'amendemeot de toute la populatian de la 
capitale, des gardes nationales et de nos armées, qiii 
brûlent de téiftoigner leur sympathie pour la Pologne. 
La seule <d)jeclîon que l'on ^sae foire eoulre eet amen« 
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dément, c'est Tidiée qu'on pourrait le regarder comme 
une déclaration de guerre. Je ne le pense pas; ce n'est 
pas une brèche au système de neutralité. Ce qui viole 
le système de neutralité, c'est la conduite de la Prusse 
à l'égard de la Pologne; c'est la réponse faite, il y a peu 
de temps , par le gouvernement prussien , réponse qui 
le constitue réellement en guerre avec la Pologne. Ma 
proposition se borne à répondre à une difficulté qui peut 
avoir été présentée a\ec quelque raison par le cabinet 
russe. Il a prétendu à tort qu'il s'agissait d'une querelle 
entre la Russie et une de ses provinces. Le fait n'est pas 
exact : la nationalité polonaise a été reconnue même 
par le congrès de Vienne. La seule différence à l'indé- 
pendance complète est que la Pologne avait le même 
monarque que la Russie. C'était une combinaison fort 
étrange sans doute; mais enfin telle était la combinaison 
du congrès de Vienne, qui en a fait bien d'autres. Le 
contrat qui avait été passé avec la Pologne n'a pas été 
tenu : la Pologne s'est déclarée indépendante. Elle a 
fait la même chose que la Relgique, que les États-Unis 
autrefois; elle a établi un gouvernement de son choix. 
Ne nous arrêtons pas, messieurs, à des idées peu gêné» 
reuses; n'abandonnons pas la Pologne si les dangers 
augmentent. Pour la troisième fois, je suis heureux de 
dire à celte tribune : La Pologne ne périra pas ! » 
. Que d'illusions dans cette espérance de conserver la 
paix en secouant tous les liens européens! Il est à croire 



même que M. de Lafayette, comme en 1792 , vêdait 
la guerre : dans quel motif personael? on l'ignore. 
Souvent le désir de garder sa popularité entraînait ce 
gentilhomme au-delà de sa volonté. Ge fut M. 4'Argout 
qui le premier répondit à M. de Lafayette : « Que nous 
demande-t-on? de reeonnattre Tindépendance de la 
Pologne. Cette indépendance, nous a dit PiUustre gé- 
néral , existe de fait et de droit; mats» je le demande» 
serait-ce là un secours véritable donné à la Pologne? 
Cette reconnaissance lui donuerait^lle un écii ou uil 
soldat de plus? Non; au contraire» elle lui ferait plus de 
mal qu'elle ne pourrait lui procurer d'avantages. On^a 
parlé d'infraction aux traités de 1814 et 1815» qui 
avaient reconnu la Pologne comme État séparé sous le 
sceptre du czar. Le principe du système de gouverne- 
ment a été le respect dû aux traités. Si nous donnions 
l'exemple de les enfreindre» les autres puissances ne 
seraient-elles pas autorisées à agir ainsi que nous? Dès 
cet instant» l'Autriche et la Prusse feraient ouvertement 
la guerre à la Pologne » et l'auraient terminée par la 
perte de ce pays avant que nos secours pussent être 
utiles. » 

Le général Lafayette répondit sur-le-champ à M. d'Ar> 
goût : ce M. le ministre a dit que ce que je demandais 
pour la Pologne était dangereux pour la Pologne elle- 
même. Je lui demanderai la permission de m'en rap- 
porter, pour les plans de campagne» au général en chef 

17 



i la légation potoonise* an sépaU et à ta natioa polo^ 
nai^e;^ je le» cr<HS meilleurs jjoges de ce qiû peut les 
Wnrir qu'abcpii ipitiiatère qae oe soit« » M* Dopia 
ajouta : « L'adrewe s'eit placée dans lea lermes de la 
«Hédiation* Le ptalgrapbe proposé par le géaéralLa- 
Jâyetle tend gtices au r(H de France d'avoir oOerl s» 
pilédialion. Laissais dope cette médiation produire aea 
f 0ats; laisses cette voix puissaute se faire entendre au 
Boni da peuple* Eo résumé^ l'ameudeaient serait une 
dédaration de guêtre» «ne déc}araUo|i non pas eipli* 
cite, non pas dans les mots, mais dans lesdioses. Il 
est nfk sentiment profond f unanime » qui ne s'éteindra 
pas m fond des comni* Non, la Pologne ne périra pas I a 
. Alors le général Sébastiani vint compléter la pensée 
du gouvemement sur le respect des traités : « On nous 
demande la reconnaissance immédiate de la Pologne, 
et l'on nous dit qu'elle n'amènera pas la guerre, que 
Yous ne ferez que céder aux vœux des Polonais, et satis- 
(isire un désir qui se trouve au fond de tous les cœurs 
(fancais. On a d^ijecté que l'intervention dans la ques* 
tion de la guerre d'Amérique avait précédé le traité; 
oaais on a oublié que c'est précisément cette reconnais- 
lance qui provoqua la guerre. Et dans quelle situation 
les choses se trouvaient-^Ues alors? L'Amérique était 
sans vpisins; l'Amérique n'intéressait alors qu'une seule 
poissaucet TAngleterief Aucnqe puiesanee de quelque 



YQiiir (km c^tta goêrella qui oe fM l'iUiée d« )« Frunea. 
L'bp»^ 9'e$t tmwréQ dms ce ^^. Eb bi^ql éyivl«n»t 
mM ce qae voub forieis pqqr |a Polog»^ omèfl^rait k 

Le général Sébtstîdni éteit l'orgÀn^ d^ te pepïé^ 
royale; par coivéqiie&t» su ¥oii airaît nm ^rojide pvîiH 
sauce en face d^ l'Europet attentive k 09 .4^fcfitr Pogf 
la Potogoa ou ritalie* la prppaptode 4taH toejiP«ra ^ li 
veiUe à» se jelêr da^s )a gmr^i Wii$ de toqs K^lé« m 
secret in^iinct relevait ia riévolaM^ii eUe-i|^f»# d^np ^ 
respect du droH puJbl^c ei^opéeo. 

QuQÎ qu'il e» soit, ce iKi^aiqU^D des Mté^ 4« ^?A5 
B^esi pas u^e pepa^e spé^f à tel po^YO^r flifltAi qu'il t$| 
autre en ]S^rope» c'/s^l l«i fpr^iile générale 4^ la diyjk^rr 

pp^r .4 ^fi ar«G^W|#9t général ^( à ia guerre uniyjçr^ 
seUe. JBaas 4^t^, d^us I9 pplémiqn^ ard^te des jour^r 
^u?^, dans k choc yiplen^ 4^s prjj^ipes et des opiQions, 
ou peut bistariqueuient géffiir sqr les dures co^ditioi^ 
qw fJors nous ffreot i»iie»; mais ni^ ministre, p^f 
iQétte ]tf. LtaffiUef n'eût été asse;E osé pour prendre sur 
bfi la responsabilité d'ujn manquemep^ fui stipulation^ 
des traités de 181^, 

Je fxfe Iroiupe» il y euf mp^ éppque de turbulence^ 
4'«giUitioii téprih, eff^ 1340» sous le ministène de 
]|f , Jhîpj^r jQp se ]Uy/re,t9ijit à poifp à noiUe fantaronpadesji'. 



on écrit des livres sur le Rhin fraaçaiSi des espèces de 
Maneilaise» en volumes; on excite t'esprii de conquête, 
on humilie FAllemagne. Elle si paisible» si habituelle- 
ment calme, tout à coup prend feu; des haines se ré- 
veillent, et le plus grand service qu'on ait pu rendre 
aux cabiniets absolument répressifs, tels que l'Autriche, 
c^est précisément ces hymnes jetées contre les traités de 
1815, contre la nationalité allemande, qui se leva spon- 
tanément pour la cause commune. 1^40 nous fit un 
grand mal, car toute surexcitation qui n'a pas un but de 
guerre immédiate est une faiïte pour un gouvernement; 
n'est-ce pas se donner la fièvre à volonté? 

On avait imprudemment mis en jeu la fierté des na- 
tions; si la France est justement orgueilleuse de son 
histoire, l'Allemagne aussi est fière de son peuple. Si les 
journaux français parlaient de conquérir les bords du 
Rhin et de saluer encore une fois ses splendides métro- 
poles, les écrivains des universités, à la voix de la pa- 
trie, répondaient qu'ils étaient allés plus récemment à 
Paris, et que, si les Français voulaient le Rhin , eux 
iraient reprendre les grands fiefs de Lorraine et d'Al- 
sace, rameaux arrachés à l'arbre antique de la patrie 
allemande. Le nom de TeuUonia retentissait comme en 
1815, et les querelles éteintes depuis trente ans se ré- 
veillaient aux chansons imprudentes de M. Thiers. 

Au demeurant, ces démonstrations n'avaient jamais 
été sérieuses : ni le roi ni les hommes graves de son 
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conseil D^avaienl voulu déchiper ni modifier par la Vio- 
lence les traités de 1815, parce qu^indépendammenl 
même de la foi promise, la violation de ces traités eût 
entraîné la guerre générale avec les puissances grandea 
et petites, sans exception. 

Laissez, au contraire, se développer les conséquences 
de Tordre et de la paix , vous verrez que les puissances 
viendront peu à peu à votre alliance, à vos principes de 
liberté régulière. Le monde aime la France, ses moeurs, 
sa civilisation, son caractère; il n'y a que Tesprit révo- 
lutionnaire et le principe de la conquête napoléonienne 
qui fassent peur : ils nous replongent dans la barbarie; 



Il nous a donc fallu établir avant toute chose les 
démonstrations suivantes : les traités de 1 SI 5 furent la 
conséquence de la situation que nous avait faite la fata- 
lité des Cent-Jours. L'Europe fit la guerre au jacobi- 
nisme et à l'impérialisme, et, triomphante, elle nous 
imposa des sacrifices inouïs* 

La restauration exécuta fidèlement les dures clauses 
de ces traités jusqu'au congrès d'Aix-la-Chapelle en 
1818; dès ce moment , elle entra dans les grandes négo- 
ciations européennes; elle se mêla librement à tout; en 
Orient, elle eut le premier rôle d'activité, car elle occupa 
la Morée, conquit Alger; on lui promit l'agrandisse^ 
ment de son territoire comme résultat d'alliance parti- 



<»dièr0; elle était arrivée à m hattl caractère 4'itidépeii-^ 
datioe lorsque ta révolution de jtiillet éolatai 

La nouvelle courontie s'engagea à rexécatiotv des 
tacites; la propagande vint soulever par ses folies , comme 
le parti jacobin et impérialiste en 1815^ les craintes et 
les ressentiments de TEntope. Dès ee moment^ toute 
combinaison en dehors de ces traiiés devint impossible; 
l'Enrope en fit toujours un oasm bdlù et c'est dans 
cette nouvelle circonstance qtie se dét)loyërent une fois 
encore les deux écoles dont j'ai parlé c Tune cottserva-* 
4rice^ sadiant bien qu'il ne faut pas se joutr avec eeK 
questions inflammables^ et que la politique extérieure 
de la restauration devait s'accepter franchement et loyale- 
ment; l'autre remuant toutes les passions révolution- 
naires^ et effrayant l'Eiirope pcir ses projets* C'est en 
cet état qtie se trouve la question aujourd'hui exacte^ 
ment posée. 

Ne restM*il aucun espoir de sortir deë lois itifleiibles 
des traités de 1815? Faudra-t-^il ét&rnéllemenl les subir? 
Est-ce la terrible fatalité de notre destinée? 



XIV. 

LÉGITIMES MOYENS t>E SOllTlk DES TRAItÉS DE iS15. 



J'élabiis iMfropMÎlftOiifi niîvMlas^ quû pour paraître 
étranges, n*en sont pas moins an fond de bien dm eon^ 
victions sincères. Lfit meilkiars nuiyena de sortir des 
irakés de 1815 sooi oata-ei : 

V Étabiissemeiil de plus an pkis renne de Tordre 
niônirebii|*ue en Franœ, de manière à ee que la mnlti** 
tnde, qni lient an peu de ia barbarie, se transforme dans 
l'unité, qui est la civilisation; 

â^ La répression du principe de propagunde, qui a 
cessé d'être matériel pour s'incarner dans une presse 
qnt jette ineessamneat siur l'Europe ses insultes, ses 
menaees et ses démoralisatioiis; 

5^ Im régnlarisftlion de la focUM représentative de 
teUa manière qu'eUe devienne, par une majorité fixe, un 
moyen solido de fpmftrMmrat; sm m mot, quç le roi 
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règne et gouverne, que le ministère soit constamment 
mattre de la majorité» et la majorité souveraine mat*- 
tresse des élections. 

Delà résultera pour Textérieur une fermeté invariable 
dans les rapports de gouvernements à gouvernements; 
tout ce qui sera promis sera tenu; les engagements 
seront solennels, les alliances faciles. L'intérieur, on 
doit incessamment le répéter, exerce la plus grande 
action sur l'extérieur; M. Guizot l'a souvent écrit de 
Londres en 1840 : avec l'ordre dans les institutions et 
les esprits, notre force morale est encore puissante sur 
l'Europe. 

Ces axiomes ont besoin d'être développés; je le ferai 
sans hésitation et sans crainte. 

Le plus grand mobile des^ailiances a toujours été ce 
qu'on appelle l'harmonie des principes; je conçois par- 
faitement que si le principe de 1792, triomphant par- 
tout, s'était étendu sur l'Europe entière pour y produire 
des similitudes de gouvernement, je conçois très-bien, 
en cette circonstance, dis-je, qu'il aurait pu résulter 
une harmonie d'alliances avec le principe nouveau*né 
en France. 

Mais ces résultats n'ont pas été obtenus; la révolu- 
tion française a été vaincue et refoulée partouten 1815; 
ses efforts impuissauts ont donné des prétextes et des 
forces à l'Europe pour achever la Pologne et dominer 
l'Italie; la sainte^Hîauce existe debout avec ses goii« 



vernenieBlSf ses principes d'une grande énergie. Tant 
donc que la France ne se rapprochera pas le plus pos- 
sible des formes générales de la monarchie européenne; 
tant qu'elle portera dans son sein les bruyants éclats de 
la révolution, elle sera un objet de méfiance pour tous; 
si chaque loi répressive du désordre matériel ou moral 
en France est un moyen de rapprochement pour nous 
avec l'Europe, chaque acte de faiblesse et de concession 
est au contraire un point d'éloignement. Je sais bien 
que des alliances peuvent se conclure entre des gou-- 
vememei^s d'origine différente, témoin nos traités sous 
le vieux régime avec la république de Hollande et la 
Suisse. 

Ce n'est pas la forme que l'on poursuit, mais le prin- 
cipe et l'idée : telle république peut être si sagement 
constituée, qu'elle fasse moins peur qu'une monarchie 
bruyante et travaillée par les partis. Que la forme r^ 
présentative devienne en France ce qu'elle est en An- 
gleterre, qu'en un mot le principe révolutionnaire s'ef-* 
face pour faire place au véritable principe constitutionnel, 
et alors l'Europe ne s'inquiétera pas le moins du monde 
de nos débats, de notre forme politique. 

Ces principes posés, il est nécessaire d'arriver aux 
applications, et une discussion récente a donné la me« 
sure des embarras qui peuvent nattre de l'exagération 
du système représentatif en ce qui touche les négocia** 
tiens européennes. 
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Depuis les disctissiotis orageuses qui, sous le point 
de tue diplomatique, agitèrent la chambre des députés 
en 1831 et 185S, rien n^a été pitis sérienx et plus 
grave, à mon sens, qu^ttne certaine phrase de l'adresse 
récemment votée par la chambre des députés. 

En 1640, il 7 {ivait bien turbulence dans la situation; 
un ministre inconséquent se complaisatt à tourmenter 
l'Europe paf des taquineries, à insidter les cabinets et 
tes nationalkés; mais ce ministre avatl contre lui la ma** 
jorité de la éhambre, qui ne l'auraît pas laissé aller au 
delà de certaines limites; et* quand le temps en fut venu, 
ce ministère fut brisé par tm seul acte da la Tofamté 
royale. 

Mais eotte fois c'est une chambre fortemant consarva- 
triWt (oujaurs disposée à donner des gages à l'ordre* 
au maintien de la paix* ^i vole une phrase de l'adresse 
tellement significative que» si die avait été prisa sériau* 
seolent par les cabinets de l'Europe» elle eût donné lieu 
peulr-^re à un rappel d'ambassadeur. 

Cette phrase, la voici : « Un événement inattendu a 
aUéré l'état des dioses fondé en Emnope par le dernier 
traité de Vienne» La république de Gracovie, État in»* 
dépendant et neutre, a été incorporée à l'empire d'Au- 
iridié^ La France veut sinoèrament la respect de Vis^ 
dépendanse des Étala et le maialieo des engagements 
dMtauauna pliManoe ne peut ^'affranchir sans en a^ 
franchir en même temps les autres. En |Nratas(anl contre 



celle violatidii des îmièi, nouvelie attemte à raotiqae 
nationalité polonaise» Voire Majesié a reiâpli un iiupé^ 
rieux deroir et répondu à la juste émotion d^ la coa^ 
science publique. » 

J'ai examiné dans toute sota étendue la question de 
Gracovie pour en conclure c[ue l'Europe avait agi contre 
le droit et le texte des traités (i). 

Ried de plus naturel donc qu'une protestation à la 
suite d'un érénement irrégulier» acte de violence et de 
force (c'est ainsi qu'il faut qualifier l'affaire de Gracovie)^ 
cette protestation était dans le sentiment national. Hais 
ceqfi'il y avait de grave dans l'adresse, c'était de poser 
en fait que toutes les puissances étaient désormais af-*- 
franchies des conventions de Vienne; une telle affirma-* 
tion par un pouvoir sérieux eût porté le désordre dans 
nos relations à l'étrangeif» si l'Europe n'avait pas eu 
une confiance absolue dans la baute sagesse du roi. Les 
conv^tions de Vienne sont la base qui constitue le 
droit public pour les petits et les ^ands États* S'en af*- 
franchir, c'est pousser au désordre. 

Je conçois très4>ién qu'un pouvoilt ou un oorps po- 
litique menace dans des termes siguificatifs lorsqu'il 
veut faire la guerre : au parlement d'Angleterre» cela se 
fait ainsi. A côté de ces sortes de voaux, il but un vote 
de submleS et d'armées; l'action doit accompagner la 



le» fMifimU VJEm^ von» dît $!#» r « L'raiooIlM 
absolue 4a ce» tnîtés om la gqerri^ géoérule» * 

Si» «Il co«traîff6t V9ii» mto^riey votre gr«fi4efMMf-^ 
ehie de prînâpM inîMa en banoaoie avec la 4reît p«r> 
blie générait n vous ([K)iiprinEiiez avec énergie k« mm^ 
vaises pa^iops et lesmauvaîspropo«, alorBiout doi^cemenl. 
et par la forée des choses les traités de 1815 s*aiïai- 
bliraîent et tomberaient en désuétiide; ils disparais 
traient aq point de vue des alliances, parce qa'alprs, 
rintérét de la ligue européenne n'éUot plus qu'accès»* 
soîre» dhaque puissance reviendrait à ses intérêts, h saa 
rivalités* L'Autriche ne tendrait plus la main à la Bu»- 
sie, la Prusse a l'Autriche; les intérêts viendraient se 
glisAçr entre elles, comme cela se vit au congrès de 
Vienne* Tant que cela n'existe pas, la peur domine les 
cabinets, les entraîne, les pousse à ^m m^sijires q^n'Âiis 
n'auraient pa^ aocpo»plies si vo^s étiep: inoonrcbiques et 
si la révolution éMiit étoufTée chez yous. 

Qu'arrivM-il avep tous ces débals de chauibres, ayae 
ces dissertations, ces proteslatioi^? C'^st qu'pn m »'ous 
tend h main qu'avec ioquiéUide, et la prewe eo es( 
dans l'bîsUoire des quinze der^ères années,. Un pafric^ 
preiod à u^ majorité, elle nejeUe les stipulalUoiis faites 
pour 1^ Pelgique» un peu plus tard M refuse de ratjto* 
lea conventions arrêtées pour le dro>t de visite, cpmpne 
si le respect de la foi prowse n'était pas Vi pnemi^e 
condition dM droit piublic* La iteili^, $>0^ \% m^(^w 



qu'o» refuse è *n protocole gu q ^q^ stjpiiI^Uon de sub- 
sides; le lendemain, ce sont les traités de 1815 qu'oo 
attaque violemment. Dé8on»ai3 que voulez-vous qu'an 
de vos ambassadeurs puisse demander et obtenir à Té- 
tFanger» si à chaque session on met en doute ou Ton 
révoque la signature d'un traité. 

Oui, les conventions de 1815 ne seront pas notre 
droit politique éternel. Dieu ne le permettra pas. Nous 
pourrons en sortir, comme M. de la Ferronnays l'avait 
essayé en 1829, lorsque, rassurant l'Europe par notre 
esprit monarchique, nous lui offrirons l'exemple d'un 
gouvernement fort, qui tiendra ce qu'il a promis et 
ratifiera ce qu'il a consenti ; alors une puissance pourra 
lui dire : « Voulez-vous m'aider dans tel système po- 
litique, prétez-moi votre concours en Grèce, en Asie, 
à Gonstantinople, et je vous donnerai une colonie, une 
province, je rétablirai vos frontières naturelles. » Mais, 
tant que la lutte sera établie sur le pied de la propa- 
gande, de la république, de la révolution, il ne sera 
plus question que d'une seule chose : nous réprimer tant 
qu'on pourra, renouveler le traité de Ghaumont, faire 
des emprunts, lever des hommes. On l'a éprouvé en 
1839 et en 1840, quand on a voulu entraîner M. de 
Metternich à nos idées sur l'Orient. 

Dans la diplomatie, il faut toute liberté au pouvoir 
dans ses plus larges limites, garantie à tous, sécurité 
pour les alliances, unité de principe; autrement ce n'est 
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t. 
CONVENTIONS 

ARRÊTÉES 

ftRiM flou iiiiTMris kotKLii sbimiuK^ iîBirmifAiff-miifilAL 

DU ROYAUME, ET LES Ekttm HmAlKÈm Jllilli»i 

Au tiHkékà dés Ttîtefi^; le iÈ h\ti\ iÈii 

Lès puiMMcai MléeSf remîtes datisFiDtoiition de mettre 
mi terfne uni malheurs de rEiird|iei et de fonder son re-^ 
pos sur âne jaste répartition ie forces entre les États qvA 
la composent; TOtriaot donner k lif France, revenue à nn 
fottténmmeftt êm% les prhicipeB offrent les garanties né* 
eemtktB pour H maintien de lé paii/des prewes de teor 



'mm. 2^ 'imm 

U ^totkiQ mni êmipm iKiMMiliiiiMl \m iépète àfi^tSk^ 
lerie et de manitions» mais encore toutes antres ifOvMmft 
de tot^ gwf #, mu 4«^ 1^9 if^ifêêf «maUtrâs, fims, 
cMtm, m0AiAe§, ete., etur, «to< 

D'tbordi n^rès la ^gailiirede te pcésrate em^entîM, 
àeê conmiûtaires de» paiiMoim lUiâe» irt frtqcttee «efont 
nmiiiiéi «t mvpyés daQ« iim fortereisti pour erastater 
Fétel au eito se trouf apt et popr régiar tn comiHUi faxéi 
euitmdaaatfliiiefai. 

Les garnisons seront dirigées fNtr étega sur les dMè^ 
imtes lignas doot on eammirà pour leur -KHtréa en 
KnMfif. 

i;a Ùopys des {daais ISoitas a» Fmiaa sera lavé sstr^rlar 
diênipiiar las arwéas aUié^» Las tsoapaslraevaiasf isifaot 
Iiariîa ite rannéa dltalie an oasupairt ias piaûesfortesidaaf 
oa fars oa dans ia IMditorrinM saront mffaléas sartia^ 
champ par fiap Altassa Bajrala la liaMamfjfc-génémtl da 
rafaiiaïa. 

▲lir. i. -^ Les stipulatiaas 4e Fartida précédant sa^ 
raat appis^éas également aax plaças pi^rtttmas e las psis* 
saaaas eofirffaetantes sa réservant (auteCsis da pégisr dans 
la traité da paie déioîtîf la sai^ das arscMHK, ? aissaaoK 
da gnaim »mé» et nos arméi qui se trauvant dans ees 
Risaas. 

▲aT. fi. i>r* Las flottes et les iiâtiflMHits data FrMaada* 
matifsrottt dans lanr «taatioa saspeotire, sauf la sertie des 
Irtiiowsda ahargés da iinfsioasç qiais faffat iaunédiat du 
présent acte à regard des pofis firinçaîs seia la iaréa de 
tout biaaus par terra nu par aMr, la Ifterté da la poche, 
saiie^u asiiotaga, partienlièrenMrt dacatoi qui ast néoea- 
ssisa pauf f appsovisiaBiiaBMQt da Raris^^tla létrirtissa-* 



q)A0|b4es relations 4$) çpmffJPFP^ çfinfQnpéPSWt 4?xrègl8-. 
^l^p^s ifltéwiîPS 4fi çj)9<ïu.e psysj et cpj çfejt lmn?.é<Ji3f;,, 

des villes et le libre tnmi ^9 {^r^Q^Qr^,? poitit^if^e^i^ g^. 
Cftwperrijiiï, 

Art. 6. — Pour préveq||r tpftsJfis sjjjets deplajntçs et 
^ «)^t^teti9BÇ pi P9«ff?ie»t iwîtrg ^ l'occ^ion (Jes 

présQifte invention* U ^si réciprflfl^çfflçnjt çpnvepç g»^ 
tef yi»if«/WI i^t ^eï3 pi pftUffaîjBjjj; $tf§ pr;s 4»B« I* 
l^picJ)^ içt flan§ 169 PWrS ^» ^9f^ m^^ YmP^ 4P .4P»?fi 

vmh k cftfflptw 4ç J'éçl^wf ç «te? w^ifig^feBs 4b présent 

acte» seront, de part et d'autre, restituée; <m^ le tfiTïïi^ 
9gr4 4'»0 wjs tois te MilBCl» 8t !P? lP¥ff 4« npf4 ws- 
P'a»î îliBS .ÇaBsrig?* 4P <lÇSJ I»ï>|s iRs^m'à rÉcjijat.e^r/et 
enfin de cinq mois dans toutes tes autres parties du monde^* 
sans aucune excq>tion ni autre distinction plus particulière 
de temps et j[|9 )jçi)f 

Art. 7. — De part et d*autre, les prisonniers officiers 
et so)4§t^ 4n^ terre e^jt de ^r, ou de quelque nature que 
ce soit, et particulièrement les otages, seront immédiate- 
ment renvoyés dans leurs pays respectifs, sans rançon et 
sans échange. Des commi s^pirg s seront nommés récipro- 
quement pour procéder à cette libération générale. 

Art. 8. — Il sera fait remise par les co-belligérants, 
immédiatement agf^ \^ fifWP^f^^f^^^^^ ^^^^* de 
l'administration des départements ou villes actuellement 
Qçcup^^ païf lejjjTS fi?rces, agx giaçjçtrjts çopjméç pqr .Spn 
Altesse Royale le lieutenant -général d[ii rpyauïjie d(? 
France. Les aptoritéç rçyalçs B9uryojrPîî/^ pu? s,ubsjs7 
tai^cej et besoins des trpupeç Jusqu'au ifljorjiept où plies 
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auront évacné le territoire français; les puissances affiées 
voulant) par un effet de leur amitié pour la France, faire 
cesser les réquisitions militaires aussitôt que la remise an 
pouvoir légitime aura été effectuée. 

Tout ce qui tient à Fexécution de cet article sera réglé 
par une convention particulière. 

Art. 9. — On s'entendra respectivement, aux termes 
de l'article 2, sur les routes que les taroupes des puissances 
alliées suivront dans leur marche pour y préparer les 
moyens de subsistance, et des commissaires seront nom- 
més pour toutes les dispositions de détail et accompagner 
les troupes jusqu'au moment où elles quitteront le terri- 
toire français. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente convention, et y ont fait apposer le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Paris le 23 avril de Tan de grâce ISli^. 

(Suivent les signatures.) 



ARTICLE ADDHIONNEL. 



Le terme de dix jours admis en vertu des stipulations 
de l'artide 5 de la convention de ce jour pour l'évacuation 
des places sur le Rhin, et entre ce fleuve et les anciennes 
frontières de la France, est étendu aux places, forts et éta- 
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blissements militaires, de quelque nature qu'ils soient » 
dans les provinces-unies des Pays-Bas. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur comme s*il était textuellement inséré à la conven- 
tion de ce jour. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signé 
et y ont fait apposer le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 23 avril de l'an de grftce ISlii^. 

Certifié conforme : 

Le secrétaire-général du ministère de la guerre, 
Le baron d'Harybsse. 



IL 
TRAITÉ DE PAIX 

EHTRB LE ROI fiT LES HflfiSANOBS ALLIÉES, 
Gonclo ft Parts le S« mal iStai. 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

Sa Majesté le roi de France et de Navarre, d*une part, 
et Sa Majesté Temperear d'Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême, et ses alliés, d'autre part, étant animés d*un égal 
désir de mettre (in aux longues agitations de l'Europe et 
aux malheurs des peuples par une paix solide, fondée sur 
une juste répartition de forces entre les puissances, et por- 
tant dans ses stipulations la garantie de sa durée ; et Sa Ma- 
jesté l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, 
et ses alliés, ne voulant plus exiger de la France, aujour- 
d'hui que, s' étant replacée sous le gouvernement paternel 
de ses rois, elle offre ainsi à l'Europe un gage de sécurité 
et de stabilité, des conditions et des garanties qu'ils lui 



afiiettt à ngret demaodéas fioiu <m ctoraiar goBV^FWTi 
ment, Leursdites Majestés ont nommé des pléoîpotentilMiFAS 
|wor dîicater, arrêter et «ifJBer w traité dia paix «t 4'iiiii- 
tié» saToir c 

Sa Majesté la roi de France at de Navarre, M. Cbarlts- 
Manriee Talleyrand Périgord» prinee d» Bépéveot, grand* 
aigle iie la Légioa^y Honneur, etc.; 

Et Sa Majesté l'epipereur d- AiUrîfibe, m de Hongrie et 
de Bohteiey MM. le priaee Cléipeiit-Wem^eslaa-LotbaîrQ 
de MitternjMi-WipQiÂeargHCldiseobaiiaen, cbevaiter de 
la TeiaoB d*or, etc., etc.; 

Et le comte Jean-Philippe de fitadion, Tba^nbauseo et 
Warthauaeo, chevalier de la Toinon d'or, etjs., etc.; 

Lesqaela, aprèa «yeir échangé leuri^ pleins rp/oji|v(^rs 
trouvés en bottjoe et diie forme, sont convenus d^ arr- 
êtes asiyaots : 

AmOM l*'. -^ U r aura, ^ ^r^pter de ce jour, paif^ 
et amitié entre Sa Majesté le roi de France et de Navarre, 
d'iuie peut» et Sa Nejeité TepperM^ d'Aatriphe, roi de 
Hoogrfe et de Bohème, et «es eU^, ^ Taiitre part> lm$ 
h^rjtkfaet ^necesaenr^* l^^lff MM4 4 fMJets rc^pe;c)j{$ ^ 
perpéfaiité, 

Les hantes parties contractantes app^t^i^i^ t^m J^açr/s 
seiflyi a meifiteeîr* ioer^mliçim^ e^tre ^Hes« m^i^ ^p^ore 
atitent 4a*»l déftepd i'^m > Wtre |pw 1^ ^\^ d^ \f^f 
lepe, le tonoe \mfmm et inM^^tf^m^ si p^çes^r;^ À 
aannapoa. 

Am. s. -!f- L« royfi«me de fnw^ m^w^^ Y\f4^'Aé4^ 
m Uaiikis Mm ««u'pUea m^t-emtkHpmm 4tt i" m- 
vay ttf^ U i»eerna es wb^ pm «NW^f»^ 4^ 
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territoire comprise dans la Kgne de démarcation fixée par 
l'article suivant. 

Art. 3. -- Da côté de la Belgique, de rÂlIemagne et de 
ritalie, Tancienne frontière^ ainsi qu'elle existait le 1^' jan- 
vier 1792, sera rétablie, en commençant de la mer du Nord 
entre Dunkerque et Nieuport , jusqu'à la Méditerranée 
entre Cagues et Nice, avec les rectifications suivantes : 

1^ Dans le département de Jemmapes, les cantons de 
Donr, Merbes-le-Chàteau, Beaumont et Chimay, resteront 
à la France; la ligne de démarcation passera, là où elle 
touche le canton de Dour, entre ce canton et ceux de 
Boussu et Pâturage, ainsi que plus loin entre celui de 
Merbes-Ie-Chflteau et ceux de Binche et de Tliuin. 

2° Dans le département de Sambre-et-Meuse, les can- 
tons de Yalcour, Florennes, Beauring et Gédinne, appar- 
tiendront à la France; la démarcation, quand elle atteint 
ce département, suivra la ligne qui sépare les cantons pré- 
cités du département de Jemmapes et du reste de celui de 
Sambre-et-Meuse. 

3<> Dans le département de la Moselle, la nouvelle dé- 
marcation, là on elle s'écarte de l'ancienne, sera formée 
par une ligne à tirer depuis Perle jusqu'à Fremesdorf, et 
par celle qui sépare le canton de Tholey du reste du dépar- 
tement de la Moselle. 

4o Dans le département de la Sarre, les cantons de Saar- 
bruck et d'Ârneval resteront à la France, ainsi que la par- 
tie de celui de Lebach qui est située au midi d'une ligne 
à tirer le long des confins des villages de Herchenbach, 
Ueberhofen, Hilsbach et Hall (en laissant ces différents en- 
droits liors de la frontière française), jusqu'au point où, 
prés 4e Quersellç (qui appartient à la France), la ligne qui 
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sépare les cantons d'Arneyal et d*Ottweiler atteint celle qui 
sépare ceux d*Ârneval et de Lebach; la frontière de ce cOté 
sera formée par la ligne ci-dessus désignée, et ensuite par 
celle qui sépare le canton d'Ameval de celui de Bliecastel. 

&" La forteresse de Landau ayant formé avant Fan-^ 
née 1792 un point isolé dans rAUemagne, la France con- 
serve au-delà de ses frontières une partie des départe- 
ments du Mont-Tonnerre et du Bas-Rhin» pour joindre la 
forteresse de landau et son rayon au reste du royaume. 
La nouvelle démarcation, en partant du point où, près 
d'Obersteinbach (qui reste hors des limites de la France), 
la frontière entre le département de la Moselle et celui 
du Mont-Tonnerre atteint le département du Bas-Rhin, 
suivra la ligne qui sépare les cantons de Weissembourg et 
de Bergzabern (du côté de la France), des cantons de Pir- 
masens, Dahn et Anweiler (du côté de TAIIemagne), jus* 
qu*au point où ces limites, près du village de Wolmers*- 
heim, touchent Tancien rayon de la forteresse de Landau; 
de ce rayon, qui reste ainsi qu'il était en 1792, la nouvelle 
frontière suivra le bras de la rivière de la Queich, qui, en 
quittant ce rayon près de Qneichem (qui restée la France)» 
passe près des villages de Merlenheim, Kxiittelsheim et 
Belheim (demeurant également français), jusqu'au Rhin, 
qui continuera ensuite à former la limite de la France et 
de TAIIemagne. 

Quant au Rhin, le thalweg constituera la limite, de ma- 
nière cependant que les changements que subira par la 
suite le cours de ce fleuve n'auront à l'avenir aucun effet 
sur la propriété des îles qui s'y trouvent; l'état de posses- 
sion de ces lies sera rétabli tel qu'il existait à l'époque de 
la signature dtt«traité de Lunéville. 



AoflritAt qoe le tra?aa des oonuDiinires 8«^ 
sera dressé des cartes signées par les commissaires res- 
pectifs, et placé des poteau tpii constateront les limites 
réciproques. 

Art. 4. — Poar assarer les commanications de la ?ille 
de Genève avec d'antres parties da territoire de la Suisse 
situées sur le lac» la France consent à ce que Fusage de la 
route par Yersoy soit commun aux deux pays : les gouver- 
nements respectifs s'entendront à Tamiable sur les moyens 
de prévenir la contrebande, et de régler le cours des postes 
et l'entretien de la route. 

Art. 5. — La navigation sur le Rhin, du point où il 
devient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement, sera 
libre, de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à per- 
sonne; et l'on s'occupera, au futur congrès, des principes 
d'après lesquels on pourra régler les droits à lever par les 
États riverains, de la manière la plus égale et la plus favo- 
rable au commerce de toutes les nations. 

Il sera examiné et décidé de même, dans le futur con- 
grès, de quelle manière, pour faciliter les communications 
entre les peuples, et les rendre toujours moins étrangers 
les uns aux autres, la disposition ci-dessus pourra être éga- 
lement étendue à tous les autres fleuves qui, dans leur 
cours navigable, séparent ou traversent différents États. 

Art. 6. — La Hollande, placée sous la souveraineté de 
la maison d'Orange, recevra un accroissement de territoire. 
Le titre et Fexercice de la souveraineté n'y pourront, dans 
aucun cas, appartenir à aucun prince portant ou appelé à 
porter une couronne étrangère. 

Les États de l'Allemagne seront indépendants, et unis 
par un lien fédératif. 
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La SoUne» indépetidaiite, conttimera de se gonverûer 
par elle-inèfliie. 

LltaUe, hors des limites des pays qui revieiidfQBt à F Ao- 
triche, sera composée d'États souverains. 

Art. 7. — Utle de Malte et ses dépendances a^Nurtien- 
dront en toute prc^riété et souveraineté à Sa Majesté 
britiffiOique. 

Aux, 8. — Sa Majesté britannique stipulant poiur elle et 
ses alliés» s'engage à restituer à Sa Majesté très-chrétienne» 
dans les délais qui seront ci-après fixés, les colonies, pê- 
cheries, comptoirs et établissements de tout genre que la 
France possédait au 1*' janvier 1792, dans les mers et sur 
les continents de l'Amérique, de TAfirique et de l'Asie, à 
l'exception toutefois des îles de Tabago et de Sainte-Lucie, 
et de riIe*de-France et d^ ses dépendances, nommément 
Rodrigue et les Séchdles, lesquelles Sa Migesté très-chré- 
tienne cède en toute propriété et souveraineté à Sa Majesté 
britannique, comme aussi de la partie de Saint-Domingue 
cédée à la France par la paix de Bâle, et que Sa Majesté 
très-chrétienne rétrocède à Sa Majesté catholique en tonte 
propriété et souveraineté. 

Art. 9. — Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège» 
en conséqurace d'arrangements pris avec ses alliés, et pour 
rexécuUon de l'artide précédent, consent à ce que File de 
la Guadeloupe soit resUti]^ à Sa Majesté très-chrétienne 
et cède tous les droits qu'il peut avoir sur cette Ile. 

Art. 10. — * Sa Majesté très^dèle, en conséquence d'ar- 
rangements pris avec ses alliés, et pour l'exécution de l'ar- 
tide 8, s'engage à restituer à Sa Majesté très-chrétienne, 
dans le délai ci-après fixé, k Guyane française, telle 
qu'elle existait au 1"^ janvier 1793. 

i9 



i;eflM de la AipMtoti oi>^ddiM« «tiiki dé fttra rétif re 
la contestation existante à cette époque an si^M Aéi limite»^ 
il Ktà ootivetiii qm «ttte ci^tiMtBtf on sttm termlbâ» |^r tan 
arrangement amidrie eiitlre les débit «Mré> BOUft la mâdiân 
tioti de 8a Majesté bHtantiiqêe. 

Âtit. 11. — L^ ptmsb ^t fdrts éïUttnt dâti^ les toltmieÈ 
et établissements qui doivent être rendus à Sa MëjeUtélrèé'- 
éhrétieuM en vertu ièê «ttldes iB> 9 et iO, seroht refais 
duttg TétH oft ilë ^ trbUtef-ônt an toiôrMUt et la sigktôhit^ 
dâ présent tr&itë^ 

Âii:r. 18. --Btt 1^^ britannique é*eâgâ^ ft rûii« Jdtiir 
Io« ^éte de 8b Majesté tf ëà-^diki^iéniie, felativettoeikt au 
éonMiiisnce et h M rài^eté de léutti (Mèt^AMus et ptidpriétés 
dan» les Incites dé lA souveraineié bKtstiHique siir lé tson^ 
thient d^ ItidetH d^» mâmes fMiiHté^^ privilèges et pro^ 
Idctii^n q«i tout é pféêem on seront accordés aux nâtioné 
les plus favoriséeSi De sotl édté, Sb SUjésté tt^ès^éhf^tienne, 
ii'a^t ried pMs à ceMr que M peirpéttfté dé ki paix entre 
te» deux eouirohAes de t'irutiéé «t d'Atogleterre, et vouladt 
oMtribueir» autant qd*il est en elle, à éclirte^ dès à pré» 
sent, des rapports des deux peuples^ ce qui pourrait uti yMt 
aNéfer là bonàe intelRgeticé ttiiitdélle^ s'eâgage à ne faire 
aucun outrage de fefrtîADatlta dans te étidUisseikieiit» qM 
Idl doivent être rUtstHués étqlti sont situés dans les liUiResi 
de la souveraineté biitlÉiniqtte sur le ooUtitieiit des Indeâ> 
et à ne jnetU^e dam vm éMMtesements qUe le nombre dé 
timpes ttécessaire pour b inaitMieft lAé Ih poKi». 

Afct- la* -^ Qûantiui ditoit de péché des Français su^te 
grand banc de Tbnw^Hédv^ sur iés eôtbs de rue de ce iiem 
etife&lies adjacettlee^ ^t ians ié golM de Saint^Dktafettt^ 
tout sera remis sur le mfettie pM kféHiJk tfÇH^ 



ABT;llM>iiALte colonies^ €(»i|>toM et étabUnMmAts 
qui deiretit être restituée à Sa MajoMé trèsHJirétietiQe par 
Sa Mqcaté brAaiiniqQe ou ses alliéa^ seront rembi savoir r 
oèiix qui ^xm% dans les mers du Noid ou dans 1^ mem éft 
sur les contiàenté de rAalériiq[tae et de l'Afrique^ dabs les 
trois mols> et ceux qui sont au-delà du Gap de Bonne-Es- 
pérance, dans les six mois qui suivront la ratification du 
présent traité. 

Art. 15. — Les hautes parties contractantes s'étant ré« 
serve, par l'article i de la convention du 23 avril dernier, 
de régler, dans lé présent traité de paix définitif, le sort 
des arsenaux et des vaisseaux de guerre armés et non ar- 
més qui se tnouvetit dans les places maritimes reihiâéâ par 
la France en exécution de Tarticle 2 de ladite convetiiibn, 
il est convenu que lesdits vaisseaux et bâtimetis de gtiërre 
armés et non arméâ, tomme aussi Tartillerie tiavale et ki 
munitions Navales, et totls lés matériaux de construction et 
d'armement, seront partagea etitré là France et lë pays où 
leà placée sont situéeis, dans la prôpb^ion dé deux tiers 
pour la Ëirànce et d*ufa tieti pouf lëà ptii^anCes auxquelles 
lesdites places appartiendront. 

Seront considéré]^ côhime matériatil, et partagés comme 
tels dans ta proportioù ci-dessiiâ énoncée, après àvotr été 
démolis, les vaisseaux et bflttmënts en construction qui né 
mêlent pas en état d'eti^ mis en Mër ail semaiiiei^ aptes 
la Bignatnre du présent traité. 

Des oonmufssaiires sérotit no^MMéi tfè pm et d'antre poût 
annèter le partage et en dresser l'état; et dés pbséepdtlil 
ou éaUf-condeits serort donnés ^t lès pulMinee^ aUlAèl 
p^m asMrèr le reMw «Il France ilM im^ 
et taifAoyda fifeiy(afi« 



N€ sont compris dans les stipulations d^dessos les vais- 
aeaax.et arsenaux existant dans les places maritimes qui 
seraient tombées an pouvoir des alliés antérieurement au 
33 avril, ni les vaisseaux et arsenaux qm appartenaient à 
la HoUande» et nommément la flotte du Texei. 

Le gouvernement de France s'oblige à retirer ou à faire 
vendre tout ce qui lui appartiendra par les stipulations ci- 
dessus énoncées, dans le délai de trois mois après le par- 
tage efTectué. 

Dorénavant le port d'Anvers sera uniquement un port 
de commerce. 

Art. 16. — Les hautes parties contractantes, voulant 
mettre et faire mettre dans un entier oubli les divisions qui 
ont agité l'Europe, déclarent et promettent que, dans les 
pays restitués et cédés par le présent traité, aucun individu, 
de quelque classe et condition qu*il soit, ne pourra être 
poursuivi, inquiété ou troublé, dans sa personne ou dans 
sa propriété, sous aucun prétexte, ou à cause de sa con- 
duite ou opinion politique, ou de son attachement, soit à 
aucune des parties contractantes, soit à des gouvernements 
qui ont cessé d'exister, ou pour toute autre raison, si ce 
n'est pour les dettes contractées envers les individus, ou 
pour des actes postérieurs au présent traité. 

Aet. 17. — Dans, tous les pays qui doivent ou devront 
changer de maîtres, tant en vertu du présent traité que 
des arrangements qui doivent être faits en conséquence, il 
sera accordé aux habitants naturels et étrangers, de. quel- 
que condition et nation qu'ils soient, un espace de six ans, 
à compter de l'échange des ratifications,. pour disposer, 
s'ils le jugent convenable, de leurs propriétés acquisies, soil; 



ayant/ soit depuis la guerre actiiâle, et se retirer daiis tel 
pays qa'il leur plaira de choisir. 

Art. 18. — « Les puissances alliées, voulant donner à SSa 
Majesté très-chrétienne un nouveau témoignage de leur 
désir de faire dispanrftre, autant qu'il est en elles, les con«- 
séquences de l'époque de malheur si heureusement ter- 
minée par la présente paix, renoncent à la totalifê des 
sommes que les gouvernements ont à réclamer à la France, 
à raison de contrats, de fournitures ou d'avances quelcon- 
ques faites au gouvernement français dans les afférentes 
guerres qui ont eu lieu depuis 1792. 

De son côté, SaMajesté très-chrétienne renonce à tooteré- 
clamation qu'elle pourrait former contre les puissances al- 
liées, aux n^mes titres. En exécution de cet article, les hautes 
parties contractantes s'engagent à se remettre mutuelle- 
ment tous les titres, obligations etdocuments qui ont rapport 
aux créances auxquelles elles ont réciproquement renoncé. 

Art. 19. — Le gouvernement français s'engage à faire 
liquider et payer les sommes qu'il se trouverait dévoir 
d'ailleurs dans des pays hors de son territoire, en vertu de 
contrats ou d'autres engagements formels passés entre des 
individus ou des établissements particuliera et les autorités 
françaises, tant pour fournitures qu'à raison d'obligations 
légales. 

Art. ao.-^ Les hantes parties contractantes nommeront, 
immédiatement après l'échange des ratiGcations du pré- 
sent traité, des commissaires pour régler et tenir la main 
à l'exécution de l'ensemble des dispositions renfermées 
dans les articles 18 et 19. Ces commisisaires s'occuperont 
de l'examen des réclamations dojit ilest parlé dans l'artide 
précédent, de la liquidation des sommes rédtmées, et du 



WQ^ dwt te ffowrefwwent firmwii iirapoaera de s'en 
acquitter. Us seront chargés ^ miftoie fie la remise des 
tHrefi «Uîgq(iQ^> et âfKmpeots rebilUsk a«x créances aux- 
fi^Ufs les baptes partiefi ooptraolai^tes reaoncept mutuel- 
\fm^% 4e manière qm ^ letiScation du résultat de leur 
tfivi^ canotera cqtte renoo^iatjkxii féciproqueu 

A«T^ 9i. T^ letk detteaspéoialenae&t hypothéquées daas 
)epr origine iwlesi psys^ui om^nX d'aPB^vrtedîf i laFfanco» 
nu eontradées pç^ar Imu" ad»wî9ti«ti(Mi laAéfieurfv r^st^r 
ww% h te f^barge de ees mtaies payst. il ser» tenu compte 
en conséquence au gouveniâiiie^t fremm à partir du 9Adé- 
.(leQATO I9ta, de cottes de eea d^te» qw o«t, été owverties 
#p (H^oôptions au grand^Uvve de ta dette pid»Ii4«^ âe 
Fraiwe^ Us titres de lm\fi» eeltap 9W eut été préparées 
imir rtn^oiÂptioe ?t ^'(tt\li pp eiio^re M wmfl^^ «erei^t 
remis aux gouveraeiaeiite des ws^ reupe^tî^ las étals 
. de tmH% eea dettes aèrent. drMtési et Arrêtés par we^oom- 
missipu mite* 

Mt. 9a. tr- Le gottveriMNiieiit frMÇW restera çluiifé, 
4te son tMé, du remboursement de teiitea lea semwes vet- 
aéea par les aiyeta des pays eî*-dewus «Aautiopiés, dwa les 
eatsses françaises, seit à titre deeauttouueieeiitsi, dd dépôts 
ou de oousigmttMa. lia mtaie, lea anj^a frai\faMi> servi- 
teurs desdits pays, qui ont versé des sommes à titre 4e 
. oau ti s ame maiita, d^èts ou eauiiigQatioua» dam lewi tré- 
sors respectlfi, seront tdèieaiMit rembuuraés. 

Ami. aa. --^ Lea titulaire^ de plaeea assiûettieft èeimtjiNa- 

nement, qui n*€int pas de maaiematt de deuiers^ seront 

reafdieuriés avec les lutéréto joaqu'à parfait paiemeoi^» à 

Paris, par cbiqulàne et par aauéei h partir d^ )adat&da 

. prés<»t tnâté. 



À l'égard de eenx qui sont ooiQptablM, cie rsmbçurMs** 
BMit commencera au plus tard %lx mois après la présent»»- 
tioB de leurs comptes, te seul eas de mdiiiepsatfcui escqrtéL 
Une copie du dernier compte sera remise i|u goûter nemaiit 
de leur pays, pour lui servir derense^MmoAls et de pùint 
de départ. 

Art. 2&. ^ Les dépôt! ^dieiairea fà oonsigMiîmia Mis 
dafls la caisse d'amortisseœôBt, en exéoutiou de la loi dp 
m nivôiie an XIII (la jannier 186B), «t nti appartieaaent 
h dea babitautadaa pays que la France eease de poasédea, 
mw\ remis, dana le terme d*fine aimées à compter de 
l'éçbauge des ratifications du fir^nk triâtes eotre les imins 
dea autorités deaditi m^ à l-ei^eepllâii de ceux de oetd^ 
pots et consignations qui intéressent dea anje^ {ranfais; 
duna loquet ^aa, yarBsterautdaMtafiaissfi^f amortissement, 
pouF B*ôtre vernis que aur tes iiiqti&Qft|i<ioa résultant dâs 
déeisiofis dos atitoiitéa compétMtea^ 

Mrt ^, 'r^ las famds dépon^sfmi \m eBpmunea «A éta- 
Mia9ama»ta pubbosdam la eaisae^a snpnaa^t dans la oaisae 
4'Mmrttoaeiw«t» nu dans touta âutte mim» du gouverna-^ 
ment, leur seront rembouméa par olifiûèlne» d'année an 
«w^, ^ partir de la date du présent traRérSoua la déduc- 
tm de» avancea qui leur auaiiieiit été biles, et sauC les 
OBi^itions régulièrea faites sur tm Itoda par des créMe 
iHOTA 4esdit«s (^ommunea et desditaét^bKi^emei^ pnhHes. 

Al^T, ^,^ A dat^du 1^ janvier mk, le gonvorpement 
français cesse d*ètre chargé du paiement de toute penskn 
civiieb militaire et eaolésiMtique, solde de retraite et trai- 
tement d? réforme» il tMt individu qni a« trouve n'ètfc 
plus a^ie(t français. 

Ail7, %r» «m M» donuliiM natkminariittis.à titre mié- 
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leupardes sujets français dans les d-devant départements 
de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Alpes, 
hors des anciennes limites de la France^ sont et démeurent 
garantis aux acquéreurs. 

Art. 28.— L'abolition des droits d'aubaine, de détrac- 
tion et autres de la même nature, dans les pays qui Tont 
rédproquement stipulé avec la France, ou qui lui avaient 
précédemment été réunis, est expressément maintenue. 

AnT. 39. — Le gouvernement français s'engage à faire 
restituer les obligations et autres titres qui auraient été 
saisis dans les provinces occupées par les armées ou admi- 
nistrations françaises, et, dans le cas où la restitution ne 
pourrait en être effectuée, ces obligatiotts et titres sont et 
demeurent anéantis. 

ABT. 90, — Les sommes qui seront dues pour tous les 
travaux d'utilité publique non encore terminés, ou ter- 
minés postérieurement au 31 décembre 1813, sur le Rhin 
et dans les départements détachés de la France par le pré- 
sent traité, passeront à la diarge des futurs possesseurs du 
, territoire, et seront liquidées par la commission chargée de 
la liquidation des dettes des pays. 

Art. 31. — Les archives, cartes, plans et documents 
quelconques appartmant aux pays cédés, ou concernant 
leur administration, seront fidèlement rendus en même 
tonps que le pays, ou, si cela était impossible, dans un 
délai qui ne pourra être de plus de six mois après la remise 
des pays mêmes. 

Cette stipulation est applicable aux archives, cartes et 
planches qui pourraient avoir été enlevées dans les pays 
momentanément occupés par les différentes armées. 
Art. 3S.^ Dans le délai dedeux moiSi toutes les puis- 
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sauces qsA ont été engagées de part et d'antre dans k 
présente guerre, en?enront des plénipotentiaires à Vienne 
pour régler, dans un congrès général, les arrangements qui 
doivent comfiéb&r les dispositions du présent traité. 

Art. 33. —Le présent traité sera ratifié, et les ratifica- 
tions en seront échangées dans le délai de quinze jours, ou 
plus tM, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont ogné, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 30 mai del'an de grâce 1814. 

Signé : le prince db Bénévsmt; 

le prince db MBTTEBiaGH; 
le comte db STADicm . 



ARTICLE ADDrnONNEL. 

Les hautes parties contractantes, Youlant effiler tontes 
les traces des événements malheureux qui ont pesé sur 
leurs peuples, sont convenues d'annuler explicitement les 
effets des traités de 1805 et 1809, m autant qu'ib ne sont 
déjà annulés de fait par le présent traité. En conséquence 
de cette détermination. Sa Migesté trèssdirétimne pro- 
jnet que les décrets portés contre des sujets français on 
réputés français, étant ou ayant été au service de Sa Ife- 
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Jeafé impériaile et royale aposldiqae, deraenreroiit nus 
effet, ainsi que les jugemeets qni ont pu dfape reodi» ep 
exéention de ces décrets. 

Le présent article addittennel aura la même forée et va- 
leur que s*il était inséré mot ft root au traité patent de ce 
jour; il sera ratifié, et les ralifleatfons en seront éehaii- 
^ées en même temps. En foi de qooi^ les plénipotentiabos 
re^eetif^ Font signé, et y ont apposé le oaDbet do leurs 
armes. 

Fait à Paris le 90 mal de Fan de grAce lÀU. 

Sàfné : le prioo» m^ Bénévbnt; 

te ptince DE Mbttbrnich; 
te eomte de Stadion. 



Le même jour, dans le même lieu et au même moment, 
le même traité de paix déGnitif a été conclu, 

Entre la France et la Russie, 

Entfe h France et la Orande^lretagne, 

Entre la France et la Fruase, 
0t signé, saTQir : 

Le tmlté entre ta Firanoe et la IlQssie, 

9w9 ta France^ par M. ai4rtes4INuifee TaBeyrand-Pé- 
ligord, prlneo de Bénéveot {ui $uprè)] 

Bt pa«r la Hmste, pav HM . André eanie Raaaumpflhky, 
oflÉflaitai piifé aotaeldf^fla Ifi^asté rempaiwpda toqtos 



Alen«l4TeJîevsky, grwid'çroîx de oe^^i dç W^t-YTola- 
dimir de la premi^r«i cIai^b; Qt Chaçle^s-Jlobef t <^omte de 
Nensçlrodei qouseUler iMrivé de Sadite SAjpijesté, çhamb^U^n 
actuel, aiecrétairçi d'État, cbç^v^Wer des cffdrw dç 8wwt^- 
Alexandre-NewsKy, grs^nd'ccpi^ de œlui de Saint-Wol^di- 
m^ de te çeoqpdç clawi çtc,; 

Le traité entre la l^rance et la Grande-firet^iieii 

Ç^q^f. te France, pw M* Charl^a-^ilawice T«illeywPA-^é- 
ijgwd» prince de Répéyent (w^ ^uprà); 

Et ponr te Grande-^reta^ne^ fOX le trës-honorabie l^i^ 
\^Xt Stewart, vicowtci de C^stlereagh» çonseilleç d^ Sa 
;^f aj^té Ic^ roi du ^oyaume-nni de la Grande-Bretag^Q et 
d*Irtei^de ei) sc^i conseil privée membre de son parleiQ^t, 
colonel djui régwçnt de milice de {.ondopderry^ et sm 
principal secrétaire d*État, ayant le département dQ$^ af- 
faires étrangère^, etc., etc.; 

Le sieur George Gordon, comte d'Âberdeen, vicomte de 
Forroatine, lord Haddo, Methlîc, Tarvis et Kellie, etc., lun 
des ^ue pairs repréi^ei^tapt. te pairie de VÉcosse dans la 
chambre haute, chevalier de son très-ancien et très-noble 
ordre du Chardon^ ^n amt)ass9deur eitraordioaire çt plé- 
nipotentiaire prèç de Sa Majesté iippériale et rople apos- 
tolique} 

Le sieur Quillaume Shaw Cathcartj^ vicorpte de Catbcart, 
baron Cathcart et Grenoock, conseiller de Sadite Majesté 
en soi^ conseil privée chevalier de son ordrQ du Chardon et 
des ordres de Russie^ général dans ses^ s^rmées^ et soq aiç- 
bassadeur extraordinaire et plénipotenUai/Ç prèç Sa Ma|Q$té 
Vçqipereiu' de tout^Qs les Russiea; 

l^i rh9nor9ble C^arles-Quilteunie $tewart, c^içvsiliQr 4e 
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son très-honoràUe ordre du Bain, membre de son parle- 
ment, lieatenant-génénd dans ses armées, dieyalier des 
ordres de I* Aigle noir et de TAigle rouge de Prusse, et de 
plusieurs autres, et son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté le roi de Prusse; 

Le traité entre la France et la Prusse, 

Pour la France, par M. Cliarles-Maurice Talleyrand-Péri- 
gord, prince de Bénévent [ut suprà); 

Et pour la Prusse, par MM. Charles- Auguste baron de * 
Hardenberg, chancelier d*Ëtat de Sa Majesté le roi de 
Prusse, chevalier du grand ordre de FAigle noir, etc.; et 
Charles-Guillaume baron de Humboldt, ministre d*État de 
Sadite Majesté, chambellan et envoyé extraordinaire et 
mmistre plénipotentiaire auprès de Sa Majesté impériale 
et royale apostolique, chevalier du grand ordre de l'Aigle 
rouge, etc. 

Avec les articles additionnas suivants : 



ARTICLE ÀODITIONNKL AU TRAITÉ AVEC LA RUSSTB. 

Le duché de Varsovie étant sous l'administration d'un 
conseil provisoire établi par la Russie, depuis que ce pays 
a été occupé par ses armes, les deux hautes parties con- 
tractantes sont convenues de nommer immédiatement une 
commission spéciale composée de part et d'autre d'un 
nombre égal de commissaires qui seront chargés de l'exa- 
men, de la liquidation et de tous les arrangements relatifs 
aux prétentions réciproques. 

Le présent article additionnel aura la même force et va- 
leur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de ce 
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jour : il sera ratifié^ et les ratificattons en seront échan- 
gées en même temps. En foi de quoi les plénipotentiaires 
req>ectifs Tont signé et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Paris le 30 mai de Tan de grftce 1814. 

iSt^n^ ; le prince DE BÉNJBYBNT. 

André comte de Rasoumoffskt, 
Charles-Robert comte de Nessblrode. 



ARTICLBS additionnels AU TBAITB AVEC 
LA GBANDB-BJIETA6NE. 

Article l^". — Sa Majesté très-chrétienne, parta- 
geant sans réserve tous les sentiments de Sa Maje^ bri- 
tannique relativement à un genre de commerce que repous^ 
sent et les principes de la justice naturelle, et les lumières 
des temps où nous vivons, s'engage à unir au futur con- 
grès tous ses efforts à ceux de Sa Majesté In^itannique pour 
faire prononcer par toutes les puissances de la chrétiarté 
raboUtion de la traite des noirs; de telle sorte que ladite 
traite cesse universellement» comme elle cessera définiti- 
vement et dans tous les cas de la part de la France, dans 
un délai de cinq années, et qu'en outre, pendant la durée 
de ce délai, aucun trafiquant d'esdaves n'en puisse im- 
porter ni vendrç ailleurs que dans les colonies de l'État 
dont il est sujet. 

Aet. 2. — Le gouvernement britannique et le gouver- 
nement français nommeront iocessaounent des commis-* 



trefien des prbooniert de gnerte, aflli de s^amnget' sor 
là Mmière d'doqidttef' Feicédànt qui se ttunieftafl eH Ah 
?ear de Tiioe ou de Fautre des deux pnissaDces. 

Art. 3. — Les prisoDniers de guerre reqiedib seroot 
tenus d'acquitter, avàùt leur départ da tiea de leur déten- 
tion, les dettes particulières qu'ils pourraient y aroir coiH 
tractées, ou de donner ad moins caution satisfdsaote. 

Art. k.'^lï sera accordé dé part et d'autre, aussitôt 
après la ratification du présent traité de paix , main-levée 
du séquestre qui aurait été mis depuis l'an 1792 sur les 
fonds, revenus, créances et autres effets quelconques des 
hantes parties contractautes ou de leurs sujets. 

Les mêmes commissaires dont il est fait mention à l'ar- 
ticle 2 s'occuperont de l'examen et de la liquidation des 
rédamations des sujets de 8a Majesté britannique envers 
le gDavememeot français pour la valeur des biens, menr 
Mes on immeubles iDdàment confisqués par les antoritéa 
françaiseB» ainsi que pour la perte totale ea partielle de 
leurs oréanees ou antres propriétés indAnent retenue* 
sous le séquretre depuis Tatinée 1700. 

La Frahce s'engage à traitel* à est égard les su|et8 «an- 
glais avec la même justioe que les snjeli ftençais ont 
éprouvée en Angleterre; et le gou v em em eu t angtaiita» dési^ 
rattt coaconifr pour sa part au nouveau témoignage^ que 
les puismnoes alliées ont voulu donner à Sa Majesté tl>ës^ 
(^retienne, de leur désir de faire disparaître les oousé*^ 
quenoes de l'époque de malheur si heureusement termibée 
par la présente paix, s'engage, de son côté, h renoncer, de* 
que jttstioe ôom|riète sera rendue è ses sujets, è la tetalîté 
dereioédaiit<|Mss(iw?eraiteiisa fliveur^ reiatitement 



à l'imifetien ûm fMkoAmin de fMitei «te ommère qui^ia 
Mtiitartioâ du rtstiUét dû travail des eoiannisMlres sUs^^ 
mentiotiiiéB» et TAequit dei sommes ainsi que la reatitiitfon 
éeÈ effetti qui serotit jugés aiipartenir aux siljets de Sa Ma- 
jesté britannique^ coDaptéteront sa rénonciatiou; 

AtiTi 6^ -^ Les deux hautes parties contractantes^ dési- 
rant d'établir les relations tes plus anlicales enbre leurs su^ 
jets respectifs, se réservent et promettent de s'entendre et 
de s'arranger, le plus tût que faire se pourra, sur leurs 
ittléréts coBÉmercinux^ dans ilntentioti d'encourager et 
d*«iignieiiter la pro^iérité dé leurs États respectifs. 
' Les yitssenis artidea additiolinels Aurânt la tnéme force, 
et valeur que s'ils étaient inMrés mot à mot au traité de. 
ce jdnr : ils seront ratifiés^ et les ratifications en seront 
écintagées en même temps. £n foi de quoi les plénipoten- 
tiaires respectifs lea oiit ttgnés et y oM Sf^oâé le cachet 
de leurs aralesA 



Fait à Paris le 30 mai de Tan de gràcé 1814. 

Signé : le prince de Bénéyent. 
iCAstLkàtaAiàÉ. 

ÀBBRnEBN. 
CATHCAAt. 

CiÉAllLÈé BfBWA«t> HelitéiAÉt^général. 



AETICiB ABDITIOIfNBL AU TBAITB AYBC LA PBUSSE. 

Ouoique le traité de paix conclu à Bàle te 5 avril 1795, 
celui de Tilsitt du 9 juillet 1807, la coûventioti de Paris du 
30 sep«nllf« I8M> ainaf vietoUtei te» conventions et actes 
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qaéleonqim condor depois la paix de Btie entre la Prusse 
et la Franoe, soient déjà annulés de fait par le présent 
traité, les liantes parties contractantes ont jugé néanmoins 
à propos de déclarer encore expressément qae lesdits traités 
cessent d*èlre obligatoires pour tous leurs articles tant pa- 
tents que secrets, et qu'elles renoncent mutaellementà tout 
droit et se dégagent de toute obligation qui pourraient en 
découler. 

Sa Majesté très-chrétienne promet que les décrets portés 
contre des sujets français ou réputés fraoçaia, étant ou 
ayant été au service de Sa Majesté prussienne, demeure- 
ront sans effet, ainsi que les jugements qui ont pu être 
rendus en exécution de ces décrets. 

Le présent article additionnel aura la même force et va- 
leur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de ce 
jour : il sera ratifié, et tes ratifications en seront échan- 
gées en même temps. En foi de quoi les plénipotentiaires 
respectifs Font signé et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Paris le 30 mai de l'an de grflce 1814. 

Signé : le prince db Bénévbnt. 

GHAnus-AuawTB baron db Hardbnbbkg. 

CHARLBS-6un.LAUME barOU DB HUMBOLDT. 

Pour copie conforme aux originaux des traités : le 
minisire searétaire agitât au département des af^ 
faires étrangères^ 

^ Signé : le prince db BMkvbnt. 



III. 



TRAITÉ 



GMielo à Farta le Si novemkrc t81&. 



Au nom de la très^sainte et indivisible Trinité, 

ïjes puissances alliées ayant, par leurs efforts réunis et 
par le succès de leurs armes, préservé la France et l'Eu- 
rope des bouleversements dont elles étaient menacées par 
le dernier attentat de Napoléon Buonaparte^ et par le sys- 
tème révolutionnaire reproduit en France pour faire réussir 
cet attentat; 

Partageant aujourd'hui avec Sa Majesté très-chrétienne 
le désir de consolider, par le maintien inviolable de Tau* 
torité royale et la remise en vigueur de la Charte consti- 
tutionnelle. Tordre de choses heureusement rétabli en 
France, ainsi que celui de ramener entre la France et ses 
voisins ces rapports de confiance et de bienveillance ré- 
ciproques que les funestes effets de la révolution et du 

90 
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système de conquête avaient troublés pendant si long- 
temps; 

Persuadées que ce dernier but ne saurait être atteint 
que par un arrangement propre à leur assurer de justes 
indemnités pour le passé et des garanties solides pour Ta- 
venir, 

Ont pris en considération, de concert avec Sa Majesté le 
roi de France, les moyens d^ réaliser cet arrangement; et 
ayant reconnu que Tindemnité due aux puissances ne pou- 
vait être ni toute territoriale, ni toute pécuniaire, sans 
porter atteinte à Tun ou à Tautre des intérêts essentiels de 
la France, et qu*il serait plus convenable de combiner les 
deux modes, de manière à prévenir ces deux inconvé- 
nients, leurs Majestés Impériales et royales ont adopté cette 
base pour leurs transactions actuelles; et se trouvant éga- 
lement d'accord sur celle de la nécessité de conserver pen- 
dant up tei|)()$ilétçjrf^wéi, d^o^ Içs lucovioces frontières de 
la France, un certain nombre de troupes alliées, elles sont 
eonvenoes de rémûr lest différentes 4iqK)isîUoiis fondées sur 
ces ^naes dans w Uatté déBoitif • 

Dans ce bot et à cet effet, Sa Miyesté le roi de France 
et deNfl^arre, d'ao^i f^xK et Sa iy(a)esté le roi du royaun^ 
mi de la Grande-Bcettgoe et d'Iriande» pour die et ses 
alliés, d*autre part, ont nommé leurs plénipoteatiaires 
pour di^euter, arrêter et «igoer ledit triîté définitif, sa- 
voir : 

S«k Molesté le roi de FfiMUce et dé Kavarre, 

Le sieMr ArjmadrSaunanael du Plessis-Ilicheiieo, Aïo 
de BicheUea, chenraBer de tordue royal et militaire de 
Soint-Louis, et des ttrdies de Saiut-AlewMlre Hemtakj, 
Satiit-Wladimiret SaM^fieargedeHiissîe^ pair deFnme» 



premier geiitiyM>iittne de la dMiibre de Sa Majesté trëa- 
chrétienite^ mu ministre et secrétaire d'État des afibires 
MraQgères^ et président.da eonseil de ses ministres; 

Et Sa Majesté le roi du royaume-uni de la GrsndeBre* 
tagne et dlrhoide, 

Le trël-boiieréUe RoiiertStewart, vieomteGa8tieref«fa» 
chevalier de Tordre très-noble de la Jarretière, conseËier^ 
de Sadite Majesté en son conseil privé, membre du parle* 
œeht^ coleoei du f égknent de nûtiee de Londottdcnrf / et 
son principal secrétaire d'État ayant le département de» 
affahres étrangères) 

£t le trèft*iltastre et très^noble seigneur Arthnr, dac, 
marqu» et comte de ^elttngton, marqnts de Bonro^ vi- 
comte WeUiogtOD de Taiavera et de Wellingtofi, et baron 
Douro de Wettesley, conseiller de Sadite Hqesté es son 
cons^ privé; feU-maréeha) de ses armées, eotonel do ré^ 
giment royal des gardes i dbeval, ehe?itor du très-neMe 
ordre de la Jarretière, cbei^ier grand'croix du très-liooo*» 
rabte ordre du Bain^ prince de Watertod^ due de ta Cindadr' 
Rodrigo et grand d'Espagne ée la prenièie dasse, duc à» 
Viltof ia, BUffquis de Tervès^Veddôy comte de Vifntera m 
Portugal^ (^leiraUer de l'osdse trèa<Hkislre He ta Toison^ 
d'Or, de l'ordre miliCBixe «TEspegne de Salot-Ferdkiaiid, 
ctievalieff grandi^érofaLdel'esdreiaipériat inilaire de Marte^ 
Thérèse, chevaHer grond'cron del'otdre impériat deSain^ 
George de Russie, chevalier grand'crots de Tordre de 
TAigle-Noîr de Prusse, chevalier grand'croix de Tordre 
royal militaire de Portugal de la ïour de TÉpèe, chevalier 
grMid'croix de Tordre royal militaire de Suède de TËpée^ 
chevalier grasderoix des ordres de TÉlépbant de fiane^ 
marçk, de GuiUauiM des P^r^Bàs, ée TAnnoneiade de la 
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Sardaigne, de MaxîmlUen-Joseph de Bavière et de pta- 
«îeurs autres, et commandant en chef les années de Sa Ma- 
jesté britannique en France et celles de Sa Majesté le roi 
des Pays-Bas; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pldns pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, ont signé les artides sui- 
vants : 

Artkxb !•'. — Les frontières de la France seront telles 
qu'elles étaient en 1790, sauf les modifications de part et 
d*autre qui se trouvent indiquées dans Tarticle présent, 

l"" Sur les frontières du nord, la ligne de démarcation 
restera telle que le traité de Paris l'avait fixée, jusque vis- 
à-vis de Qttiévrain; de là elle suivra les anciennes limites 
des provinces belgiques, du ci-devant évéché de Liège et 
du duché de Bouillon, telles qu'elles étaient en 1790, en 
laissant les territoires enclavés de Philippeville et Marien- 
bourg, avec les places de ce nom, ainsi que tout le duché 
de Bouillon, hors des frontières de la France. Depuis Vil- 
lers, près d'Orval (sur les confins du département des Ar- 
dennes et du grand-duché de Luxembourg], jusqu'à Perle, 
sur la chaussée qui conduit de Thionville à Trêves, la ligne 
restera telle qu'elle avait été désignée par le traité de Pa- 
ris. l)e Perle elle passera par Launsdorf, Wallwich, Schar- 
dorf, Niederweiling, Pellweiler, tous ces endroits restant 
avec leurs banlieues à la France, jusqu'à Rouvre, et suivra 
de là les anciennes limites du pays de Sarrebruck, en lais- 
sant Sarrelouiset le cours de la Sarre, avec les endroits si- 
tués à la droite de la ligne ci-dessus désignée et leurs ban- 
lieues, hors les limites françaises. Ues limites du pays de 
Sarrebruck, la ligne de démarcation sera la même qui sé^ 
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pare actudiement de rAHemagne les départements de la 
Moselle et du Bas-Rhin, jusqu'à la Lanter, qui servira en- 
suite de frontière jusqu'à son embouchure dans le Rhin. 
Tout le territoire sur la rive gauche de la Lauter, y com- 
pris la place de Landau, fera partie de rAUemagne; ce- 
pendant la ville de Wdssembourg, traversée par cette 
rivière, restera tout entière à la France, avec un rayon sur 
la rive gauche n'excédant pas mille toises, et qui sera plus 
particulièrement déterminé par les commissaires que l'on 
chargera de la délimitation prochaine. 

2° A partir de l'embouchure de la Lauter, le long des 
départements du Bas-Rhin^ du Haut-Rhin, du Doubs et 
du Jura, jusqu'au canton de Yaud, les frontières resteront 
comme elles ont été fixées par le traité de Paris. Le thal- 
weg du Rhin formera la démarcation entre la France et 
les États de l'Allemagne; mais la propriété des lies, telle 
qu'elle sera fixée à la suite d'une nouvelle reconnaissance 
du cours de ce fleuve, restera immuable, quelques change- 
ments que subisse ce cours par la suite du temps. Des 
conmiissaires seront nommés de part et d'autre par les 
hautes parties contractantes, dans le délai de trois mois, 
pour procéder à ladite reconnaissance. La moitié du pont 
entre Strasbourg et Kehl appartiendra à la France, et l'autre 
moitié au grand-duché de Bade; 

3» Pour établir une communication directe entre le can- 
ton de Genève et la Suisse, la partie du pays de Gex bor- 
née à l'est par le lac Léman, au midi par le territoire du 
canton de Genève, au nord par celui du canton de Yaud, 
à l'ouest par celui de la Yersoix et par unç ligne qui ren- 
ferme les communes de CoUex-Bossy et Meyrin, en lais- 
sant la commune de Femey à la France, sera cédée à la 
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ConrédéralioD Hei?étiqQe, ponr être réunie tn cMiton de 
tienèfe. La ligne des douanes françaises sera placée à 
l'oaest da Jura, de manière que tout le pays de Gex se 
trooTe hors de cette ligne; 

i^" Des frontières du canton de Genève jusqu'à la Médi- 
terranée la ligne de démarcation sera celle qui, en 1790, 
séparait la France de la Savoie el du comté de Nice. Les 
rapports que le traité de Faris de 1814 avait rétablis entre 
la France et la principauté de Monaco cesseront à perpé- 
tuité, et les mêmes rapports existeront entre cette princi- 
pauté et Sa Majesté le roi de Sardaigne; 

6*" Tous les territoires et districts enclavés dans les limites 
du territoire français, telles qu'elles ont été déterminées 
par le présent article, resteront réunis à la France; 

6"* Les hautes parties contractantes nommeront, dans le 
délai de trois mois après la signature du présent traité, 
des commissaires pour régler tout ce qui a rapport à la 
délimitation des pays de part et d'autre; et, rassitôt que le 
travail de ces commissaires sera terminé, il sera dressé des 
oartes et placé des poteaux qui constateront les limites res- 
pectives. 

Art. 9. — Les places et les districts qui, sdon Varticle 
précédent, i|^e doivent plus Caire partie du territoire fran- 
çais, seront remis à la disposition des puissances alUées, 
dans les termus fixés par Tart. 9 de la eonvention miKtaire 
annexée an présent traité^ et Sa Majesté le roi de France 
renonce perpétuité, pour elle, ses héritiers et successeurs, 
aux droits de souveraineté et propriété qu'elle a exercés 
Jusqu'ici sur losdites places et districts. 

AUT. 3. — Les fortifications d'Huningue aynnt âté^con- 
flvmm^nt un ol^et d'inquiétude pour la viU ^j 
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liaatod^^partle» cdntraolantes, pour donnéfc* è la Cdnrédértt- 
tion Helvétiqae une noQTelie preuve de leur bienveiliaiire 
et de leur 9oUielliide> sont convenues entre elles de faire 
démolir les fortifications d*Hunin^Cj et le gotivernemerft 
français s'engage, par le même motif, à ne tes rétablir dans 
aucun temps, et à ne point les remplacer par d*autres for- 
tifications à une distance moindre que triis lieues de la 
ville de Bdie. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui 
se tl-ouve afi notd d*me ligile à tirer depuis Ugioe, y com- 
pris cette ville, au nlldi du lac d'Annecy, par Favcrge, jus- 
qu'à Leeheinine, et de là au lac de Bèurget jusqu'au 
Rhône, de la même manière qu'elle a été étendue aux 
provinces de Chablais et do FaUcigny par Tart. 92 de Pacte 
ftaial du congrès de Yiënne. 

ART. &. -— La partie pécuniaire de Tindemnilé à four^ 
DÎT par la France aux puissances alliéea est fiiée à la 
somme de sept cents millions de franes. Le mode, le terme 
et lea garanties du paiement de celte somme seront réglés 
par une convention particulière, qui aum la même force 
et valettr qui si elle était textueitement insérée au présent 
traité. 

ARTi 6. — L*état d'inquiétude et de fermentation dont, 
après tant de secousses violentes, et suHoitt après la der- 
nière catastrophe, la France, malgré les intentions pater- 
nelles de son roi et les avantages assurés par la Charte 
constitutionttelle à toutes les classes de ses sujets, doit né- 
eesiairement se resseMir encore, exigeant, pour la siîrcté 
des États voisins, des mesures de précaution et de garantie 
temporaires, il a été jugé indispensable de faire occuper 
pendant on eerlain tenqn , par un oorps do troupes aHiÉes, 
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des positions miittaires le long des frontières de ia France, 
sons la réserve expresse que cette occupation ne portera 
ancun préjudice à la souveraineté de Sa Majesté très-chré- 
tienne, ni à rétat de possession, tel qu'il est reconnu et 
confirmé par le présent traité. 

Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent cin- 
quante mille bonnnes. Le commandant en chef de cette 
armée sera nommé par les puissances alliées. 

Ce corps d*armée occupera les places de Con<fé, Valen- 
ciennes, Bouchain, Cambray, leQueshoy, Mwibeoge, Lan- 
drecies, Avesne, Rocroy, Gtvet avec Charlemont, Mézières» 
Sedan, Montmédy, Tbionviile, Longwy, Bitche et la tête 
du pont du Fort-Louis. 

L'entretien de Tannée destinée à ce service devant être 
fourni par la France, une convention spéciale réglera tout 
ce qui peut avoir rapport à cet objet. Cette convention, qui 
aura la même force et valeur que si elle était textuellement 
insérée dans le présent traité, réglera de même les rela- 
tions de Tarmée d'occupation avec les autorités civiles et 
militaires du pays. 

Le maximum de la durée de cette occupation militaire 
est fixé à cinq ans. Elle peut finir avant ce terme, si, au 
bout de trois ans» les souverains alliés, après avoir, de 
concert avec Sa Majesté le roi de France, mûrement exa- 
miné la situation et les intérêts réciproques, et les progrès 
que le rétablissement de l'ordre et de la tranquillité aura 
faits en France, s'accordent à reconnaître que les motifs 
qui les portaient à cette mesure ont cessé d'exister. Mais, 
quel que soit le résultat de cette délibération, tontes les 
places et positions occupées par les troupes alliées seront, 
au terme de cinq ans révolus, évacuées sans autre délai, et 
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réalises à Sa Majesté très-chrétienne ou à ses héritiers et 
successeurs. 

Art. .6. -* Les troupes étrangères, autres que celles qui 
feront partie de l'armée d'occupation, évacueront le terri- 
toire français dans les termes fixés par l'art. 9 de la con- 
vention militaire annexée au présent traité. 

Abt. 7. — Dans tous les pays qui changeront de maitre, 
tant en vertu du présent traité que des arrangements qui 
doivent être faits en conséquence, il sera accordé aux ha- 
bitants naturels et étrangers, de quelque condition et na- 
tion qu'ils soient, un espace de six ans à compter de 
l'échange des ratifications, pour disposer, s'ils le jugent 
convenable, de leurs propriétés, et se retirer dans tel pays 
qu'il leur plaira de choisir. 

Abt. 8. — Toutes les dispositions du traité de Paris du 
30 mai 181(h, relatives aux pays cédés par ce traité, s'ap- 
pliqueront également aux différents territoires et districts 
cédés par le présent traité. 

Art. 9. — Les hautes parties contractantes s'étant fait 
représenter les différentes réclamations provenant du fait 
de la non-exécution des articles 19 et suivants du traité du 
30 mai 181(h, ainsi que les articles additionnels de ce traité 
signés entre la France et la Grande-Bretagne, désirant de 
rendre plus efficaces les dispositions énoncées dans ces 
articles, et ayant à cet effet déterminé, par deux conven- 
tions séparées, les démarches à suivre de part et d'autre 
pour l'exécution complète des articles susmentionnés, les 
deux dites conventions, telles qu'elles se trouvent jointes 
au présent traité, auront la même force et valeur que si 
elles y étaient textuellement insérées. 

Art. 10. — Tous les prisonniers faits pendant les hos« 
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tiiités, dé tnêitîe (}t)e totis lesi otages qéi petiveiit atirir élé 
enlevés ou donnés, seront rendus dans le plus eonrt déhii 
possible. II eti sera de mèine des prisotmiers TaîU anté- 
rieurement au traité du SO mai iSK et qui n'auraient 
point encore été restitués. 

Art. il. — Le traité de Paris du 8§ mai ISU et Tacte 
final du congrès de Vienne dti 9 Juin i816 sont conSrtnés 
et seront malrttenus dans tentes celles dé leurs disposi- 
tions qui n'auraient pas élé modifiées par tes cladaes du 
présent traité. 

Art. IS. -^ Le présent traité, avec les eonventiona qui 
y sotit jointes, sera ratifié en un seul aete^ et les ratlflea- 
tions en seront échangées dans le terme de deui naois, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentialfes respectifs Toiit signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 20 novembre de Fati de grâce 1&15« 

Signé: Rickwbu. 

CA9TLtmSA6H. 

Wellington. 



ABTIGLB ABDIflOlfim. 

Les hautes pifistfances contractafites^ désirant slueère* 
ment de donner sdfte aut mesures dont eNes se sonft 
occupées M cMigtes de Viemie, relativtfMent à FaMilion 
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complète et universelle de la traite des nègres d^Afirique, 
et ayant déjà, chacun dans ses États, défendu sans res- 
triction à leurs colonies et sujets toute part quelconque à 
ce trafic, s'engagent à réunir de nouveau leurs efforts 
pour assurer le succès final des principes qu'elles ont pro- 
clamés dans la déclaration du &• février 1815, et à concerter, 
sans perte de temps, par leurs ministres aux cours de 
Paris et de Londres, les itiâBures les plus efficaces pour 
obtenir l'abolition entière et définitive d'un commerce 
aussi odieux et aussi hautement réprouvé par les lois de la 
religion et de la nature. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s'il était inséré mot à mot au traité de ce jour. 
Il sera compris dans la ratification dudit traité. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont 
signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 20 novembre de l'an de grâce 1815. 

(SuivetU les signatures.) 



Le niéroe jour, dans le même lieu et au même moment, 
le mène traité a été conclu : 

Entre la France et TAulrrche, 
Entre la France et la Prusse, 
Entre la France et la Russie. 



IV. 

PROTOCOLE 

9t la séance en 18 mars 181(1. 

(COKFÉRBHCBS DB CHATILLOM-SOft-BEINE. 

Les plénipotentiaires des cours alliées, au nom et par 
l'ordre de leurs souverains, déclarent ce qui suit : 

Les plénipotentiaires des cours alliées ont déclaré le 
38 février dernier, à la suite de Tattente infructueuse d'une 
réponse au projet de traité remis par eux le 17 du même 
mois, qu'adhérant fermement à la substance des demandes 
contenues dans les conditions du projet de traité, condi- 
tions qu'ils considéraient comme aussi essentielles à la 
sûreté de l'Europe que nécessaires à l'arrangement d'une 
paix générale, ils ne pourraient interpréter tout retard ni* 
térieur d'une réponse à leurs propositions que comme un 
refus de la part du gouvernement français. 

Le terme du 10 mars ayant été, d'un commun accord, 
fixé par MM. les plénipotentiaires respectifs comme obli- 
gatoire pour la remis? de laréponse de H. le plénipoten- 
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tiaire de France, Son Exceflence H. le duc de Viœnce 
présenta ce même jour un mémoire qui, sans admettre ni 
refuser les bases énoncées à ChAtillon, au nom de la grande 
alliance européenne, n'eût offert que des prétextes à d'in- 
terminables longueurs dans la négociation, s'il avait été 
reçu par les plénipotentiaires des cours alliées, comme 
propre à être discuté. Quelques articles de détails qui ne 
touchent nullement le fond des questions principales des 
arrangements de la paix, furent ajoutés verbalement par 
M. le duc de Vicence dans la même séance. Les plénipo* 
tentiaires des cours alliées annoncèrent en conséquence 
le 13 mars, que si, dans un court délai, M. le plénipoten- 
tiaire de France n'annonçait pas, soit Facceptation, soit le 
refus des propositions des puissances, ou ne présentait pas 
un contre-projet renfermant la substance des conditions 
proposées par elles, ils se verraient forcés à regarder la 
négociation comme terminée par le gouvernement fran- 
çais. Son Excellence M. le duc de Vicence prit l'engage- 
ment de remettre dans la journée du 15 le contre^projet 
français; cette pièce a été portée par les plénipotentiaires 
des cours alliées à la connaissance de leurs cabinets; ils 
viennent de recevoir l'ordre de déposer au protocole la dé- 
claration suivante : 

L'Europe, alliée contre le gouvernement français, ne 
vise qu'au rétablissement de la paix générale, continentale 
et maritime. Cette *paix seule peut assurer an monde un 
état de repos dont il se voit privé depuis une longue suite 
d'années, mais cette paix ne saurait exister sans une juste 
répartition de forces entre les puissances. 

Aucune vue d'ambition ou de conquête n'a dicté la ré- 
daction du projet de traité remis au nom des puissances 
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aMéeft dûoi la rtaace du IT Mfriar dernieri tt cofnwMt 
admettre 4e pereillea vues dans dea raifMto étaUia par 
rBurope entière, dana un projet d'arrangeoieilt présenté 
à la FraBee par la réuiiioii de tootea lea puiaNuiee» qoi la 
compeseBl? 

La France^ en reotranldaDi les éiawiiaioos ^t'eite atait 
en 1192, reate, par la eeotraHté de sa position, sa popida* 
tkMi, les ridiesses de son soi, la nature de ses frontièffes^ 
te nombre et la distribution de ses places de gnci're, sur 
la ligne des puissances les plus fortes du continent; les 
autres grands corps politiques, en visant k leur reeonsbiK>* 
tion sur une échelle de proporUon conforme a Vétablisse* 
ment d*un juste équilibre, en assurant 9m Etats intermé^ 
diaires une existence indépendante, prouvent par le fait 
quels sont les principes qui les animent. Il restait cepen- 
dant une condition essentielle au bien-être de la France à 
régler. L'étendue de ses c6tes donne à ce pays le droit de 
jouir de tons les bîeofaits du commerce maritime. L'An- 
gleterre hû rend sea colonies, et avec elie^ son eommerc^^ 
et sn marine; l'Angleterre foit plus ; loin de prétendre l| 
une dEMBS&atioA exclusive des mers> iocompatiUe avec nm 
systënied*équi|ibre politique, eUe s^ dépouille de la presque 
totalité des conquêtes que la politique suivie depuia tant 
d'années par le gouvernement français lui a value. Animée 
d'un esprit 4« justice et de libéralité digno d'un grand 
peuple» l'Arigleterre met dans la balance de l'Europe des 
possessioins dont la conserv^tioa lui assurerait pour long^ 
temps encove cette domination exclusive. £n rendant à la 
France ses coloqies, en portant de grands sacrifices à la 
reconstruction de la Hollande, que l'élan national de ses 
peuples, rend dign» de rqpf endre sa place parmi les puis« 



< smicM de rSoreiDc, dl^ i^^ met qa'iiQ^ çanditioa à ces 

r sacrifices : f^tte oe sq dép&Hiltera de tant de g9ge& qu^eu fa- 

veur du r^i«hii9»eBiei)t d'un véritable système d'équilibre 
politique, elle ne s'en dépouillera qu'autant que l'Europe 
sera véritaUemeat pacifiée, queutant que Tétat politique 
du continent lui offrira la garantie qu'elle ne fait pas 
d'aussi importantes ce&sioiis à pure perte^ et que ses sa- 
crifices ne tourneront pas contre TEurope et contre elle- 
lataie* 

Tels sont les principes qui ont présidé AUX conseils des 
souverains alliés, à T^que ou il» ont entrevu ia passif- 
lié d*ealreprendre la grande œuvre de la reconstruction 
poUtique de rSarope; ces principes ont reçu tout leur dé- 
veioppement, et ils les ont prononcés le jour ou le succès 
de leurs armes a permis aux puissances du continent d'en 
assurer l'effet, et à TÂngleterre de préciser les sacrifices 
qu'elle place dans la balance de la paix. 

Le contre-projet présenté par M. le ptéuipotentiaire 
français part d'un point de vue entièrement opposé; la 
France, d'après ses conditions, garderait une force terri- 
toriale iafiaÛBent plus grande qw le CQiXH[H)rte l'équilibre 
de l'Europe; elle conserver^ des position^ offensives et 
des points d'attaque» au mojen desquels son gouverne- 
ment a déjà effectué tant de bouleversements, tes cessions 
qu'elle ferait ue seraient qu'apparentes. Les principes an- 
noncés à la foce de l'Europe par le souverain actuel de la 
France, et l'expérieiK^ de phisiemsannées, ont prouvé que 
de» États interiuédiaires, sous la domination de nombres 
de la fanûUe régnante en France, ne sont indépendants 
que de nos^ En déviant de Fesprit qui «^ dicté les bases du 
tffaîté du 17 février» les paiaaaiicea n'eussent rien fiait poiu 
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le salut de TEnrope. Les efforts de tant de nations réanies 
poar une même cause seraient perdus; la faiblesse des ca- 
binets tournerait contre eux et contre leurs peuples; l'Eu- 
rope et la France même deviendraient bientôt victimes de 
nouveaux déchirements; TEurope ne ferait pas la paix, mais 
elle désarmerait. 

Les cours alliées considérant que le contre-projet pré- 
senté par M. le plénipotentiaire de France nes*éloigne pas 
seulement des bases de paix proposées par elles, mais qu'il 
est essentiellement opposé à leur esprit^ et qu'ainsi il ne 
remplit aucune des conditions qu'elles ont mises à la pro- 
longation des négociations de ChAtillon, elles ne peuvent 
reconnaître dans la marche suivie par le gouvernement 
français que le désir de traîner en longueur des négocia- 
tions aussi inutiles que compromettantes; inutiles, parce 
que les explications de la France sont opposées aux condi- 
tions que les puissances regardent comme nécessaires pour 
la reconstruction de l'édifice social, à laquelle elles con- 
sacrent toutes les forces que la Providence leur a confiées; 
compromettantes, parce que la prolongation de stériles né- 
gociations ne servirait qu'à induire en erreur et à faire 
naitre aux peuples de l'Europe le vain espoir d'une paix 
qui est devenue le premier de leurs besoins. 

Les plénipotentiaires des cours alliées sont chargés en 
conséquence de déclarer que, fidèles à leurs principes et 
en conformité avec leurs déclarations antérieures, les 
puissances alliées regardent les négociations entamées à 
Ghâtillon comme terminées par le gouvernement français. 
Ils ont ordre d'ajouter à cette déclaration celle que les 
puissances alliées, indissolublement unies pour le grand 
but qu'avec l'aide de Dieu elles espèrent atteindre, ne font 
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poi la guerre à h France; qu'elles regardent les jastes di- 
mensions de cet empire comme une des premières con- 
ditions d'an état d'équilibre politique, mais qu'elles ne po- 
seront pas les armes avant que leurs principes n'aient été 
reconnus et admis par son gouvernement. 

Après lecture de cette déclaration, MM. les plénipoten- 
tiaires des cours alliées en ont remis une copie à M. le plé- 
nipotentiaire de France, qui a témoigné désirer que la 
séance fût suspendue jusqu'à neuf heures du soir. 

A la demande de MM. les plénipotentiaires des cours 
alliées, la séance qui avait été remise à neuf heures du 
soir, le 18, a été ajournée au lendemain 19 à une heure 
après midi. 



Contf imatlon 4e la séanec, le 19 mars, à une heure. 

M. le plénipotentiaire de France demande l'insertion au 
protocole de ce qui suit : 

Le plénipotentiaire de France, forcé d'improviser une 
réponse à une déclaration que MM. les plénipotentiaires 
des cours alliées ont eu plusieurs jours pour préparer, re- 
poussera, autant que la brièveté du temps le lui permet, 
les accusations dirigées contre sa cour, et que l'on fonde 
en partie sur des faits et en partie sur des raisonnements 
de l'exactitude desquels il ne peut en aucune façon con- 
venir. 

Il est dit dans cette déclaration que l'unique but des 
cours alliées est le rétablissement de la paix générale con- 
tinentale et maritime; 
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tant plus nécessaire de discuter que ce n*est qu*jiprès être 
demeuré d*accord sur les principes qu'on peut s'accorder 
sur les conséquences; 

Que la note verbale du même jour touchait si bien au 
fond des arrangements des alliés» qu'elle était un consen- 
tement à plus des six septièmes des sacrifices qu'ils deman* 
daient; 

Que la déclaration de ce jour dit et répète que l'Angle- 
terre rend à la France ses colonies; mais que par le projet 
du 17 février l'Angleterre garde et ne rend point les seules 
qui aient qudque valeur; 

Qu'en affirmant que la France veut garder une étendue 
de territoire plus grande que ne le comporte l'équilibre de 
l'Europe, on pose en fait ce qui est en question, et l'on 
affirme sans preuve le contraire de ce que les observations 
du 10 mars ^ablissent et prouvent par des faits et des rai- 
sonnements qu'on a refusé de discuter, et contraires en- 
core à ce que les souverains alliés pensaient et déclaraient 
au mois de novembre dernier; 

Que si l'Angleterre prouve sa modération par la restitu- 
tion qu'elle promet à la Hollande, la France ne prouve pas 
moins sùû dénr sincère de la paix en promettant aussi pour 
la Hollande un accroissement de territoire; 

Qu'on a sûrement oublié que le prince vice-roi, en faveur 
de qui l'empereur des Français renonce à un royaume in- 
dépendant de la France, appartient par des liens de famille 
à l'Allemagne autant qu*à la France; 

Que le grand-duché de Berg appartient tout entier au 
système fédératif de T Allemagne proposé par les alliés, et 
que, quant à Lucques et PionAino, on peut à peine leur 
donner le nom d'États; 
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Qu'ainsi, loin d'être essentiellement opposé à Tespritân 
projet des cours alliées, le contre-projet françms est flm 
conforme à cet esprit qu'il n*était peut^tre même naturel 
de le penser lorsqu'il ne s'agissait encore que d'un premier 
pas vers le but de la négociation; 

Qu'en effet le projet des cours alliées et le contre-projet 
français n'ont pu être considérés autrement que comme 
établissement, de part et d'autre, des points de départ 
pour arriver de là au but qu'on se propose réciproquement 
d'atteindre par une gradation de demandes et de conces- 
sions alternatives et mutuelleB, soumises à une discussioB 
amiable, sans laquelle il n'existe point de véritable négo* 
ciation; 

Qu'une preuve du désir bien sincère qu'a la France 
d'arriver à la paix, c'est que, par le contre-projet du 
15 mars, elle s'est d'elle-même placée du premier mot 
bien en deçà de ce que les bases proposées par les cours 
alliées, il y a quatre mois, et qu'elles déclaraient al<m être 
celles qui convenaient à l'équilibre de l'Europe, l'autori- 
saient à demander; 

Qu'il s'attendait à voir dans la séance de ce jour com- 
mencer cette discussion qu'il n'a cessé d'offrir ou de ré- 
clamer, et qu'au lieu de oda on lui annonce une rupture 
comme pour prévenir toute discussion . 

Il déclare en conséquence que, bien loin que la rupture 
puisse être imputée à son gouvernement, il ne peut encore 
considérer sa mission de paix comme terminée; qu'il doit 
attendre les ordres de sa cour, et qu'il est, comme il l'a 
précédemment déclaré, prêt à discuter dans un esprit de 
conciliation et de paix toute modification des projets res- 
pectifs qui s^ait proposée ou demandée par MM. les plé- 
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iiipotêntiaires des eoon iBiMs; qu'il espbre qri'ib ?0iiilront 
bieD en rendre compte à leara cabinets, et qoe, pour 
dMiier an témmgnage de lenrs dispositions personiiriles 
pour arriver h nne paii qui est le vœu de tout le monde» 
ils attendront les réponses de leurs oonn reepectires. U 
déclare, en outre, qne son gouvernement est toujours prêt 
à continuer la négociation ou à la reprendre de la manière 
et sous b forme qui pourra amener le pins premptemeiit 
possible la cessation de la guem# 

MM. les plénipotentiaires des cours alliées observent 
ensuite que» par une fiiute du copiste, ii j a dans la dèel»- 
ration qu'ils ent dictée hier, au protocole, une omission 
des deux paragraphes suivants, dont ils demandent l'iuaOT^ 
tlon au piotocoie, pour comiplélflr h pièce précitée^ 

1» Après ces mots d$ la part du ^moefUemmè frafè^ 
eau, ils y ont ijouté verbalement â qu'ils étaient prêts à 
discuter, dans un eqprit de oonciiiatieDf toilte modification 
que M« le |riénipotentiiaire français pouitait être autOfiaé 
è proposer» et qui ne serait pas opposée à l'esprit des po^ 
positions faites par les cours alliées; j» le terme du 19 mare 
ayant été^ etc», etc* 

S* Après les mots fu'eUe ploM émm te hùlmc9 d$ Im 
paiWf « ess principes paraisseiA avoir été trouvés justes pin* 
le gouvernement français^ à l'époque ofa fl croyait sa capi- 
tale menacée par les «rmées dUée% à la suite de la battilie 
deBrienne.»». a 

Le plénipoteotiaire fraofais n'adnsit psis seulemeiit, par 
une démardie confidentielle^ lesMmitesde le France^ tdies 
qu'elles avaient été en 1793, comme bases de pacification; 
U offrit même la remise immédiate de places» dans les pays 
cédés, comme gages de séœrilé pour Isa ailiésy dans le 
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088 qM les pttimlhdei tovhMt nt aocéder gur^lothsiap à 
un ënniitiee« 

« Lm ilttiiitiioflB donnèrrot uM prMte de leur désir de 
V4ir rsarope pcdflée dans le plm toort dtfai poMible, en 
M pfonoDf^ pour une ligoAtare tatmiédiete dee prélioii^ 
naifBf de le paii« 

« Mais il flfiit SttfB de qdelqtiet lUotèS tnmitDU pow 
ftdra ciiBQget les dispdiilioils dn goateriMMDt frtnçite. » 
Le contre^prajet présenté par M. le pléftipotétitiaire frafi» 
«eisperMt 

Le pléuipoteAtiaire de Ff ftnce observe qa*il penlt èm 
moins eltreerdineire qu'on iil taUié deox peragnybek 
dans iine pièce préparée depuis plosieiirs jours par les 
cabinets, et il répond ensuite à la noa?elle déclaration qui 
lui est faite; 

Quant au premier point : 

Qu*il doit regretter vifément que ta conduite de MM. les 
plénipotentiaires dM eéOrS âlliéei^ en refusant constam- 
menlt ssaliré ses iiitaMes réitérées, d'entrer en discus- 
sion avec M » tank a«r le«r prepre projet que sur le contre- 
projet qu'il leur a remis, ait été jusqu'à ce moment même 
si complètement en opposition avec la déclaration qu'ils 
relatent. 

Quant au second : 

Que œ qv& y est dit reMivement i la démarche confi-- 
dmîieUê faite par lui, le 9 février, a été suffisamment ré- 
futé^ quant m fait, dans les préeédentes conférences; et, 
%ttant aux nouvelles réflexions qui sont mises en avant, 
que l'Europe jugera qui^ de son gouvernement ou des 
souverains alliés^ l'on peut, à juste titre, accuser d'avoir 
manqué de modération en suspendant» sans cause avouée, 
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la négociation à Tëpoqne même dont il est question, en 
rejetant, avec la condition qui y était mise, la proposition. 
Les puissances alliées n'ont-dles pas prouvé dans cette 
circonstance, comme dans tout ce qui a suivi le jour où les 
bases d*une négociation ont été posées à Francfort par 
leurs ministres, qu'elles ont placé constamment leurs vues 
sous l'influence Ûlimitée des événements, loin de tendre, 
comme elles le disent, avec justice et modération, au réta- 
blissement d'un véritable équilibre de l'Europe? 

Après cette réponse, dont copie a été remise à llll. les 
plénipotentiaires des cours aUiées, ceux-ci ont déclaré que 
leurs pouvoirs étaient éteints, et qu'ils avaient ordre de 
retourner aux quartiers-généraux de leurs souverains. • 

ChAtillon-sur-Seine, le 19 mars ISli. 

Signé: Caulaincourt, duc de Vice née; 

le comte de Stadion; 

A. D. le comte ra RAZotMOWSKi, 
Gathcart, Huhboldt; 

€uABLES Stbwart, Ueuteuant-général. 



Les soussignés plénipotentiaires des cours alliées, en 
voyant avec un vif et profond regret rester sans fruit, 
pour la tranquillité de l'Europe, les négociations entamées 
à Chfttillon, ne peuvent se dispenser de s'en occuper en- 
core avant leur départ, en adressant la présente note à 
M. le plénipotentiaire français, d'un objet qui est étranger 
aux discussions politiques, et qui aurait dû le rester ton- 
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jours. Ed ÎDsistant sur l'indépendance de ritalie, les cours 
alliées avaient Fintention de replacer le saint père dans son 
ancienne capitale; le gouvernement français a montré les 
mêmes disposirions dans le contre-projet présenté par 
M. le plénipotentiaire de France : il serait malheureux 
qu'un dessein aussi naturel , sur lequel se réuniraient les 
deux parties, restât sans effet par des raisons qui n'appar- 
tiennent nullement aux fonctions que le chef de l'Église 
catholique s* est religieusement astreint d'exercer. La re- 
ligion que professe une grande partie des nations en guerre 
actuellement, la justice et l'équité générales, l'humanité 
enfin, s'intéressent également à ce que Sa Sainteté soit 
remise en liberté; et les soussignés sont persuadés qu'ils 
n'ont qu'à témoigner ce vœu et qu'à demander, au nom 
de leurs cours, cet acte de justice au gouvernement fran- 
çais, pour l'engager à mettre le saint père en état de pour- 
voir, en jouissant d'une entière indépendance, aux besoins 
de l'église catholique. 

Les soussignés saisissent cette occasion pour réitérer à 
Son Excellence M. le plénipotentiaire de France leur haute 
considération. 

Châtillon, le 19 mars 1814. 

Signé : comte de Stadion; 

comte DE Kazoumowski; 

Cathcart; 

Humboliit; 

Charles Stbwart; 

Aberdsen. 



